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Les socialistes espagnols ayant obtenu une majorité relative aux Cortès 

Felipe Gonzalez cherche l’appui 
“LEîTI des partis régionaux 


Un succès 
personnel 

L A victoire des socialistes 
aux élections législatives du 
6 juin est avant tout un succès 
personnel pour Felipe Gonzalez. 
Secrétaire ' général du PSÛE 
depuis 1974 et président du gou- 
vernement depuis 1982. ü avait 
décidé de Jouer son va-tout en 
avançant de quelques mois te* 
date du scrutin et en prenant en 
main la (fraction de h campagne. 
Or il a non seulement réussi le 
tour de force de l'emporter pour 
(a quatrième fois consécutive, 
mais U a triomphé dans des 
conditions très dffictles. 

Miné par l'usure du pouvoir, 
déconsidéré par des scandales, 
affaibli par des rivalités Internas, 
dans un co n texte da crise écono- 
mique profonde, le PSOE affron- 
tait I'échéanc8 le plus périlleuse 
depuis son arrivée au pouvoir. Un 
défi que n’a pas hésité à relever 
Fefipe Gonzalez, alors çiue partout 
en Europe, et particulièrement en 
France, le reflux de la soctal-dé* 
mocratie était un mauvais pré- 


Montée 
des ligues 
en Me 


|\E surcroît, au beau milieu 
l/d a (a campagne, la gouver- 
nement avait été obligé de déva- 
luer la peseta, pour b troisième 
fois en huit. mois. C'était le 
13 mai, et le même Jour/, les pou- 
voirs publics annonçaient un 
niveau de chômage jamais atteint 
dans la pays 3 300 000 sans- 
emploi. Corinne une c a tastrophe 
n'arriva Jamais seule, le 24 mal, 
lors du premier face-à-faca télé- 
visé avec son adversaire de droite 
José Maria Aznar, ce redoutable 
débatteur qu'est Felipe Gonzalez 
n'a pas fait le poids devant le 
président du Parti populaire, sûr 
de lui, sûr de sa victoire. 

Malgré tous ces vents défavo- 
rables. contre toute évidence, cet 
homme de cinquante et un ans 
que l'on disait fatigué du pouvoir, 
isolé dans son palais, est parvenu 
non seulement i limiter les 
dégâts mais à gagner 900 000 

suffrages supplémentaires par 
rapport eux élections de 1989. 

Ce résultat est d’abord à met- 
tre au crérfit da la personnalité de 
ce Sév3an charmeur et charisma- 
tique. En défrit des déceptions 
causées, dans l'électorat de 
gauche par une politique modé- 
rée, malgré les ratés sur le pian 
économique, nonobstant (a dété- 
rioration dee rapports avec les 
symficats. Felipe Gonzalez a sur- 
monté tous ces handicaps. Et 
cela, grâce à une extraordinaire 
popularité, à son sens du contact, 
è son art da séduira. Sans lui, le 
PSOE n'aurait jamais réafisé ce 
score. 

I L roet» que le Parti populaire 
est sur les talons du PSOE. 
La droite a bénéficié du désen- 
chantement . socialiste, d'un 
besoin de changement, du 
mécontentement provoqué per le 
récession. Mais elle n’est pas 
parvenue i convaincre qu'elle 
offrait une solution de rechange 
crédible et viable. José .Maria 
Aznar a été incapable d'avancer 
des propositions concrètes pour* 
sortir de la crise, peau vaincre le 
chômage. Très pugnace, il a man- 
qué d'étoffe. 

«Felipe» peut désormais, 
comme H Ta répété, parachever 
l'œuvre entreprise et relever le 
défi européen de l'Union écono- 
mique et monétaire de 1997. 
Pour cala, a lui faudra désormais 
composer avec tes nationalistes. 
Une nouvelle forme de dialogue 
va s'instaurer en Espagne. « U 
vérité, comme U t'a dit un jour, 
est qu'en politique on n'achève 
jamais rien.» 


-7,00 F 



Avec près de 39 % des voix, le PSOE de Felipe Gonzalez 
est sorti vainqueur des élections législatives anticipées du 
dimanche 6 juin en Espagne. Bien que les socialistes , au 
pouvoir depuis 1982. aient perdu (a majorité absolue aux 
Cortès, ils gagnent près d'un million d'électeurs, ce qui leur 
permet de conserver une majorité relative. Le Parti populaire 
(PP) de José Maria Aznar a recueilli 34,8 96 des suffrages. Pour 
gouverner, M. Gonzalez devra toutefois chercher des alliés du 
côté des partis nationalistes basques et catalans. 
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Iinrùtkle ëe MICHEL BOLE-BICRAXb page 4 


Le premier tour des élec- 
tions municipales partielles 
des 6 et 20 juin en Italie a été 
marqué par une déroute des 
socialistes et de h Démocra- 
tie chrétienne. Les grands 
vainqueurs sont la Ligue lom- 
barde et ta Rete. le mouve- 
ment anti-MaBa. 

Le résultat le plus spectaculaire 
des élections municipales par- 
tielles du 6 juin en Italie, a été 
enregistré à Milan, ancien fief de 
Bettino Cnod, où le candidat de 
la Ligue lombarde arrive large- 
ment en tête avec prés de 40 % 
des voix. A Turin, c'est la liste 
conduite par Diego Novetli, nn 
ancien communiste passé à la 
Rete, le mouvement anti-Mafia de 
l'ancien maire de Païenne Leo- 
luca Orlando, qui domine. Seul 
parmi les partis traditionnels, le 
PDS (ex-communiste) arrive à 
tirer son épingle du jeu. 

Ce scrutin confirme et amplifie 
la tendance des élections législa- 
tives d’avril 1992, qui avaient vu 
le déclin des «grands partis». Le 
PSI est en voie de disparition et 
la Démocratie chrétienne lami- 
née, aura bien du mal à jouer â 
nouveau le rôle de pivot dans les 
-futures coalitions locales et natio- 
nales. 

Un oos iaàtrmtthos page_4 


Bihac face à l’artülene serbe 

Dans l’enclave musulmane de Bosnie, les «casques bleus» français 
creusent des tranchées antichars pour protéger les populations civiles 


BIHAC (Bosnie occidentale) 
de notre envoyé spécial 

Le commandant du bataillon 
fiançais de la Force de protection 
des Nations unies, déployée en 
Bosnie occidentale dans le réduit 
musulman de Bihac, totalement 
encodé par les Serbes, se souvient 
avec émotion, et une certaine gêne, 
du 27 avril 1993. «Quand nous 
avons sorti nos chars, les Musul- 
mans jetaient des bouquets de fleurs 
sur ia route», se rappelle le colonel 
Thierry de fiouteilier. Ce jour-là, 
les forces serbes - de Croatie à 


l'Ouest; de Bosnie, à l'est, - qui 
assiègent la «poche» de Bihac 
depuis maintenant plus de quatre 
cents jours, lançaient une «offen- 
sive limitée». L’enclave musul- 
mane, la seule à résister en Bosnie 
occidentale, est avec l 500 kilomè- 
tres carrés et de 200 000 habitants, 
la seconde en importance après 
Sarajevo. 

Arrivés début novembre 1992, le 
bataillon fiançais n'avait pas trop 
te cœur «à Jaire la circulation * en 
cas d'invasion par tes Serbes, selon 
l'expression , du commandant des 
1 300 «casques bleus» français 


basés dans le réduit musulman. 
Alors le colonel a ordonné le 
déploiement de douze de ses dix- 
huit chais légers Sagaie, équipés de 
canon de 90 milîmètrés, bien en 
évidence, face aux Hgnes serbes, au 
nord de Vcliica-Kladusa, où est 
basée la logistique du bataillon. 
Avec cette «gesticulation» dissua- 
sive, «nous sommes sortis légère- 
ment de notre mandai», qui n’au- 
torise tes escortes de l’ONU qu'à 
riposter en cas de légitime défense, 
reconnaît le colonel 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 
Un h suite et bob labamtiam page 3 


Les séries du baccalauréat 
seront diversifiées 

Un mois après l'annonce du remodelage des classes de 
première, dès la rentrée 1993 , le ministre de l'éducation natio- 
nale a rendu publiques, lundi 7 juin , ses décisions sur la 
nouvelle organisation des classes terminales , applicable à la 
rentrée 1994, et du baccalauréat applicable à la session de 
juin 1995. Les trois grandes filières de l'enseignement général 
et les quatre Obères techniques de première sont maintenues 
en terminale, mais débouchent par le jeu des options, sur onze 
baccalauréats beaucoup plus profilés. 


Simplifier l’organisation du 
lycée, rendre « équivalentes » les 
différentes votes d’accès au bac- 
calauréat. tout en offrant, dans 
chaque voie, des parcours très 
diversifiés : tels sont tes principes 
qui ont guidé les réflexions du 
ministre de l’éducation nationale, 
François Bayrou, contraint de 
«bouder» en un mois la réforme 
des lycées entamée, il y a deux 
ans, par MM. Jospin et Lang. 

Eu annonçant, le 29 avril, ses 
décisions sur les classes de pre- 
mière (le Monde des 2 et 3 mai), 
te ministre avait déjà insisté sur 
son désir d’inscrire ses pas dans 
le chemin tracé par ses prédéces- 
seurs. Ainsi, comme l'avaient 
proposé MM. Jospin et Lang, les 
vingt-cinq filières actuelles du 
baccalauréat sont ramenées à 
sept : trois pour l'enseignement 
général (littéraire, scientifique, 
économique et sociale) et quatre 
pour l’enseignement technologi- 


que (sciences et technologies ter- 
tiaires, sciences et technologies 
de laboratoire, sciences et techno- 
logies industrielles, médico-so- 
cial). De même, en ce qui 
concerne les séries technologi- 
ques, en première comme en ter- 
minale, 1e ministre n’a corrigé la 
copie qu'à la marge, en suppri- 
mant les modules en dasse termi- 
nale (maintenus dans les séries 
générales, mais comme « appro- 
fondissement de la spécialité») et 
en rendant obligatoire Pétude 
d’une seconde langue vivante 
pour les élèves de la série 
sciences et technologies tertiaires. 

Mais s'il s'inscrit dans le décor 
installé avant son arrivée, 
M, Bayrou en modifie sérieuse- 
ment la perspective intérieure, en 
levant toute limitation dans le 
choix des options. 

CHRISTINE GARIN 
Lire bt suite 
et ata iafomxtieas page H 


Le Front national en échec à Perpignan 

Les élections municipales partielles de Perpignan ont vu, au 
premier tour, dimanche 6 juin, le Front national mis en échec. H 
n'arrive, en effet, qu’en troisième position derrière la Este de la 
majorité, conduite per Claude Barate (RPR), et celle de Jean- 
Paul Alduy (UDF-CDS), le fils de l’ancien maire, qui faisait 
campagne contre les «tribus». La participation au scrutin a été 
foible, et etie l'a été plus encore pour (es vingt cantonales 
partielles, marquées par un léger redressement de la gauche 
par rapport è mars 1992. 

page 10 

L’assnrance-chômage dans l’impasse 

D'ici à 1994. avec 56 milliards da francs, le déficit de 
i'UNEDIC sera quasiment équivalent à celui de la Sécurité 
sociale. Pour le résorber, aucune solution n'est satisfaisante. 
Les négociations, qui reprennent mercredi 9 juin, s'annoncent 
difficiles. Les partenaires sociaux voudraient un accord avec 
l'Etat alors que la multiplication des licenciements met en péril 
J 'assurance-chflmaga. 

page 19 


Y A-T-IL 

UNE VIE ACTIVE 


France, pays d’immigration 

Fixé de manière ambiguë par Charles Pasqua 
l’objectif «zéro immigré» est un mythe 

nnr Rohp>rt tir, dimanche soir 6 juin, en Faut-il rappelei 

fJVJI WUCI l AMan tnt 6 VAmimonn m 7 n.r 7 » l’immi&ratûwi An t 


LA VIE ACTIVE? 


UNE 3 «r» VIE 
PAR EXEMPLE. 


PAGE 33 


Charles Pasqua, orfèvre en la 
matière, connaît le poids des 
petites phrases. On n’imagine pas 
qu'il ait lancé à la légère, dans 
son entretien au Monde du 2 juin, 
la formule « immigration zéro». 
L’objectif est d'y tendre, affirmait 
le ministre de l'intérieur, quitte à 
te juger « irréalisable ». C’était 
déjà un peu ambigu. Son conseil- 
ler, Jean-Claude Barreau, n’a pas 
contribué à éclairer 1e propos en 
1 déclarant de son côté à l'Express : 
\«Pour la première flxs, un gouver- 
nement a le courage de rompre 
avec l'immigration zéro.» 

i Un objectif à viser, en le 
sachant inatteignable? Ou une 
fausse piste, dont on a 1e courage 
de se détourner? Ce n’est pas 
exactement la même chose. Char- 
tes Pasqua a tenté de rectifier 1e 


tir, dimanche soir 6 juin, en 
déclarant à l’émission « 7 sur 7 » 
qu’il visait, en fait, «l’immigra- 
tion clandestine zéro». Ce qui 
réduit singulièrement sa petite 
[Arase initiale... 

L’immigration est un sujet déli- 
cat, dans lequel les mots et les 
signaux ont autant d’importance 
que des lois plus ou moins appli- 
quées. Or il est clair que M Pas- 
qua cherchait à frapper 1» esprits. 
Le ministre de l'intérieur se sent 
tellement en ‘phase avec la majo- 
rité des Français - la forte pro- 
gression de sa cote de jnpularité 
en témoigne - qu'il estime pou- 
voir s’exprimer sur le sujet sans 
trop s'embarrasser de nuances. 
«La France ne veut plus être un 
pays d’immigration», déclarait-il 
au Monde. Autre petite phrase, du 
même tonneau, et qui, elle, n'a 
pas été rectifiée. 


Faut-il rappeler que l'arrêt de 
l’immigration de travail a été offi- 
ciellement proclamé eu France en 
1974, lors du premier choc pétro- 
lier? Depuis cette date, tous les 
gouvernements, de gauche comme 
de droite, ont défendu la même 
thèse : la France n’est plus en 
mesure d’accueillir des immigrés 
supplémentaires; son effort doit 
se concentrer sur rintégration de 
ceux qui sont déjà là; de nou- 
velles arrivées oe feraient qu’en- 
traver ce mouvement d'intégra- 
tion. 

Tous les gouvernements l’ont 
proclamé, et aucun n’a appliqué 
strictement ce principe. Non pas 
seulement par «laxisme», comme 
ou l'affirme trop vite, mais pour 
des raisons bien régies, & la fois 
économiques, politiques, humani- 
taires et techniques. 

Lire lâ suite page 13 
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DEBATS 


Un entretien avec Jean-Pierre Vernant 

«Il faut con stamm ent étendre les libertés, si noos ne voulons pas les vot périr» 


« Vous avez reconstitué au 
cours de vos recherches la plu- 
part des manières de penser, 
de sentir, d'entrer en relation 
avec autrui qui avaient cours 
dans la civilisation de la Grèce 


mémoire . la personne, le aivtn, 
le salut, et bien d'autres caté- 
gories fondamentales, 
n'avaient pas pour les Grecs, 
si l'on vous suft. le même sens 
ni la môme portée que pour 
nous. Faut-Il en conclure 
qu'entre cette culture et la 
nôtre, contrairement à ce qui 
est dit d'habitude, existent 
plutôt un fossé, ou une rup- 
ture. qu'une continuité forte ? 

- Rupture et coutiouité exis- 
tent ensemble. On doit à mes 
yeux être attentif i i'une et à 
l’autre. Il y a une incontestable 
dépendance des hommes d’au- 
jourd’hui, et de ce qu’ils sont, 
par rapport à ce monde grec. 
L'existence même de la politique, 
et en particulier de la démocra- 
tie. en est l’exemple Le plus net. 
Mais il convient également de 
mesurer que des changements 
très importants sont intervenus. 
Avant de préciser quelques 
points de notre parenté avec la 
culture grecque aussi bien que de 
notre éloignement envers elle, il 
est indispensable de rappeler cer- 
tains éléments de méthode. 

» 11 faut commencer par mettre 
en question l’idée qu’il y ait une 
nature humaine immuable. Car 
nous avons tendance, tant que 
nous n'avons pas de point de 
comparaison, à considérer que 
nos formes de pensée et nos caté- 
gories mentales sont l’expression 
de cette nature. La neuropsycho- 
logie nous informe sur les condi- 
tions neurologiques, chimiques, 
etc. de notre activité mentale. Et 
il n’y a aucune raison de penser 
qne l’organisation neuronale des 
hommes de l'Antiquité, que ce 
soit en Egypte, à Suraer ou en 
Grèce, ait été différente de la 
nôtre. 

» Mais ce n’est qu’un côté de 
la médaille. La pensée est égale- 
ment façonnée 'par ce qu elle 
vise, par la diversité des produits 
de son fonctionnement. Elle n’est 
pas indépendante du milieu dans 
lequel elle s’exerce, sur lequel 
elle opère pour le transformer. 
Ce milieu n’est pas la nature, 
comme chez (es animaux, mais 
les divers univers culturels dont 
l’homme est i la fois créateur et 
produit. A côté des neuros- 
ciences, et en prenant l’activité 
mentale à l’autre bout, il faut 
considérer non plus seulement 
son conditionnement neurophy- 
sioiogique, mais ses objets, ses 
constructions symboliques, ses 
œuvres, de caractère social et his- 
torique. 

» Mon maître Meyerson, qui 
fut le fondateur de la psychologie 
historique, insistait sur le fait 
que l’homme se fabrique lui- 
même, spirituellement et sociale- 
ment, & travers (es œuvres qu’il 
n’a cessé continûment de créer, 
qu'il s’agisse de langue, d'outil- 
lage technique, d’institutions, de 
religion, d'œuvres d'art, de 
savoirs scientifiques. C'est donc 
dans ses activités intellectuelles, 
ses sentiments, ses rapports spé- 
cifiques avec le monde, avec le 
divin, avec les autres et avec lui- 
même qu'U faut rechercher com- 
ment se présente l’homme d’une 
civilisation et d’une époque don- 
nées. 

» Or ce travail ne peut se faire 
que par le biais de comparaisons. 


L 'œuvre de Jean-Pierre Vernant a 
profondément modifié rapproche et 
la connaissance de l'Antiquité grec- 
que. Ses travaux portent en effet sur 
l'organisation du monde mental et 
social des hommes grecs, et non sur 
les événements politiques et mili- 
taires de leur histoire. Ce change- 
ment d'optique lui a valu, au cours 
des dernières décennies, une 
audience internationale. 

Né en 1914, Jean-Pierre Vernant a 
d'abord été professeur agrégé de 
philosophie. Il a participé activement 
à la Résistance, devenant responsa- 
ble régional des FFI dans le sud- 
ouest de la France. Il a poursuivi sa 
recherche au CNRS de 1948 à 1957, 
puis à l'Ecole pratique des hautes 
études, et enfin au Collège de France 
où il occupa, de 1975 à 1984, la 
chaire d'étude comparée des reli- 


gions antiques. Il est l'auteur de très 
nombreux articles et d'une dizaine 
d'ouvrages, parmi lesquels Mythe et 
pensée en Grèce ancienne (Maspéro, 
1965), l’Individu, fa mort, l’amour 
( Gallimard , 1989) et dernièrement 
Mythes et religion en Grèce ancienne 
(Seuil, 1990), qui constitue probable- 
ment la plus simple introduction à 
une des recherches les plus nova- 
trices de l'école historique française 
contemporaine. 

Il évoque ici ce qui nous rapproche 
des Grecs et ce qui nous en éloigne, 
dans les domaines de la religion et 
de la politique. Ancien membre du 
Parti communiste, il s'exprime égale- 
ment sur l’absence de repères qui 
caractérise la situation présente, et 
sur les dangers liés à la remontée de 
l'extrême droite. 



«L’homme grec», en lui-même, 
isolément, on ne saurait l’attein- 
dre - pas plus qu'on ne peut 
définir «la nature humaine» en 
soi. Qu’il s’agisse de comprendre 
comment se présentent en Grèce 
la guerre, la divination, la mort 
ou le sacrifice, c’est toujours par 
uue mise en comparaison que 
l’on peut saisir les traits qni défi- 
nissent une forme d’existence 
humaine particulière. C’est pour- 
quoi les enquêtes que j’ai menées 
dans le cadre du Centre de 
recherche comparée sur les socié- 
tés anciennes portaient toujours 
à la fois sur les Grecs et sur d’au- 
tres civilisations, celles par exem- 
ple de l’Inde, de l’Egypte, du 
monde assyro-babylonien, ou 
encore de la Chine. 


«La spécificité 
des Grecs 
est d'avoir dégagé 
la place du politigue 
en tant que tel » 


- En ce qui concerne les 
Grecs et nous, doit-on adopter 
la môme démarche compara- 
tiste? 

- Oui, en ce sens qu’un mouve- 
ment d’aller et retour est tou- 
jours nécessaire. Il s'agit de saisir 
en quoi Les Grecs sont pour nous 
en même temps familiers et 
étrangement lointains. Il s’agit 
aussi de nous interroger en retour 
sur nous-mêmes, de porter sur 
notre présent et sur nos évi- 
dences immédiates un regard 
rendu différent par cette mise en 
relation de nos manières de pen- 
ser, de sentir et d'agir avec les 
leurs. 

- Par exemple ? 

- Parmi d'innombrables illus- 
trations possibles de ces remar- 
ques, je* m’en tiendrai d’abord à 
l’exemple de la religion. Le chris- 
tianisme est pour une large part 
enraciné dans la culture grecque. 
Au cours des premiers siècles de 
notre ère en effet, l’Eglise 
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construit peu à peu sa théologie 
eu s'appuyant sur la philosophie 
grecque, où elle trouve les instru- 
ments intellectuels pour édifier et 
faire évoluer sa dogmatique. Pla- 
ton, Aristote, le néoplatonisme, 
le stoïcisme aussi, demeurent très 
présents chez saint Augustin ou 
chez saint Thomas. 

Cette incontestable continuité, 
qui s’inscrit sur plusiems siècles 
dans une histoire compliquée, ne 
doit pas masquer les profondes 
mutations qui se sont opérées, 
entre les Grecs et nous, dans le 
domaine de la religion. Je ne 
pense pas seulement au passage 
d'une religion polythéiste, essen- 
tiellement civique et politique, à 
un monothéisme révélé qui 
implique un credo, une Eglise, un 
refus des styles de pensées laï- 
ques. Je songe avant tout.au 
^changement de fa place occupée 
par la religion à l’intérieur de la 
vie collective. J 
'"■ » Dans la Gi’èce antique, la 
religion est à la fois partout et 
nulle part. Elle est présente dans 
la vie privée comme dans la vie 
publique. Mais elle ue constitue 
jamais un système clos, pourvu 
de sa logique propre, et comme 
séparé de l'ensemble de la vie 
sociale. Elle est une dimension, 
parmi d’autres, de l’existence col- 
lective, à tous ses niveaux. Ce 
qui nous éloigné le pins de la 
conception religieuse des Grecs, 
c’est précisément qu’entre eux et 
nous la place de la religion s’est 
transformée, ainsi que la défini- 
tion même du domaine religieux. 
Là encore, de même qu’on ne 
peut parier de la nature humaine 
ou des Grecs «en général», on 
ne peut croire qu’il existe une 
réalité immuable qui serait « la 
religion». 

- Pas plus, sans doute, qu'il 
n'existe une réalité uniforme 
qui serait a la politique » ... 

- Evidemment, mais ce 
deuxième exemple exige quelques 
précisions complémentaires. Bon 
nombre d’anthropologues admet- 
tent aujourd’hui qu’il existe une 
vie politique dans toute société, 
quand bien même elle se déroule 
dans des institutions qui ne sont 
pas vécues et pensées comme 

g olitiques. La spécificité des 
ïrecs, et particulièrement celle 
de la démocratie athénienne, est 
d’avoir dégagé la place du politi- 
que en tant que tel. 

» Cela suppose d’abord que 
soient nettement distinguées 
d’une part les affaires communes, 
qui concernent l’ensemble des 
citoyens et où le pouvoir de déci- 
sion ne peut appartenir à per- 
sonne d’autre que la collectivité 
elle-même, et d’autre part les 
affaires qui sont propres à cha- 
que maisonnée, celles qui ne relè- 
vent que de la décision de cha- 
cun en son particulier. Ensuite, 
pour qu’un domaine autonome 
de la vie politique se constitue, 
ces affaires communes doivent 
être réglées au terme d’un débat 
public contradictoire, au cours 
duquel chacun a le droit de par- 
ler, et où finalement la décision 
est prise par rassemblée de ceux 
qui constituent la Cité. 

» Cette émergence du politique 
est tout à fait étonnante. Car 
même si les Grecs ne séparaient 
pas radicalement le domaine reli- 
gieux et celui des affaires publi- 
ques, ils opèrent en ce domaine 
un bouleversement extraordi- 
naire. Même les problèmes qui 
concernent l'organisation du 
culte, la création d’un sanctuaire, 
la formulation d'un règlement 
sacré relèvent des débats et des 
décisions des hommes. Bien que 


l’on doive, dans certains cas, s’en 
référer & des sanctuaires comme 
Delphes, les choix ne sont dictés 
ni par une loi venue d’en haut ni 
par la parole d’un roi ou d’un 
personnage inspiré, fis résultent 
d’une discussion où s’opposent 
des discours tenus par des gens 
occupant, en dépit des diffé- 
rences de statut social, des posi- 
tions symétriques et réversibles 
dans l'espace politique. Les 
Grecs ont donc bien le sentiment 
qu’il existe un monde divin, dif- 
férent du nôtre, et dont nous 
dépendons, mais ils sont d’autre 
part habités par l'idée, profondé- 
ment ancrée en eux, que c’est aux 
citoyens et, à eux seuls, qu’il 
incombe de régler ce qui est 
important pour leur commu- 
nauté. 

- Cette émergence du 
domaine politique ne conduit- 
elle pas egalement les Grecs à 
réfléchir, de manière systéma- 
tique. sur les .formes de son 
organisation ? 

- Effectivement. Ce domaine 
qui a été dégagé, on l’examine 
comme les médecins examinent 
le corps de l’homme. On observe 
les différentes possibilités de 
constitution : monarchie, tyran- 
nie, démocratie, aristocratie, etc. 
On discute de leurs avantages et 
inconvénients respectifs, de leurs 
rapports avec l'environnement, 
avec ('organisation de l’espace, 
urbain ou rural, avec le climat. 
L’élaboration de cette réflexion 
rationnelle et positive sur le poli- 
tique est liée au fait que celui-ci 
ne concerne pas seulement, aux 
yeux des Grecs, l’art de vivre en 
commun, mais, pins fortement, 
l’art de bien vivre. 

» Pour comprendre ce que peut 
signifier cette expression, il faut 
garder en tête ce phénomène fon- 
damental que j’appelle l’esthéti- 
sation des valeurs. Pour les 
Grecs, il n’y a pas de vertu sans 
beauté. Un «type bien» est beau 
à voir. Sur son corps, son visage, 
sa façon d'apparaître aux yeux 
d’autrui, s'inscrivent les qualités 
qui caractérisent l’homme libre. 


«Je crois 

que les démocraties 
n’ont pas fini 
d’en voir... » 


- Nous voilà déjàpassés sur 
le versant des différences qui 
nous séparent des Grecs... 

- Et ce n’est pas seule! Car 
il n’y a pas' d’Etat dans leur sys- 
tème, pas plus que dejdélégation 
de pouvoir ou de représentation 
du peuple. Du coup le problème 
de la liberté s’y pose tout autre- 
ment Etre libre, pour leux, c’est 
avant tout disposer, en tant que 
citoyen, d’un droit égallà décider 
des questions commun®, à véri- 
fier que les décisions oit été exé- 
cuté», à participer aux libéra- 
tions des tribunaux, et» 

» Mais cette liberté na suppose 
pas l'existence de toute «ne série 
de notions que nous tenons pour 
fondamentales : la pnHencc, à 
côté de l'Etat, ou plutci face à 
lui, d'une société ayant sa vie 
propre. la nécessité pan consé- 
quent de constituer des contre- 
pouvoirs, l’idée que l'indiridu se 
définit par des droits inaliéna- 
bles, que la collectivitéjrésulte 


[suppose 


d’un contrat par lequel ses mem- 
bres délèguent le pouvoir à 
l'Etat... Les Grecs sont totale- 
ment dépourvus de cette idée 
d’un individu singulier, détenteur 
de droits universels et inaliéna- 
bles, qui nous paraît aller de soi. 

- Ainsi, l'idée môme des 
droits de l'homme n'appartient 
pas à la nature humaine ... 

- Cela va de soi. Et la démo- 
cratie non plus n’appaitient pas à 
la nature humaine ! C’est pour- 
quoi j’aurais tendance à tirer de 
ces quelques remarques une autre 
conséquence. L’exemple grec 
peut en effet nous conduire i 
réfléchir à la fragilité de nos 
constructions. Les valeurs aux- 
quelles nous tenons, et en parti- 
culier celles de la démocratie, 
nous savons qu’elles peuvent 
disparaître si on ne les défend 
pas incessamment. Il faut doue 
constamment refaire le tissu 
social et, étendre, les .libertés si 
nous ne "voulons pas les voir 
périr. ’ 

- La marche de l'Histoire n'a 
jamais rien d'assuré? 

- Je ne crois plus que l’His- 
toire ait un sens, ni que le pro- 
grès soit inéluctable. Quand 
j’étais jeune, j’ai cru qu’il était 
possible de prévoir rationnelle- 
ment l'évolution de l’humanité. 
Je pensais aue les particularismes 
nationaux, les préjugés religieux, 
les haines raciales étaient voués à 
disparaître pour des raisons 
objectives, telles que la création 
d’une économie mondiale ou les 
progrès des sciences et des 
techniques. Tout cela me faisait 
juger, en bon ou en mauvais mar- 
xiste que j’étais, que nous nous 
dirigions vers un système beau- 
coup pins unifié, où les survi- 
vances d’un âge non scientifique 
étaient vouées à disparaître. 


» Je ne pense plus cela, et je 
constate que je me trompais en Je 
pensant. L’évolution du monde 


contemporain, en particulier son 
expansion économique et techni- 
que, et le décalage croissant entre 
le genre de vie des pays indus- 
trialisés et celui des autres, pro- 
voquent en retour des réactions 
extrêmement fortes, notamment 
de la part des traditions reli- 
gieuses. D’autre part, entre 
l’Etat, la vie sociale et l’individu, 
les écarts se sont creusés de telle 
sorte que les gens ne s'intéressent 
plus à la politique. L’Etat leur 
paraît lointain, voire étranger et 
inaccessible. 

» Ce phénomène était très net 
dans l’ex-Union soviétique. Les 
individus ne se sentaient pins 
aucun lien avec nn Etat tout- 
puissant dont ils parlaient 
comme d’une (orntaiae planète, 
habitée d’extra-terrestres aux 
volontés obscures. Après l’écrou- ’ 
1 cm ent du monde soviétique, les 
démocraties occidentales ont pu 
croire que tout allait être pour le 
mieux dans le meilleur des 
mondes libéraux possibles. Or 
cette crise du tissu social et du 
débat politique les affecte égale- 
ment. Je croîs même que les 
démocraties n’ont pas fini d’en 
voir... 

- Peut-on remédier à cette 
indifférence dont la vie politi- 
que fait aujourd'hui l’objet? 

- Je ne sais pas. Nous man- 
quons d’une analyse qui fasse le 
point, de manière sérieuse et 
solide, sur les problèmes d’au- 
jourd’hui. Dans ma jeunesse, 
j'avais une vision assez claire de 
l’avenir proche. Dans les années 
30, je savais que nous allions 
vers un affrontement avec l’Alle- 
magne nazie. Et je vivais cela 
comme le grand combat à venir 


entre le fascisme et l’anti-fas- 
cisme. Cette vision était peut- 
être sommaire, mais elle n’était 
pas fausse. Eu tout cas, je ne 
vivais pas simplement dans le 
présent et ses petites querelles. Il 
y avait un horizon d’attester qui 
donnait sens à l’ensemble des 
événements. U me semble qu’un 
tel horizon d’attente fait actuelle- 
ment défaut Nous sommes dans 
la nuit par rapport à ce que nous 
sommes en train de vivre et de 
devenir. 

- Est-ce à dire que nous 
soyons totalement démunis 
face à ta nouvelle montée des 
propos et des agissements de 
type fasciste ? 

- Sûrement pas. D faut se bat- 
tre, car c’est notre fante si tout 
cela se produit J’ai toutefois la 
conviction que le travail d’un 
intellectuel est avant tout de 
comprendre et d’expliquer à 
autrui, plutôt que d’opposer des 
slogans à d’autres slogans. Par 
conséquent, la meilleure façon de 
combattre ces tendances fascistes 
est de parvenir ày voir plus clair 
dans le fonctionnement du 
monde tel qu’il est aujourd’hui. 
II faut saisir les eqj’euz et les 
déterminismes de notre époque 
pour comprendre pourquoi ces 
choses réapparaissent. Des tra- 
vaux d’historiens, de sociologues, 
de psychologues sont donc néces- 
saires. Ils sont d’autant plus 
nécessaires que nous pouvons 
expliquer le comportement de 
ceux qui ont ces attitudes plus 
rigoureusement qu’ils ne peuvent 
expliquer le nôtre. Mais cela ne 
suffit pas. 

- Alors quoi d’autre ? 

- Savoir distinguer' entre les 
gens avec lesquels on peut dialo- 
guer, et ceux avec lesquels il n’en 
est pas question. Ceux qui, pen- 
dant la guerre, ont combattu aux 
côtés des Allemands étaient par- 
fois des gens à plaindre. Dans 
d’autres circonstances, ils 
auraient pu faire un autre choix. 
J'admets très bien que quelqu'un 
ait pu penser ou faire certaines 
choses, & condition qu’Q recon- 
naisse ensuite son erreur. Ce que 
je n’admets pas, ce sont les agis- 
sements de ceux qui, aujourd’hui, 
loin du bruit et de la fureur des 
événements, manifestent leur 
sympathie envers le nazisme, 
essaient de lui. trouver des 
excuses et de le laver de ses 
crimes. A mes yeux, ces gens-fà 
sont totalement disqualifiés. Je 
n 'engage rai pas avec eux le moin- 
dre dialogue, et une poignée de 
main me paraîtrait encore de 
trop. 

» Je crois pourtant être hospi- 
talier. Les Grecs anciens disaient 
qne, quand on frappe à votre 
porte, c’est peut-être un dieu qui 
vient voir si vous êtes toujours 
disponible. C’est pourquoi ma 
porte et ma table sont toujours 
ouvertes. Je suis prêt à expéri- 
menter tous les plats qu’on vou- 
dra, même les plus étrangers à 
mes goûts et à mon régime. Mais 
oa ne discute pas recettes de cui- 
sine avec des anthropophages. Je 
ne souhaite ni partager leur repas 
ni les inviter & ma table. Le 
débat, autant que la commensa- 
lité, l’échange des idées comme 
celui de fa nourriture, obéissent à 
des règles. S’affronter en une 
libre discussion, pour en revenir 
à nos Grecs, est de même ordre à 
leurs yeux que siéger en convive 
à un banquet commun : il y faut 
des manières de table. 

Propos recusSis par 

ROGER-POL DROIT 
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Le conflit dans l’ex-Yougoslavie 


Le président bosniaque pose 
à la création de « zones de sécurité 


Après Padoption, vendredi 4 juin, de la 
résolution 836 de PONU sur tes «zones de 
sécurité», qui prévoit ta protection des popu- 
lations de Sarajevo et de cinq enclaves 
musulmanes en Bosnie, le problème est à 
présent de ta faite appliquer, n tant nhtfiiir 
l’assentiment des autorités bosniaques, défi- 
nir précisément le périmètre des zones, ta 
mission des «casques bleus» et rassembler 
les moyens né c e ss a i r es, en Hompy^ notam- 
ment. C’est à quoi s'emploient responsables 
politiques et instances internationales. 


des conditions 
» pour les Musulmans 


ht ministre fiançais de la défense, Fran- 
çois Léotard, a ainsi effectué, dimanche 
6 juin, une visite de quelques heures à Sara- 
jevo où il s’est entretenu avec le générai 
Philippe Morillon puis avec ta président bos- 


niaque, Alija Izetbegovk. n aura pu mesurer, 
avec ce dernier, l’amertume des dirigeants 
musulmans devant cette décision de fONU 
qui revient selon eux à créer en Bosnie des 
«réserves d'indiens». M. Léotard a tait valoir 
que c’était le seul moyen d’éviter un retrait 
des « casques bleus» de Bosnie. 

M. Izetbegovic pourrait donner finalement 
son accord, mais à certaines conditions qu’il 
a exposées au ministre fiançais. Le président 
bosniaque souhaite que ces zones ne soient 
pas fermées mais qu’il soit possible d’y 
entrer et <Ten sortir; il demande quYfles ne 
soient pas limitées aux villes mais couvrent 
aussi «les territoires qui les entourent » ; 
enfin, il réclame que tas aimes lourdes des 
forces serbes qui les assiègent soient * neutra- 


lisées». Ces candrtions vont très au-delà de 
ee que prévoir le texte de l’ONU, lequel a 
été approuvé ces derniers jours par plusieurs 
dirigeants serbes de Bosnie. 

A l’issue de son entretien avec le président 
bosniaque, François Léotard a déclaré qu’ils 
comprenait ses demandes, qu’elles étaient 
«en grande partie légitimes», mais qu’il fal- 
lait «d'abord» faire appliquer la résolution 
836. Autrement dit, ces conditions ne sau- 
raient constituer un préalable aux yeux du 
ministre fiançais, qui a répété que tas zones 
de sécurité ne sont envisagées que comme 
un premier pas vers rappïicatian du plan de 
paix VanceOwen. La question de ta délimi- 
tation des zones, situées dans des régions 
âpremeat disputées entre Serbes et Musul- 


mans (ks observateurs de l'ONU n’avaient 
toujours pas pu pénétrer lundi à Gorazde, 
l’une des enclaves où l’offensive serbe se 
poursuit députa le 28 mai), est majeure; puis- 
qu'elle conditionne le champ d'intervention 
éventuel de la force armée, y compris 
aérienne. 

Parmi les nombreuses autres difficultés, U 
y a ta mobilisation des moyens nécessaires, 
évalués à 5 000 hommes au moins. M. Léo- 
tard a rappelé à cet égard que ta France 
n’augmentera pas ses effectifs en Bosnie, 
même si elle est disposée à envisager un 
redéploiement de ses forces dans Pex-You- 
gostavie. Les propositions de contribution 
venant d'autres pays de l'ONU sont à ce 
jour à l’image du peu d’enthousiasme suscité 


par ta résolution 836. Le Pakistan a proposé 
de contribuer, mata il s'est abstenu lors du 
vote de ce texte à l’ONU. Le Maroc n’a pas 
dit non, lors de la visite de M. Juppé à 
Rabat ta semaine dernière, mata il n’entend 
ire la tête d’une campagne de mobi- 
tion internationale. L'Egypte et ta Malai- 
sie auraient fait des propositions. 

Du côté occidental, ta Grande-Bretagne est 
sur les mêmes positions que la France, et les 
Etats-Unis ne veulent toujours envoyer 
aucun homme au soL Cest dans ce contexte 
que les ministres des affaires étrangères des 
Douze puis de l’OTAN vont se pencher, les 
8 et 9 juin à Luxembourg, puis les 10 et 
11 juin à Athènes, sur la question des 
«zones de sécurité». 


Bihac face 
à l’artillerie serbe 


Suite de h première page 

Aucun de ses hommes n'en 
semble cependant fâché : tes sol- 
dats français paraissent n’appré- 
cier ni les combats inégaux ni les 
bombardements de l’artillerie 
serbe sur les .populations civiles. 

A Bihac, pas une maison n'a 
été épargnée par les éclats d’obus. 
L'hôpital a été tonchi à neuf 
reprises par les artilleurs serbes 
postés à moins de 6 kilomètres du 
centre-ville. Quatorze patients ont 
succombé à ces tirs directs. En 
«période normale», comme l’on 
dit ici par opposition aux 
périodes de « cetsez-le feu», la 
cadence des bombardements n’a 
rien à envier à Sarajevo ; 130 
obus tombent en moyenne chaque 
jour sur Bihac. Les observateurs 
militaires de l'ONU comptent 
certains jours jusqu’à 
400 impacts. « L'embargo sur les 
armes ne joue que contre les 
Musulmans face à des Serbes sur- 
annés} V'eit ^caH8edeiixli.'\ïî*tn- 
digae un gradé <fu bataillon rTin- 
fament^o'b sup tôln !r < •"» '«c 

Ce qui rendait le colonel de 
Bouteiuer peu fier face à l'enthou- 
siasme des Musulmans, c’est qu’à 
l'époque il n'avait pas le droit de 
tirer pour les défendre. Aujour- 
d’hui, le bataillon français, 
comme les autres forces de l’ONU 
en Bosnie, a reçu, le 4 juin, par la 
résolution 836 du Conseil de 
sécurité, l'autorisation d’utiliser 
ta force pour protéger Bihac, une 
des six «zones de sécurité» dési- 
gnées par l’ONU. Dès que l’idée 
des «zones de sécurité» était 
apparue dans une déclaration de 


l’ONU, quelques semaines plus 
iUo 


tôt, le bataillon français l’avait 
pris au sérieux. En un an de siège, 
les Serbes ont en effet lancé l’as- 
saut à six reprises. 

Les hommes du colonel de Bou- 
t ciller ont donc entrepris de creu- 


ser, face aux Serbes de Kraiina 
(Croatie), au Sud-Ouest, aeux 


tranchées antichars à 800 mètres 
de leurs lignes. «Ils ne font rien», 
dit le commandant du «Fren- 
chBatt», comme on appelle son 
unité en langage onusien. A titre 
de précaution, une compagnie 
d’infanterie a aussi été déployée 
au sud de l'enclave, à Bihacu la 
ville la plus exposée aux offen- 
sives des Serbes, qui voudraient 
prendre ta voie ferrée. Un réseau 
d’observateurs militaires a aussi 
été mis en place autour des lignes 
de front. 


«Pxs question 
$e rendre une arme » 



. . « Lù simpfié autorisation d'ou- 


vrir le feu peut suffire, estime le 
colomd; les Serbes, ne cherchent 

S is raffrontehiënt' av'éc nous.» 

épais la «gesticulation» du 
27 avril, il n’y a pas eu un coup 
de . feu venu . du côté serbe. 
« Même les groupes dits 
incontrôlés ont été remarquable- 
ment disciplinés », ironise le colo- 
nel, qui estime que les Serbes 
vont «simplement jusqu’où on les 
autorise à aller». Et le patron du 
seul bataillon de « casques 
bleus » à être populaire chez les 
Musulmans de Bosnie estime 
qu*« ici 3 000 hommes supplémen- 
ta/res et un peu plus de moyens 


matériel suffiraient pour figer la 
.situation JA; . i; . .... . 

• Ramiz'Drekovic, lui,- déclare 
n’avoir, besoin -ni des Français, 
r&hi'de } MtfS0fih&». Commandant 
des forces bosniaques de la 
région, il juge certes «positif» le 
fait que « les Français puissent 
arrêter les Serbes a, mais il exige 
aussi que « le plan Vance-Owen 
soit appliqué». 


Selon le plan de paix interna- 
tional, ta région de Bihac devrait 
faire pins du double c|c sa superfi- 
cie actuelle. « Pas question, tonne 
cet officier originaire du Sondjak 
(province de Serbie à majorité 
musulmane) qui a passé onze et 
demi dans l’armée yougoslave, 


que ces zones de sécurité devien- 
nent. comme cela semble être le 
cas. des réserves. »ttJe ne laisse- 
rai. dit-il, personne entre les 
Serfips et moi. g/ r quelqu'un -essaye 
de ‘travailler contre nous, je le 
combattrai quel qu’il soit». 
menace-t-il au cas où les «cas- 
ques bleus» se déploieraient le 
long des lignes de front, comme le 
demandent avec insistance les 
Serbes. Ce que rédame à corps et 
à cris le chef des forces musul- 
manes, ce sont des armes pour ses 
«20 000 à 60 000 hommes». 


Sur le front est, à quelques kilo- 


mètres de Bihac, les forces de 
l’armée régulière bosniaque n’ont 
pas même un uniforme pour cha- 


SERBIE : se démarquant de plus en plus de M. Milosevic 

L’Eglise orthodoxe dénonce 
l’arrestation de Vuk Draskovic 


BELGRADE 


de notre correspondante 


Un vaste mouvement se dessine 
à Belgrade en faveur de ta libéra- 
tion de M. Draskovic et de son 
épouse, arrêtés ta semaine dernière 
après ae vibfentes manifestations 
qui avaient fiût un mort parmi les 
forces de l’ordre. Un comité pour 
ta défense des libertés politiques et 
pour la libération du couple, 
accusé d’avoir provoqué des trou- 
bles de l’ordre public .ayant 
entraîné mort d’homme, «délit» 
pour lequel il encoure une peine 


d’an moins dix ans d’emprisonne- 
ment lie Monde daté 6-7 iuin), a 
été créé, notamment par le Parti 


\tf. 

libéral serbe (SLSX l’Alliance civi- 
que (GSS), le Cercle de Belgrade, 
qui regroupe des intellectuels bel- 
gradois pacifistes, et le Centre d’ac- 
tion antiguerre, auxquels se sont 
ralliés le Parti démocrate serbe 
(DSS) de M. Kostunica et le Parti 
paysan de M. Dragan Veselinov 


a «P» 


Draskovic et l'établissement de la 
vérité sur les circonstances de la 
mort du policier» tué mardi dans 
ta nuit, (ors des affrontements 
entre des manifestants et les unités 
anti-émeutes de ta police, circulait 
à Belgrade, la police a multiplié 
les contrôles d’identité et interpellé 
plusieurs pétitionnaires avant de 
les relâcher. Le comité a décidé de 
poursuivre sa campagne de signa- 
tures, lundi, en dehors de Belgrade. 

De son côté, le Mouvement du 
renouveau sertie (SPO) a de nou- 
veau réclamé « instamment », 
dimanche, ta libération de son lea- 
der et de son épouse. Il rappelle 
que M. Draskovic n’était pas l’or- 


ne cache plus son hostilité à Slobo- 
dan Milosevic, a dénoncé, samedi 
5 juin, rarrestation de Vuk Dras- 
kovic. Cesi la première fois qu’elle 
prend ouvertement ta défense 
de l’opposition face & M. Milose- 
vic, en qai die avait vu un défen- 
seur des intérêts serbes avant de lui 
reprocher ses «méthodes commu- 
nistes». « L’arrestation et les mau- 
vais traitements Infligés au chef 
d’un parti d’opposition ne sont pas 
à l'honneur de notre Etat», a 


estimé l’Egiise, en exprimant son 


ganisateur des manifestations, 
déclenchées spontanément après 
que l’un de ses députés, Mihajlo 
Marleovic, eut été agressé et mis 
KO par un collègue ultranationa- 
liste dans les couloirs du Parlement 
fédéral. 


indignation devant les « agisse- 
ments illégaux des forces de l’or- 
dre». A l’instar de l'opposition, qui 
dénonce les risques de « dictature» 
et de « gterre civile» en Serbie, 
l’Eglise orthodoxe a mis en garde, 
samedi, cintre le danger d’ « une 
! fra nchie entre Serbes ». 


divisent l’opposition démocratique 
en Serbie, - a toutefois mis en 
garde contre le bannissement du 
SPO, estimant qu’il serait «dange- 
reux* puisqu’il «reviendrait à 
pousser dans l’illégalité un parti qui 
a obtenu plus de 800 000 voix aux 
dernières élections » en décembre 
1992. La coalition d’opposition 
serbe DEPOS, dont la principale 
composante est le SPO, détient 30 
des 230 sièges du Parlement serbe 
et 20 des 138 sièges de ta Chambre 
des citoyens du Parlement fédéral 
yougoslave. 


FLORENCE HARTMANN 


Dès dimanche après-midi, une 
pétition demandant aux autorités 
seibes «la libération de M. Vuk 


Plusieurs indices donnent & pen- 
ser que le policier décédé n’a pas 
été tué par un militant de l’opposi- 
tion. Riais par un ultranationaliste, 
et qu’Ü y aurait donc eu provoca- 
tion. L’Eglise orthodoxe serbe, qui 


guerre , 

D’autre part, ta Cour constitu- 
tionnelle de Serbie devait exami- 
ner, lundi, 1a demande d’interdic- 
tion du SPO par le parquet de 
Belgrade. Le leader du Parti démo- 
crate (D5X Dragpljub Micunovic, 
qui n’a que timidement soutenu 
M. Dra&ovic - révélant une fois 
de plus les luttes intestines qui 


□ M. Mitterrand demande la dbé- 
ratioa de Vuk Draskovic. - Dans 
une lettre adressée, samedi 3 juin 
au président serbe. Slobodan Milo- 
sevic, M. Mitterrand exprime l’es- 
poir que «dans l’intérêt bien com- 
pris de votre pays le cas de M. et 
M"* Draskovic trouvera rapidement 
une solution satisfaisante du point 
de vue de la démocratie et des 
droits de l’homme et qu’ils seront 
libérés au plus tôt». 


□ GRANDE-BRETAGNE : la 
Chambre des lords se saisit du traité 
àe Maastricht - La Chambre des 
lords devait commencer, lundi 
7 juin, f examen du traité de Maas- 
tricht. Une première lecture for- 
melle, sans débat ni voie, a déjà ai 
lieu après le vote favorable de la 
Chambre des communes, le* 21 maL 
Plusieurs centaines d'amendements 
ont été déposés pour cette nouvelle 
lecture et cent Quarante-sept ora- 


teurs avaient Tintention de prendre 
ta parole dans un débaî qui devrait 
être marqué par les interventions de 
Lady Thatcher. Les «euroscepti- 
ques» ont bien rintestion de mener 
une guerre d’usure qui ne devrait 


toutefois pas empêcher rapproba- 
eificsaoi 


lion de la ratification du traité 
(F Union européenne. - (AFP.) 

D PAYS-BAS : démission du secré- 
taire d’Etat travailliste aux affaires 
sociales. — Etsfce Ter Veld, secré- 


taire d'Etat aux affaires sociales 
depuis novembre 1989 pour le 
• comptedu Parti du travail (PVDA), 
a démssiooné, vendredi 4 juin, 
sous la pression de son groupe par- 
lement dre, qui lui avait exprimé, ta 
veille, » * défiance ». Cette rupture 
préserte. une signification politi- 
que : <yant défendu des mesures - 
telles h réforme du généreux régime 
d’mvdidité du travail et 1a révision 
du retenu d’assistance - impopu- 


laires dans l’électoral du PVDA, le 
secrétaire d’Etat avait fini par 
incarner le sacrifice de certains 
idéaux travaillistes à la culture de 
gouvernement Son départ illustre 
les problèmes du PVDA, désorga- 
nisé depuis son retour aux affaires, 
il y a quatre ans, et à qui les son- 
dages promettent une sévère défaite 
lors des législatives du printemps 
1994. - (Corresp.) 




i 


que homme. L’armement est 
dépareillé; l’artillerie réduite à 
quelques mortiers dont on fabri- 
que localement les munitions. Les 
Musulmans ne disposent que d’un 
seul char pris aux forces seibes. 
Ils sont cependant de mieux en 
mieux équipés grâce à la contre- 
bande et aux coups de main der- 
rière les lignes adverses. 

Des tranchées enfoncées au 
sommer d’une colline, le colonel 
Atif Dudakovic, qui commande 
ce firont, fait observer à ta jumelle 
les positions serbes : l’artillerie 
qui bombarde Bihac est dissimu- 
lée au bas des collines voisines ; 
les chars sont à moins de 3 kilo- 
mètres. Mais l’in/anterie musul- 
mane est nombreuse, et aujour- 
d'hui bien organisée dans ces 
positions renforcées, prises aux 
Serbes. «Ici ce ne sera jamais Sre- 
brenica, pas question de rendre 
une arme, reprend le comman- 


dant Drekovic, /'Europe doit com- 


prendre que l'armée de Bosnie se 
renforce chaque jour, que la guerre 
va continuer.» 


300 morts 
et 2 000 blessés 
Faute de pouvoir prendre l’en- 


Faute de pouvoir prendre » en- 
clave, qui abrite près d’un quart 
du million de personnes vivant 
dans les «zones de sécurité», les 
Serbes, très occupés à élargir leur 
étroit «corridor* vers Belgrade et 
à assiéger les enclaves sans grande 
défense de Bosnie orientale, pour- 
raient continuer ici ce que les 
observateurs étrangers appellent 
le «bombardement de terreur». 
Bilan : près de 300 morts et 
2 000 blessés, dont un tiers de 
civils. 

Si les Serbes veulent « net- 
toyer» cette région, qui fait 
encore une « tache » sur la peau 
de léopard bosniaque, « ils 
devront, dit Ejub Topic, nous tuer 
un par un, et ce ne sera pas chose 
facile ». 

Le président de l’assemblée 
régionale est toutefois plus 
nuancé que le chef militaire sur le 
projet des zones de sécurité dans 
lesquelles il voit «une chance 
pour un premier pas vers l'applica- 
tion du plan Vance-Owen ». «Avec 
les soldats de l’ONU, explique-t-il, 
nous pouvons appliquer le plan, 
pas à pas. repousser les Serbes, 
par la force, doucement, aux fron- 
tières de la province numéro un. » 

Fikrel Abdic, le véritable 
«homme fort» de l’enclave, (il 
tient le «nerf de la guerre» et 
peut-être la «clef de la paix» : 
l’argent), semble pour sa part 
caresser d’autres projets. 
M. Adbic, qui vend à un prix 
défiant toute concurence 
(10 deutschmark, soit 35 francs 
français) le litre et demi de jus 


d’orange, se défend vigoureuse- 
ment d’être un «profiteur de 
guerre». « Aucun profit, tout 
retourne au peuple!», dit-il en 
restant muet sur ses marges de 
bénéfice. Membre de la prési- 
dence bosniaque et patron 
d’Agrokoraerc, une des premières 
entreprises alimentaires de l’ex- 
Yougoslavie, il ne semble songer 
qu’à son « corridor commercial». 

Profitant déjà du «corridor 
humanitaire» qui relie l’enclave à 
Zagreb, via les zones serbes de 
Croatie (Krtuina), il importe pres- 
que autant de tonnage que le 
Haut Commissariat pour les réfu- 
giés I Grâce à la bienveillance des 
Serbes de Krajina, d’autant plus 
surprenante que M. Abdic affirme 
& qui veut l’entendre qu’il ne 
donne & ces Seibes pas le moindre 
deutsebemark... 

L’embargo contre la Serbie 
semblant produire ses effets, 
M. Abdic ferait bien de l’ancienne 
Krajina (la pointe de l’Empire 
ottoman, qui fut autrefois le pou- 
mon économique de la région), 
une petite Suisse de Bosnie. Cela 
mettrait tout le monde d’accord, 
mais évidemment, cela coûterait 
Chenet,. se .pjaint-il, Agrokomerc 
«n'a pas encore-reçu -tin franc » 
pour la location de ses locaux au 
bataillon français. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Les Serbes de Croatie 
et de Bosnie 
veulent s’unir 

Le Parlement de la «République 
serbe de Krajina» (RS K. autopro- 


clamée en Croatie) a décidé, 
samedi S juin, d’organiser un réfé- 
rendum sur l’unification de ta RSK 
avec ta «République serbe» (RS. 
également autoproclamée) de Bos- 
nie. La consultation aura lieu les 
19 et 20 juin et ses résultats seront 
proclamés le 23 juin. Ce référen- 
dum parmi les « dissidents serbes 
de Croatie » a immédiatement été 
décrété « illégal » par le gouverne- 
ment de Zagreb, qui y voir un pas 
vers la «Grande Serbie». Selon 
Stipe Mesic, président du Parle- 
ment, l’heure est venue pour la 
Croatie de mener sur le plan diplo- 
matique une politique « plus agres- 
sive». Depuis ta guerre de 1991-92, 
les Serbes occupent environ 30 % 
du territoire de ta Croatie (Krajina, 
Slavonies occidentale et orientale). 
-(AFP.) 
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SUISSE : une victoire des défenseurs de Parmée 

La modernisation de l’aviation 
a été adoptée par référendum 


BERNE 

de notre correspondant 


Suivant les recommandations du 

g ouvernement et des partis de 
roite et du centre, les électeurs 
suisses ont donné leur feu vert, lors 
d'un référendum organisé 
dimanche 6 juin, à la modernisa- 
tion de l’aviation et à la construc- 
tion de nouvelles places d’armes. 
Par 57,2% des voix, ils ont 
approuvé l'acquisition de trente- 
quatre avions de combat améri- 
cains F/A- 1 8 pour un montant de 
3,5 milliards de francs suisses. Ils 
se sont également prononcés, & 
55,3 % des voix, contre une autre 
initiative des milieux pacifistes 
visant à limiter à quarante le nom- 
bre des places d’armes. La partici- 
pation a atteint 55,2 %, un chiffre 
relativement élevé pour la Suisse. 


La peur, soigneusement entrete- 
nue par tes défenseurs de l’armée, 
n'a pas manqué de peser dans le 
choix du corps électoral Alors que 
le Groupe pour une Suisse sans 


le Groupe pour une suisse sans 
armée (GSsA) avait mis & profit 
l’après-cuerre froide pour s'opposer 


1’après-guerre froide pour s opposer 
à des dépenses de cette envergure, 
surtout en période de vaches mai- 


JEAN-CLAUDE BUHRER 
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grès pour les Finances publiques, 
ses adversaires ne se sont pas pri- 
vés d’invoquer les événements en 
ex-Yougoslavie pour faire valoir 
que le moment n’était pas venu de 
baisser la garde. Us ont aussi 
avancé que l’achat de ces nouveaux 
avions bénéficiera à des entreprises 
helvétiques associées A leur 
construction et permettra de garan- 
tir de nombreux emplois. 

Une fois de plus, le Jura et 
Genève, qui avaient été les seuls 
cantons à accepter, il y a quatre 
ans, l’initiative «Pour une Suisse 
sans armée», se sont distingués en 
s’opposant aux nouveaux avions de 
combat par, respectivement, 
69,4 % et 58,3 % des voix. 

Le réflexe traditionnellement 
conservateur des Suisses s'est véri- 
fié lors de divers scrutins locaux. 
Ainsi, à Genève, les électeurs ont 
nettement refusé, par 68 % des 
voix, une initiative, soutenue par 
la gauche, visant i accorder le 
droit de vote et d'éligibilité sur le 
plan cantonal et communal aux 
étrangère vivant depuis pins de dix 
ans en Suisse. 


EUROPE 

ESPAGNE : malgré la poussée de la droite 

Le Parti socialiste remporte les élections législatives 
en obtenant plus de voix qu’en 1989 


Le Parti socialiste ouvrier 
espagnol {PSOE, au pouvoir) a 
obtenu, aux élections législa- 
tives du dimanche 6 juin, 
38,68 % des voix, ce qui lui 
assure 159 sièges au Congrès 
des députés, soit une majorité 
relative, devant ie Parti popu- 
laire (PP, conservateur), crédité 
de 34,82 % des suffrages et 
141 sièges, selon des résultats 
officiels portant sur 99,99 K des 
votants et publiés lundi La taux 
de participation a été de 
77,28 %, contre 69,9 % en 
1989. 


taire solide. Aifonso Guéna, secré- 
taire général adjoint du PSOE, a 
avoué qu’il était partisan «d'un 
accord parlementaire permanent» 
de préférence & une coalition ou à 
un accord au coup par coup. 


Gomment et avec qui se nouera 
ce pacte majoritaire? A priori, une 
allian t» est totalement exclue avec 
la troisième force politique du 
pays, fzqulerda Unida (IU, gauche 
unie) dominée par le Parti commu- 


niste de Julio Anguita. Ce dernier, 
comme Felipe Gonzalez, avait 


MADRID 

de notre correspondant 


rejeté toute possibilité d’entente 
lors de la campagne électorale. La 
progression de 6 points de IU 
(18 députés au lieu de 17) ne 
devrait rien changer à l’afiaire. 


29 juin. Le roi, qui doit désigner te 
président du gouvernement et 
approuver la formation de l'exécu- 
tif, ne commencera officiellement 
ses consultations que te 30 juin. En 
attendant, les partis vont tenter de 
trouver un ntodus vivendi permet- 
tant de s'appuyer sur une majorité 
parlementaire solide. 

Avant toutes tractations, Jordi 
Pujol a déclaré dimanche soir à 
Barcelone qu'il fixerait deux condi- 
tions principales : un changement 
de politique économique et l’attri- 
bution de toutes les compétences 
prévues par le statut d'autonomie, 
sans donner plus de détails. 
M. Roca, pour sa part, a accueilli 
favorablement l'offris de « coordino- 


m C'est un très bon résultat», a 
simplement dit Felipe Gonzalez, 
radieux, en saluant la quatrième 
victoire de son parti, le Parti socia- 
liste ouvrier espagnol (PSOE). Le 
secrétaire général de cette forma- 
tion, au pouvoir depuis 1982, a 
seulement fait remarquer que les 
socialistes avaient obtenu plus de 
voix que km des élections ae 1989 


Le nouveau t^uig^ cliG^ députés . ; 

HénfBatesünaî ; ; • ; . •. -j ' - ' 


(8,115 millions) et même que celles 
de 1986 (8,901 millions). Avec 


PNVS — — .l- : ; ••• ifs-** . - - . . 
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9,018 millions de suffrages, le 
PSOE n’est pas très loin de son 
score historique de 1982 : avec 
10,127 millions, il avait conquis 
202 sièges sur 350. 






conséquence des querelles internes 
qui ont entraîné une dispersion des 
voix. 

D’une manière générale, tous les 
partis nationalistes restent stables, 
contrairement à la crainte expri- 
mée dans les milieux gouverne- 
mentaux. Le mouvement indépen- 
dant cana de Catalunya (ERC) 
retrouve cependant une place an 
Parlement, ce qui est loin de com- 
bler les espoirs de son secrétaire 
général Angel Colom, qui espérait 
entre trois et cinq émissaires à 
Madrid (le Monde du 4 juin). 

De ce scrutin du 6 juin, il restera 
principalement le pari gagné de 
Felipe Gonzalez, malgré une légère 
érosion de son électorat. En don- 
nant une nouvelle majorité, bien 
que relative, aux socialistes, le chef 
de l'exécutif a fait mieux que résis- 
ter à la poussée de la droite, en 
dépit d’une conjoncture particuliè- 
rement défavorable. 

Tirant les leçons du scrutin, 
M. Gonzalez s’est déclaré prêt à 
rectifier les erreurs. « J’ai bien 
compris le message », a-t-il fait 
savoir, « un message de change- 
ment du changement ». Il a lancé 
un appel eau dialogue, aux fines 
sociales, syndicales et patronales 
pour„. un nouvel élan économique 
et démocratique» et pour qu’il soit 
possible de gouverner rfan« la stabi- 
lité « la sérénité. 


Après ce quatrième scrutin, il n’y 
aura comme prévu aucune majorité 
absolue (176 sièges), mais une 
avance appréciable de 4 points du 
PSOE sur le Parti populaire et un 
.écart en sièges de dix-h uil députés 
(159 contre 141). Certes le PP 
gagne 9 points (soit près de 3 mil- 
lions de voix), mais le PSOE ne 
perd que 1 % par rapport au pour- 
centage de 1989. Alors que tous (es 
sondages annonçaient un coude à 
coude entre les aaix formations, le 
PSOE a perdu un peu de terrain, 
"mais nettement moins qu’annoncé 
et le PP en a gagné beaucoup, mais 
pas suffisamment pour pouvoir 
■contraindre le parti au pouvoi/ à se 
laisser dicter sa politique, de façon 




PP ■ • - H ■' rWïjb 


Restent les nationalistes catalans 
de Convergence et Union (OU) et 
les nationalistes basques du PNY 


(Parti nationaliste basque). CIU, la 
formation de Jordi PujoL président 


lion et de coopération» de Felipe 
Gonzalez et s'est dit prêt « à 
concrétiser les choses». 


décisive, par d’autres partis et tout 
particulièrement par les forces 


particulièrement par les forces 
nationalist e s. 


Tel est le deuxième enseigne- 
ment de cette consultation & 
laquelle ont participé un nombre 
record d’Espagnols : 77 % des ins- 


formation de Jordi Pujol, président 
de la généralité dé tdfcûûgne, et de 
Miquel Roca, secrétaire général 
perd un député (17 au lieu de L8) 
maü reste pratiquement station- 
naire et surtout ne devient pas 1e 
premier parti de Catalogne devant 
les socialistes, comme l’espéraient 
ses dirigeants. Le PNV, en 
revanche, demeure la première 
force politique du Pays basque et 
conserve le même nombre de 
sièges, soit cinq. 


La nouvelle assemblée parlemen- 
taire ne .sera guère différente de la 
précédente en ce qui concerne. les 
petits partis, à quelques exceptions 
près. Tout d’abord, la disparition 
totale du Centre démocratique et 
social (CDS) qui perd ses quatorze 
représentants. Le parti d’Adolfo 
Suarez, l’homme de la transition 
démocratique, est donc totalement 
balayé, en dépit d’une campagne 
offensive de son président, Rafael 


Caivo-Orte«a, pour éviter «le 
broyage du bipartisme». 


crits, 1e plus fort taux depuis 1982. 
Felipe Gonzalez va pouvoir en 


principe, sans sérieuses difficultés, 
former un nouveau gouvernement; 


Stabilité 
des Rationalistes 


former un nouveau gouvernement; 
un gouvernement d’ouverture 


auquel participeront des personna- 
lités extérieures au PSOE, des 


indépendants comme peut-être le 
juge Baltasar Garzon, promu 
numéro deux de la liste socialiste à 
Madrid. Mais il faudra cependant 
constituer une majorité pariemen- 


II est encore trop tôt pour savoir 
d quelles condition^ se fera cette 
alliance parlementaire. Les deux 
chambres du Parlement, Congrès 
des députés et Sénat!- où le PSOE 
conserve également! la majorité 
d’une courte tête (96j sièges contre 
93 au PP) - se réuniront le 


broyage du bipartisme». 

Ensuite, la perte de deux députés 
de la coalition basque Herri Bata- 
suna qui passe de quatre à deux, 
un revers pour ces nationalistes 
considérés comme l’aile légale du 
mouvement séparatiste ETA. 
Enfin, dernier enseignement, la 
montée du nationalisme canarien 
dont la coalition obtient quatre 
représentants au lieu d'un seul pré- 
cédemment En revanche, le Parti 
andalou perd ses deux députés. 


Fair-play, son adversaire, José 
Maria Aznar, a salué la victoire du 
PSOE, alors que tout- au long de la 
soirée, ses lieutenants se refusaient 
non seulement à admettre le léger 
avantage donné par les sondages 
aux socialistes mais affirmaient 
que te PP était en tête. Au siège, 
calle Genova, alors qu’une foule de 
jeunes enthousiastes croyait encore 
à la victoire de la droite, les repré- 
sentants de l'itat-major dénon- 
çaient les irrégularités de la consul- 
tation. Certains bureaux de vote - 
notamment i Séville — ont dû fer- 
mer beaucoup plus tard que prévu 
pour que des électeurs retardés car 
des difficultés administratives puis- 
sent voter. Dans certaines circons- 
criptions, des inscrits h’ont pas pu 
ie faire, en raison justement de ces 
problèmes administratifs. 

Ce fat tout de même «un bon 
jour pour la démocratie», comme 
l’a reconnu José Maria Aznar. Le 
président du PP s’est félicité de la 
progression de son parti et a fait 
remarquer « qu'une nouvelle étape 
de l’histoire politique du pays venait 
de s'ouvrir car T hégémonie socia- 
liste a été pulvérisée». Dorénavant, 
plus rien ne sera comme avant, 
puisqu’un certain équilibre entre 
les forces politiques a été instauré. 
Il reste que le tout jeune dirigeant 
de ce que l’on appelle la nouvelle 
droite n’a pas réussi - alors qu’il 
ne cessait de crier & la victoire - à 
forcer le destin. 


MICHEL BÛLE-RICHAHD 


\ 

ITALIE : le prémier tour des élections municipales 

La Ligue lombàrde et la Rete anti-Mafîa 
sont les grands vainqueurs du scrutin 


Les partis traditionnels, à f ex- 
ception des ex-communistes du 
PDS, se sont effondrés lors du 
premier tour des élections muni- 
cipales partielles en Italie. La 
Ligue lombarde du sénateur 
Umberto Bossi à Milan et la 
Rete anti-Mafia de l'ancien 
maire de Palerme Leoluca 
Orlando à Turin semblent bien 
placées pour l’emporter au 
second tour. 


plus sans partage. Uns victoire qui 
dément tous les sondages qui don- 
naient l’avantage au candidat «des 
gauches», Nando Dalli Chiesa, fils 
du général Carlo Alberto Dalla 
Chiesa, assassiné par la Mafia, 
mais surtout candidat de la Rete. 
le mouvement autirfrîafia, qui 
arrive deuxième avec 32 % au 
terme d’tme campagne) tout entière 
destinée à faire barrai» à la Lieue, 


32 % au 
out entière 
à la Ligue. 

très com- 
ice pour les 
i 000 habi- 


Fava i Catane, pour ne citer que 
les villes les plus importantes, qui 
se placent en deuxième position 
pour le second tour. A Catane, 
l’ex-maire républicain Enzo 
B i an co, candidat du « Pacte pour 
Catane», arrive en tête avec 40 % 
des suffrages. 


sauve lui aussi les meubles, le pos- 
sible pivot des forces modernes 
progressistes. 


ROME 

de notre correspondante 


Umberto Bossi, te dirigeant de la 
Ligue lombarde, avait toutes les 
raisons d’exulter, dimanche soir 
6 juin, devant les caméras de télé- 
vision : on venait d'annoncer 1e 
score exceptionnel (près de 39 %) 
de son candidat. Marco Fortnen- 
tini, l’économiste du mouvement, 
qui à Milan se place en tête pour 1e 
ballottage du second tour des 


Selon le nouveau e très com- 
plexe système mis en p ice pour tes 
communes de plus de S 000 habi- 
tants, qui pour la pr mière fois 
étaient appelées à élire! leur maire 
«directement», les fon ations qui 
soutiennent le candid t en tête 
s’adjugeant tes 60 % de sièges au 
conseu, le succès de la L sue, s’il se 
confirme au second tour e 20 juin, 
sera totaL 


Les perdants, qui s’y attendaient 
un peu, mais pas à ce point-là, 
depuis te «coup de semonce» des 
lé gislati ves d’avril I992_se trouvent 
parmi les partis traditionnels. En 
premier lieu, 1e Parti socialiste; qui 
est pratiquement inexistant dans ce 
scrutin, et surtout la Démocratie 


chrétienne qui, lorsqu’elle a aligné 
ses propres candidats comme à 
Catane et Milan, arrive loin der- 
rière les «finalistes», et dont les 
listes maïquent des chutes vertigi- 
neuses selon les préférences expri- 
mées. 


Eu résumé, c’est l'image d'une 
Italie de la protestation, du rejet de 
l'immobilisme politique et de la 
corruption qui se dégage de ce pre- 
mier tour de scrutin. Sont primées 
avant tout les formations entière- 
ment «nouvelles» et revendica- 
trices comme la Ligue et la Rete 
qui chacune à sa manière ont porté 
de solides coups de boutoir au 
vieux système, mais qui sont aussi 
encore en complète phase d’évolu- 
tion. 


Le rejet 
de Ihmnobüi 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


municipales, tandis que la liste du 
parti obtenait, elle, 40 9b. La Ligue 


est à deux doigts à présent de tenir 
son pari : prendre en main l’ex-ca- 
pitate morale du pays, f ex-fief des 
socialistes omnipotents de Bettino 
Craxi, maïs aussi la ville qui reste 
te phare et le symbole de ce nord 
sur lequel elle règne de plus en 


Autre grand vainqueur i 
mier tour et de cette j 
expérience «directe» : la] 
le mouvement de Leoluca 
l’ancien maire de Païen 
candidat Diego Novell!, e: 
à Turin, même si c'est e 
liste de (a Ligne qui reci 
loin le plus de suffrages (I 
ce sont deux candidat 
«Rete», Nando Dalla < 
Milan et le tout jeune 


s ce pre- 
remière 
k Rete», 
Man do, 
ie. Son 
en tête 
core la 
riUe de 

'»S 

jiesa à 
qlaudio 


Au point que la DC semble à 
présent très difficilement en 
mesure de jouer le rôle central de 
«catalyseur» de futures alliances 
électorales auquel die aspire. Seul 
à se comporter honorablement 
parmi les «ex-grands partis», le 
PDS, ex-PCI, qui voit peut-être à 
cette occasion récompensés les 
efforts qu’il a entrepris pour tour- 
ner la page communiste. Q devient 
de ce fait, dans l’immédiat du 
moins, avec dans une moindre 
mesure le mouvement du leader 
référendaire Mario Segni, qui 
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Stage intensif d'été 
Classes préparatoi res 

annuelles "pilotes" 
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EUROPE 


LETTONIE : les élections législatives 

Nette victoire do parti do président Gorbanovs 


RIGA 


de notre envoyé spécial 

_ Avec 32,4 % des voix et trente- 
six sièges, sur les cent que comp- 
tera la prochaine Soeima (Diète), 
ta Voie lettonne, coalition menée 
par l’actuel président du Conseil 
suprême, Anatolijs Gorbunovs, a 
remporté haut la main les pre- 
mières élections totalement libres 
organisées en Lettonie depuis pin s 
de cinquante ans- Composée d’an- 
ciens dignitaires du régime com- 
muniste, dont M. Gorbunovs lui- 
même, mais aussi de Lettons de la 
diaspora revenus i Riga depuis 
l'indépendance et de jeunes techno- 
crates, la Voie lettonne prône une 
politique économique libérale et 
une attitude relativement modérée 
par rapport aux russophones du 
pays. Elle se distingue ainsi du 
Parti pour l'indépendance de 1a 
Lettonie (LNNK), arrivé en 
seconde position avec 13,4 % des 
suffrages et 15 sièges, qui souhaite 
que la Lettonie revienne à la situa- 
tion démographique d’avant 
guerre, où 75 % des habitants 
étaient lettons, contre un peu pins 
de 50 % aujourd’hui 


' La surprise du scrutin aura été la 
bbnne performance du parti Har- 
monie pour la Lettonie de rex-mi- 
nistre des affaires étrangères Janis 
Jurions, qui obtient 12 % des voix 
et 13 Sièges. Souhaitant une inté- 
gration de la communauté russo- 
phone, il a attiré beaucoup de voix 
de cefl&d, au détriment de la for- 
mation Egalité des droits (5,8 % 
des voix et 7 sièges), qui se veut le 
défenseur des russophones . 
L’Union des paysans (10,6 % des 
voix et 12 sièges) pourrait partici- 
per à une coalition gouvernemen- 
tale avec la Voie lettonne. 

Trois autres partis ont réussi à 
franchir la barre des 4% néces- 
saires pour avoir des 
représentants : Patrie et liberté. 
Démocratie du centre et l'Union 
me démocrate. En revanche, 
Front populaire, qui fut le fer de 
lance du combat pour l’indépen- 
dance, et qui était mené par le 
premier ministre Ivars Godmanis, 
disparaît totalement de la scène 
politique. Le nouveau Parlement se 
réunira le 6 juillet pour élire son 
président et Le président de la 
République. 

JOSÉ- ALAIN FRALON 


AZERBAÏDJAN : près de soixante-dix morts à Guafl^ja 

L’opposition s’empare 
de la deuxième ville du pays 


Le départ soudain des der- 
nières unités de parachutistes 
russes stationnées i Guandja, au 
nord du Haut-Karabakh, a 
entraidé de violents affronte- 
ments entre forces azerbaïdja- 
naises, qui ont fait, depuis ven- 
dredi 4 Juin, près de soixante-dix 
morts, selon des informations 
parvenues, lundi à Bakou. 

La deuxième ville d’Azerbaïd- 
jan est désormais aux mains de 
l'ancien chef militaire de la 
région, Sonrat Goosseinov, qui 
avait été accusé de préparer un. 
coup, -.d’Etat avec le soutien des 
trouper’hisws wTflnbgé^'êri mars 
.dernier,, par le 'président Aboul- 
faz Eltchibey n (/r , Mçndp du 
12 m^. f Vé r ndÆdC des unités de 
la garde présidentielle avaient été 
envoyées à Guandja pour tenter 
de reprendre aux troupes de 
Goosseinov Pansement laissé par 
les Russes, mais eUes ont été pra- 
tiquement anéanties. D’autres 

a RUSSIE : débats difficiles de 
la Conférence constitutionnelle.— 
La Conférence constitutionnelle a 
repris ses travaux, lundi 7 juin, 
au niveau des commissions, mal- 
gré une ouverture très mouve- 
mentée samedi : le président du 
Parlement, Rouslan Khasboula- 
tov, avait quitté la salle après 
avoir été empêché de prendre la 
parole. La moitié des présidents 
de conseils locaux (45 sur 90) ont 
alors annoncé leur défection. 
M. Boris Eltsine a choisi d'igno- 
rer cette offensive de l'opposition 
■et de maintenir son objectif : 
conclure le 16 juin, avec un projet 
de Constitution amendé. Il a 
aussi appelé i organiser des élec- 
tions législatives s pas plus tard 
que fin octobre», souhaitant qne 
les délégués prennent une résolu- 
tion en ce sens. - (AFP.) 

q TURQUIE : vingt-trois morts 
dans le Sud-Est. — Vingt et un 
rebelles du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK, marxiste-lé- 
niniste) et deux soldats turcs ont 
été tues lors d’une , série d’accro- 
chages à la fin de b semaine der- 
nière dans le SudrEst anatolicn à 
majorité kurde, a-t-on appris 
dimanche 6 juin de source offi- 
cielle. Selon un décompte effectué 
à partir de bilans officiels, ce 
bilan porte à quatre cent soixante 
le nombre de morts depuis la 
déclaration unilatérale de cessez- 
le-feu du PKK le 20 mars. - 
(AFP.) 

o ALLEMAGNE : nouveaux 
attentats «nti-Tnrcs. - De nou- 
veaux incendies criminels ont 
visé, durant le weèk-end, des 
immeubles habités par des Turcs. 
A Hattingen, dans la Ruhr, une 
mère de famille ri ses cinq 
enfants ont réussi à quitter leur 
maison à temps, après qu’un ou 
plusieurs inconnus y eurent mis te 

•feu. A Constance, dans le Bade- 
Wurtemberg, un restaurant turc a 
été complètement détruit par un 
incendie d’originé vraisemblable- 
ment criminelle. A Solingen, la 
manifestation antiraciste organi- 
sée' samedi a dégénéré dans la 
violence. Des groupuscules extré- 
mistes, turcs concurrents («Loups 
gris» ultra-nationalistes « extré- 
mistes dé gauche) se sont livrés a 
une violente ibaÙQle de rue. 
(Corresp.) 


renforts de troupes loyales au 
président ont été concentrés 
autour de la ville, mais les com- 
bats avaient cessé dimanche 
après-midi. Les rebelles détien- 
nent en otages plusieurs diri- 
geants envoyés par Bakou, dont 
le procureur général et les 
numéro deux de b sécurité et du 
ministère de l’intérieur. 

L’ex-ministre de la défense, 
Rahim Gaziev, se trouve parmi 
les rebelles, qui pourraient récla- 
mer une convocation du Soviet 
suprême azerbaïdjanais, suscepti- 
ble d’élire' k sa 'tête “l'an ci en diri- 
geant., communiste, Gueidar 
Alie\. La • télévision de Bakou 
donnait, lundi," fa "parole à des 
chefs de partis et d’organisations 
de femmes appellant i * tout 
faire pour éviter une guerre 
civile ». 

S. Sh. 


PROCHE-ORIENT 


ISRAËL : cent vingt-quatre islamistes arrêtés dans les territoires occupés 

Coup de filet chez l’ennemi «intérieur» 


Ennemi c intérieur » numéro 
un cflsraêJ. le groupe Ezzetfine- 
at-Oassem, bras armé du Mou- 
vement palestinien de la résis- 
tance islamique (Hamas), est 
constitué d'une abondé d'ama- 
teurs. motivés et meurtriers ». 
mais assez mal armés, pas ou 
peu entraînés et largement 
désargentés. 

C'est ce qui ressort d'un 
entretien inhabituel, accordé, 
dimanche 6 juin, è quelques 
journalistes étrangers, par un 
«haut-fonctionnaire» anonyme 
du Shin Beth, le service de 
sécurité intérieure d'Israël 

; JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Officiellement, il s’agissait de 
présenter à la presse b modus 
openuxM d’un vaste coup de filet 
- cent-vingt-quatre personnes 
appréhendées - opéré par les 
forces de l’ordre israéliennes 
dans les milieux fondamentalistes 
réputés proches du Hamas. 
Convoqués, samedi, vers 
22 heures, pour une conférence 
de presse impromptue au minis- 
tère de la défense, les correspon- 
dants militaires des principaux 
journaux locaux avaient eu b sur- 
prise de découvrir, en compagnie 
des principaux chefs des forces 
de sécurité, le premier ministre 
en personne. 

Se départissant de sa réserve 
habituelle en la matière, Itzhak 


Rabin, qui cumule cette fonction 
avec celle de ministre de la 
défense, avait tenu à féliciter 
publiquement et chaudement ses 
hommes de leur succès. Il sou- 
haitait aussi justifier, a posteriori, 
une action qià lui a souvent été 
reprochée, à savoir l'expulsion, b 
17 décembre, au sud du Liban, 
de quatre cent quinze Palesti- 
niens, réputés islamistes. 

Parmi les cent vingt-quatre 
e membres des gangs du Hamas» 
arrêtés ces deux derniers mois 
en Cisjordanie, c’est-à-dire 
depuis b bouclage des territoires, 
figurent, en effet, les auteurs pré- 
sumés de f assassinai du pofider 
Nissim Toledano. Commise en 
Israël même, le 12 décembre 
1992, cette action avait motivé, 
cinq jours phis tard, le coup de 
colère de M. Rabin et une mesure 
d’expulsion qui allait notamment 
conclure h l’arrêt, pendant quatre 
mois, du processus de paix israé- 
lo-arabe. 

Si (es quatre hommes d’une 
vingtaine d’années qui sont 
avoué » l'enlèvement et l’assassi- 
nat du policier de Lod étaient 
bien des sympathisants isla- 
mistes, ils auraient, selon l’offi- 
cier du Shin Beth, s agi sans 
ordre et de leur propre chef». Au 
moment des faits , et bien qu'ils 
aient signé leur acte du nom des 
commandos Ezzodine-el-Qassem, 
cils n'avaient pas d'arme et ils 
n'étaient membres d'aucune cel- 
lule organisée». Anciens étu- 
diants de collèges islamiques et 


amis de fraîche date, ils auraient 
décidé, par haine farouche de 
l’occupant israélien, de * faire 
quelque chose». 

Ils seraient tombés « par 
hasard » sur te policier de Lod qui 
panait à son bureau. Après 
l’avoir renversé avec leur véhi- 
cule, les quatre hommes l'emme- 
nèrent dans une caverne, lancè- 
rent un ultimatum pour la 
libération du chef du Hamas, 
Cheikh Yassine, condamné à la 
prison à perpétuité, puis assassi- 
nèrent leur otage deux heures 
après l’expiration de l’heure 
limite. 

Appel 

à la vigilance 

C'est ensuite seulement que, 
fort de son «succès», le com- 
mando approcha un imam de Cis- 
jordanie, réputé membre du 
Hamas. 

Celui-ci leur remit alors un pis- 
tolet-mitrailleur U zi qui ne fonc- 
tionnait pas. Ils en obtinrent un 
autre ainsi qu’une enveloppe de 
15 000 francs pour acheter un 
véhicule d'occasion. Résidents de 
Jérusalem ou de villages arabes 
alentour, annexés par Israël, les 
quatre hommes, à ('instar des 
cent cinquante mine habitants de 
Jérusalem-Est, disposaient de 
certaines facilités, notamment 
d’une carte d'identité différente 
de celle des 1,8 rraiGon de Pales- 
tiniens des territoires. «Privilège» 
dont ils allaient user pour circuler 
plus aisément. 


Outre l'assassinat de Nissim 
Toledano. ils sont accusés du 
meurtre de deux policiers, tués 
dans leur véhicule, le 30 mars, et 
d'une tentative sur un troisième. 
a Une belle prise», se félicite-t-on 
à Jérusalem. Les actes commis 
par la plupart des cent vingt-qua- 
tre c suspects», désormais sous 
les verrous en compagnie de 
1 500 détenus administratifs 
(sans procès 6 la dé), n'ont pas 
été révélés de manière détaillée. 

Parmi eux figurerait le respon- 
sable de la mort de deux colons, 
renversés, quinze jours plus tût, 
en Cisjordanie, alors qu'ils mar- 
chaient vers un arrêt dB bus. 

Le même homme, un certain 
Tsaher Tamam. aurait tiré sur 
une patrouille, à Naplouse, en 
décembre, tuant un militaire. Il 
aurait aussi partidpé è 1a confec- 
tion de voitures piégées et de 
bombes à retardement dont l’une 
avait explosé, le 16 avril, dans 
une colonie juive de Cisjordanie, 
faisant un mort et six blessés. 

D'après tes aveux de ce sus- 
pect, trois bombes devaient 
incessamment être mises è feu, 
deux dans le centre de Jérusa- 
lem-Ouest. une autre à Tel-Aviv. 
Dimanche, la télévision nationale 
a ouvert son journal en appelant 
la population à rester en alerte. 
g Ne serait-ce que pour prouver 
que le coup qui leur a été porté 
n'est pas mortel, a expliqué le 
commentateur, les commandos 
Ezzadine-al-Qassem pourraient 
être tentés de frapper plus fort. » 

PATRICE CLAUDE 


□ KOWEÏT : vers la fin dn boycot- 
tage d'Israël. - Le Koweït 
s’apprêterait è renoncer au boycot- 
tage imposé, depuis quarante-deux 
;ans. & Israël par les pays arabes, 
!a-t-on appris, vendredi 4 juin, à 
Washington, de sources officielles 
'américaine et israélienne. L’assurance 
r ;en a été donnée par l'ambassadeur 
;des Etats-Unis au Koweït, Edward 
çGnebm, è LesteriPbQadc et Malcolm 
Hoeolein, respectivement président et 
vice-président de la Conférence des 
présidents des organisations juives 
américaines. - (AFP) 


■censées d’avoir vonln assassiner 
George Bush. - A Koweït, la Cour 
de sûreté de l’Etat a décidé, samedi 
5 juin, de reporter au 26 juin le 
procès des quatorze membres d’un 
réseau - onze Irakiens et trois 
Koweïtiens - d’un réseau, accusés 
d'avoir tenté d’assassiner, à la mi- 
avril, l’ancien président américain 
George Bush, lors .d'une visite de 
celui-ci dans rEmixaL D’antre part, 
elle a condamné à mort, dimanche, 
cinq Irakiens, accusés de collabora- 
tion avec les autorités de Bagdad lors 
de l'occupation du Koweït - (AFP.) 


□ Report dn procès des personnes □ LIBAN : le conclave maronite 


réclame qne les chrétiens suent trai- 
tés user an pied d’égaBté». - Le 
conclave des évêques maronites a 
demandé, dans un communiqué 
rendu public dimanche 6 juin, que 
les chrétiens soient traités *sur un 
pied d'égalité » avec les musulmans, 
ce qui, à son avis, n’est pas le cas 
dans les pratiques de la vie quoti- 
dienne; an point de (former* te senti- 
ment qu'on traite avec les citoyens 
selon le critère de vainqueurs et vain- 
cus». les évêques ont invité les chré- 
tiens «à relever le défi en assumant 
leurs responsabilités nationales». - 
(AFP) 



Les écoles de langue 
en Angleterre d en Allemagne 
pour adultes, 
étudiants et jeunes 

s La qualité et l'efficacité 
s pour maîtriser une langue. 

■ Intonation et conuils: 
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Votre palette 
pour reproduire 
la vie 


3 Couleurs 


4' 





fr-êt 

I JT * La vie est une mosaïque 
multicolore. La reproduire sur 
l'écran de votre micro nécessite 
une palette de couleurs très 
étendue. C’est pourquoi les 
écrans de nos nouveaux porta- 
bles. y compris les modèles 
T 1900 et T4600, oni une vitesse 
d'affichage et une luminosité 
exceptionnelles. A partir des 3 
couleurs de base: ^ 
rouge, vert, bleu, 
vous créez votre 
palette en choisis- g 
sant parmi 226.981 


MILLIONS 

d'utills.i tours 
de portables 
Toshiba 


(61 3 ) couleurs disponibles. 

En un clin d'oeil, votre création 
s'affiche à l'écran et vous aug- 
mentez l'impact de votre pré- 
sentation. Ces caractéristiques se 
retrouvent sur les 11 micros 
portables couleur de notre 
gamme. Ils disposent tous de la 
technologie qui nous a permis 
de devenir leader sur le marché 
~~ | des portables. 

\ Pour en savoir plus, 
| contactez Toshiba au 
(1)44.67.68.67 
ou 3615 Toshiba. 
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AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS 


L’élection d’un sénateur républicain au Texas 
constitue un nouveau revers pour M. Clinton 


WASHINGTON 


de notre correspondant 


A quelques semaines d’un vote 
crucial au Sénat sur son pro- 
gramme économique, l’équipe du 
président Bill Clinton vient de 
connaître un nouveau revers avec 
l’écrasante défaite du candidat 
démocrate lors d'une élection séna- 
toriale partielle au Texas, samedi 
S juin. Le groupe démocrate au 
Sénat passe de 57 â 56 sièges et 
celui des républicains de 43 à 44. 


Le vainqueur du scrutin, la répu- 
blicaine Kay Bailey Hutchison, a 
bâti toute sa campagne sur son 
opposition catégorique aux hausses 
d'impôts contenues dans le projet 
de budget de M. Clinton, et tout 
particuliérement à la taxe sur 
l'énergie. Le succès de M" Bailey 
Hutchison ne pourra que renforcer 
dans leurs doutes nombre de séna- 
teurs démocrates, que le projet de 
budget n'enthousiasme guère. Cest 
notamment le cas de tous ceux 
d'entre eux qui retournent devant 


□ BUl rwntna honore la mémoire de 
Robert Kennedy. - Le président BiQ 
Clinton a rendu hommage, 
dimanche 6 juin, & Robert F. Ken- 
nedy. assassiné U y a vingt-cinq ans 
à Los Angeles en pleine course i la 
Maison Blanche, en martelant le 
message de ce dernier : «Nous pou- 
vons filin mieux.» Quelque dix-huit 


mille personnes, dont trois généra- 
tions de Kennedy, s’étaient rassem- 
blées prés de la simple croix de bais 
blanc qui surmonte la tombe de 
Robert Kennedy, à quelques mètres 
de celle de son frère aîné John, 
assassiné cinq ans plus tôt, au cime- 
tière national d’Ariington (Virginie), 
près de Washington. - (AFP.) 


les électeurs en 1994 : beaucoup 
plus que d’afficher une quelconque 
solidarité avec un président démo- 
crate, Us se soucient d’abord de 
leur réélection, et donc de T impo- 
pularité de son programme écono- 
mique. 

Femme d’affaires, «trésorière» 
de l'Etat, Égée de quarante-neuf 
ans, M* Bailey Hutchison réalise 
deux «premières» : le Sénat va 
compter un nombre record de sept 
femmes; et, pour la première fois 
depuis la guerre civile, le Texas, 
qui a voté Bush en novembre, sera 
représenté par deux sénateurs répu- 
blicains (le deuxième est Phil 
Gramm). 

Le siège était vacant depuis la 
nomination comme secrétaire au 
Trésor, dans le cabinet Clinton, du 
démocrate Lloyd Bentsen. 


BOLIVIE : homme d’affaires centriste 


M. Sanchez de Lozada est arrivé en tête 


du scrutin présidentiel 


LA PAZ 


de notre envoyé spécial 


D'après les projections réalisées 
par les chaînes de télévision boli- 
viennes, Gonzak) Sanehcr. de Terraein 
un homme d’affaires prospère de 
soixante-trois ans qui a passe sa jeu- 
nesse aux Etats-Uns, est arrivé large- 
ment en tête, â l’issue du scrutin 
présidentiel, dimanche 6 juin. A la 
surprise générale, M. Sanchez de 
Lozada - que tout le monde appelle 
«Gofii» - attrait obtenu plus de 
35 % des voix, devançant fex-dicta- 


mauvaise organisation et non pas 
d’une volonté caractérisée de fraude ; 
ici les bulletins de vote manquaient, 
là le matériel le plus élémentaire 
(tables, umes~) faisait défaut 

Le résultat d’ensemble ne fait 
cependant pas de doute pour ces 
élections générales. Le parti de 
M. Sanchez de Lozada, ie Mouve- 
ment nationaliste révolutionnaire 
(MNR, centre) est assuré d'une pré- 
pondérance au Parlement avec tins 
de cinquante sièges de députés (sur 


130) et dix-sept de sénateurs (sur 
vingt-sept). «GoAn 


teur Ugo R*nrer qui n'anrait qu’ en- 
viron 25 %. Brasseur de bière aux 


ALAIN FRACHON 


Hait morts et une trentaine de disparus après l’échouage 
d’un cargo transportant des immigrés clandestins chinois 


La fin tragique d'un «rêve américain» 


NEW-YORK 


de notre correspondant 


Le Golden Ventura •. un cargo 
transportant plus de trois cents 
immigrants illégaux chinois, s’est 
échoué, dimanche 6 juin, à l'en- 
trée du port de New-York. Au 
moins huit d’entre eux sont 
morts noyés, et on compterait 
une trentaine de disparus. Iis 
avaient promis de payer jusqu’à 
35 000 dollars (soit environ 
200 000 francs) l’espoir de fou- 
ler te sol américain. Mais l'aven- 
ture, aprôs cent jours de mer 
dans des conditions épouvanta- 
bles. s’est achevée dans les cen- 
tres de détention des services 
de l’immigration, avec la quasi- 
certitude d'ôtre prochainement 
rapatriés vers la Chine qu'ils vou- 
laient fuir. 


gagner la rive ô la nage. D'après 
le commissaire de la ville. Ray- 
mond Kelly, 273 immigrants ont 
été arrêtés ainsi que le comman- 
dant et les onze membres 
d'équipage, de nationalité indo- 
nésienne. Plusieurs heures après 
l'accident, la police continuait à 
appréhender des passagers qui 
cherchaient à se cacher dans les 
bosquets ou à trouver refuge 
dans les habitations proches de 
la plage. 


clandestins chinois ont été 
découverts enfermés dans un 
entrepôt. Le Golden Ventura est 
le vingt-quatriâms navire trans- 
portant des immigrés chinois 
saisi par les autorités améri- 
caines depuis août 1991. L’im- 
mfgration new-yorkaise a enre- 
gistré 2 900 demandes d'asile 
politique de la part de Chinois 
pour les seuls mois d’avril 
et mai, soit autant que pour 
toute l'année 1992. 


Lorsque le cargo s'est échoué 
dans le Queens, l’un des districts 
de la ville de New-York, la plu- 
part des passagers, originaires 
de la province du Fujian, se sont 
jetés à la mer et ont tenté de 


Selon les services de l'immi- 
gration. les hommes (on ne 
comptait qu'une vingtaine de 
femmes à bord) étaient destinés 
è des ateliers clandestins new- 
yorkais, où ils devaient travaiRer 
pendant plusieurs années contre 
un salaire de misère (80 è 
100 dollars par mois) pour rem- 
bourser leurs «passeurs». Pen- 
dant ce temps, ils auraient été 
réduits è un esclavage de fait, 
ainsi que l'attaste une récente 
descente de police dans l’Etat 
voisin du New-Jersey, au cours 
de laquelle une soixantaine de 


Les enquêteurs considèrent 
qu’un important réseau de main- 
d'œuvre clandestine lié à la 
pègre chinoise de New-York 
mais disposant d'importantes 
ranrifîcàtions de par le monde a 
ôté constitué. Jusqu’à présent, 
les navires interceptés avaient 
cherché à gagner les Etats-Unis 
en accostant à HawaT, en Califor- 
nie ou en Floride. A présent, il 
semble que New-York constitue 
un nouveau port de destination 
pour les candidats - malheureux 
- au «rôve américain». 


SERGE MARTI 


accents populistes, Max Fernandez 
aurait remporté 12 % des suffrages et 
l'ancien guitariste folklorique, défen- 
seur de la culture indienne, Carlos 
PaJeoqne, à peu pria autant, le reste 
s’éparpillant entre les dix autres can- 


in devrait donc 
être élu président par les 
et les sénateurs en aoûL La 
Constitution bolivienne veut en effet 
que, si aucun candidat n’obtient 
50 % des voix, il appartient au 
Congrès de trancher entre ceux qui 
son arrivés en tète. 


De nombreuses irrégularités ont 
été signalées qui proviennent d’une 


D s’agit d’un revers cuisant pour te 
général Banzer qui, après avoir 
exercé sa dictature de 1971 & 1978, a 
inlassablement cherché à retrouver Je 


DOMINIQUE DHOMBRES 


GUATEMALA : la désignation du chef de l’Etat par le Parlement 


La nomination de M. Ramiro de Leon 
confirme la neutralité de l’armée 


MEXICO 


de notre correspondant 


Déjouant Les pronostics pessi- 
mistes à la suite du coup de force 
du président Jorge Serrano, le 
25 mai dernier, le Parlement a 
désigné, samedi S juin, un nouveau 
président de la République, 
Ramiro de Leon. Le procureur des 
droits de l'homme a obtenu les 
voix de 106 députés sur 113 pour 
terminer le «mi dat de M. Serrano 
(jusqu’en janvier 1996), réfugié au 
Salvador. 


suprême, en invoquant la toute- 
puissance de la mafia de la drague 
pour justifier son coup de force. 

«r Ramiro de Leon est apparu à 
tous comme le recours contre l'arbi- 
traire». affirme L’ancien ministre 
social-démocrate du travail, Mario 
Solorzano, qui avait démissionné 
du gouvernement de M. Serrano. 
* C’est un centriste libérai qui a 
toujours su se garder des extrêmes. 
C'est pourquoi il a obtenu l’appui 
de la plupart des secteurs politiques 
et sociaux y compris le patronat». 


En quelques jours, M. de Leon 
est passé du statut peu enviable de 
persécuté politique à celui de chef 
d’Etat. Cet avocat de cinquante et 
un ans, qui participa à la fondation 
de l’Union du centre nationale 
(UCN) en 1983 et à la rédaction de 
la Constitution de 1986, échappa 
de justesse à ceux qui étaient venus 
l'arrêter le 25 mai. Réfugié dans la 
clandestinité, il condamna ferme- 
ment le coup de force du président 
Serrano qui avait suspendu notam- 
ment le Parlement et la Cour 


Le rôle « historique » 
des militaires 


Du fait de sa désignation par le 
Parlement au poste de procureur 
des droits de l’homme depuis 
1987, M. de Leon était considéré 
comme un adversaire de l'armée, 
accusée d’être à l’origine de la 
majorité des violations des droits 
de l’homme dans la lutte contre la 


guérilla, fi a joué un rôle décisif 
dans l’arrestation et la condamna- 


tion de certains militaires, y com- 
pris des officiers, impliqués dans 


l'assassinat de l'anthropologue 
Myma Mack et du ressortissant 
américain Michael Devine. Tout 
indique que l’armée a accepté sans 
rechigner sa désignation. Il est vrai 
que M. de Leon avait reçu" .• 
derniers jours le rôle ahistorique» 
des militair es qnî, avait-il souligné, 
sont participé à la restauration de 
la démocratie en exigeant le retour 
à l’ordre constitutionnel». 

L'attitude de M. de Leon 
contraste avec celle de Rigoberta 
Menchn, prix Nobel de la paix 
1992, qui continue d’exiger la 
démission du ministre de la 
défense, le général José Garda, et 
de l'état-major des forces années. 
Réponse du nouveau président : 
*Je suis réaliste, mais je lutterai 
contre l’impunité, la pauvreté, la 
violence et les trafiquants de dro- 
gues. D a aussitôt annoncé la dis- 
parition des «fonds secrets» de la 
présidence qui ont largement 
contribué à la corruption sons le 
gouvernement précédent 


BERTRAND DE LA GRANGE 


ASIE 


CAMBODGE : partisan d’on gouvernement de coalition 

Le prince Sihanouk doit faire face 
aux réticences de son fils et à celles de FOND 


EN BREF 


Nouveau rebondissement 
dans l'imbroglio cambodgien. Le 
prince Sihanouk a affirmé, lundi 
7 juin, dans un message à son 
fils Ranarridh, qu'il laissait 
désormais t'APRONUC (Autorité 
provisoire des Nations unies au 
Cambodge) se «débrouiller» 
après l'échec de sa tentative de 
former, (a semaine dernière, un 
gouvernement de coalition entre 
les deux formations arrivées en 
tâte des élections, les sihanou- 
kistes du FUNCINPEC et les 
partisans du régime de Phnom- 
Penh, regroupés dans le Parti du 
peuple (PPC). 


PHNOM-PENH 


de notre envoyé spécial 


Le prince Sihanouk est prêt à 
attendre jusqu’à la fm, en septem- 
bre, du mandat officiel de l’APRO- 
NUC pour réaliser son projet de 
«gouvernement national du Cam- 
bodge », Telle est l’impression lais- 
sée par les deux interventions de 
l’ancien monarque, samedi et 
dimanche, la première fois à la 
télévision d’Etat, la seconde devant 
une petite foule rassemblée, sur 
l’esplanade du Palais royal, par le 
régime de Pbnom-Penh. « Je ne 
vous quitterai pas. je veux mourir 
ici ». a-t-il notamment dit 
dimanche. On pourrait mal imagi- 
ner situation plus confuse que celle 


qui règne dans la capitale du Cam- 
bodge depuis quelques jours. 

Les résultats officiels de l’élec- 
tion, du 23 au 28 mai, d’une 
Assemblée constituante sous 
contrôle de l’ONU demeurent sus- 
pendus, sans doute jusqu’à la fin 
de cette semaine, à la vérification 
de « bulletins provisoires ». Entre- 
temps, on doit se contenter de 
fourchettes : sur les 120 élus, 57 ou 
58 représenteront le FUNCINPEC 
(environ 45 % des suffrages expri- 
més), 51 ou 52 le PPC (38 %) et, à 
une ou deux exceptions près, les 
députés restants seront des candi- 
dats du Parti démocrate libéra] 
bouddhiste (PDLB) de Son Sann. 

Faute d’une «solution Siha- 
nouk», le gouvernement de Hun 
Sen reste en place et continue de 
contester la validité du scrutin. 
Faisant état d ’ « irrégularités mas- 
sives», il a même réclamé, 
dimanche, la constitution d’une 
commission d’enquête indépen- 
dante. Pour le PPC et Hun Sen, le 
marché est clair : ou la «solution 
Sihanouk» est adoptée, ou il conti- 
nuera de contester le résolut des 
élections. 


ment responsable des actes de vio- 
lence et des assassinats » de mili- 
tants du FUNCINPEC pendant la 
campagne électorale. Jeudi, le 
prince Sihanouk avait proposé que 
son fils et Hun Sen soient tous 
deux vice-premiers ministres. 


La popularité 
du prince 


Dans son discours de samedi, ie 
prince Sihanouk a eu beau jeu de 
rappeler au FUNCINPEC qu'il 
avait gagné les élections sur son 
nom et qu’il s'était engagé à lui 
remettre les pleins pouvoirs. Tout 
en soulignant que le PPC lui a 
offert * les pleins pouvoirs ». il a 
lancé un ultimatum déguisé à son 
fils en lui demandant de renoncer 
à la plupart de ses objections. 
Mais, absent depuis plusieurs jouis 
- il effectuerait des navettes entre 
son fief d’Ampil, sur 1a frontière 
thaïlandaise, et Bangkok, - R ana- 
riddh n'avait pas encore regagné 
Phnom-Penh lundi matin et l’im- 
pression prévalait que la situation 
n'était pas près de se décanter. 


est en train de se mettre en veil- 
leuse, ne serait-ce que parce que 
ses militants commencent à redou- 
ter une réaction des forces de sécu- 
rité du régime de Phnom-Penh. 

Le mouvement sihanoukiste ne 
pourra se transformer en véritable 
parti que si l'ancien roi demeure 
au centre de la scène cambod- 
gienne. Si jamais le prince Siha- 
nouk devait se décourager face aux 
« grosses difficultés » rencontrées 
dans la formation de soi gouverne- 
ment, le FUNCINPEC^ retrouve- 


rait dans une situation précaire 


Tout en criant au chantage, le 
FUNCINPEC n'était pas encore 
revenu, lundi matin, sur ses 
réserves concernant un gouverne- 
ment bipartisan dirigé par Noro~ 
dom Sihanouk. Le prince Rana- 
riddh a même demandé à son père 
d'exclure du gouvernement Hun 
Sen, qu’il tient pour «r personnelle- 


A plus long terme, on voit mal 

comment le FUNCINPEC pourrait 
refuser de se contenter de quelques 
concessions. Une crise ouverte 
entre l'ancien monarque et son fils 
aurait vite des répercussions sur 
P unité du mouvement sihanoukiste 
et, en conséquence, sur le poids 
dont il disposera au sein de l’As- 
semblée. Déjà, la machine électo- 
rale qu’il a bâtie à travers le pays 


face à l'administratioi 
relativement bien 
On n’en est pas là 
monarque affirme qu'il 
dra pas le chemin de 
projet de « gouvernent 
maire » se heurte, certes 
Lité de Washington et IV 
l’a accueilli fraîchement 
prince bénéficie du 
Japon, de la France et d 
lie, ce qui contribue à 
marge de manœuvre. A 
bodge même, les gens ont 
s'y retrouver. Mais, dans 
ble, le projet d’un gouver 
Sihanouk paraît très 
retour aux affaires ét: 
comme une garantie de 
d'union. Norodom Sihanoi 
ble, jusqu'à nouvel ordre, 
jouer cet atout majeur. 


place, 


□ AFGHANISTAN : M. Hefcma- 
tyar a réuni pour la première fois 
son conseil dû ministres. - Le pre- 
mier ministre afghan Gulbuddin 
Hekmatyar a présidé, dimanche 
6 juin, la première réunion de son 
gouvernement dans sa base de 
Charasayab, à 20 kilomètres au sud ■ 
de Kaboul, malgré la défection de , 
la majorité des ministres. Le 
conseil, d’abord prévu pour la 
veille, avait été reporté du fait que 
seuls deux participants s’étaient 
présentés au quartier générai du 
chef du parti intégriste Hezb-i-ls- 
lamL Dimanche, neuf des vingt et 
on ministres, et six des neuf fac- 
tions étaient représentés. Les 
absents auraient refusé de se ren- 
dre à Charasayab pour des raisons 
de sécurité. - (Reuter J 


çais, ayant autorité sur tous les ser- 
vices fiançais en République cen- 
trafricaine pendant cette période. - 
(AFP.) 

□ MONGOLIE : élection prési- 
dentielle. - Près de 1,2 million 
d'électeurs mongols se sont rendus 
aux unies, dimanche 6 juin, pour 
participer à la première élection 
présidentielle au suffrage universel 
depuis la révolution démocratique 
de 1990. Les deux principaux can- 
didats sont le président sortant, 
M. Ochirbaî, un réformiste, et son 
rival soutenu par les ex-commu- 
nistes au pouvoir, M. Tudev. - 
(AFP.) 


□ AFRIQUE DU SUD : prochaine 
rencontre entra MM. Mandela et 
BartbdezL - Nelson 
sident du Congrès national : 


(ANC), et Mangosuthu Buthderi, 
chef du parti Inkhata & dominante 


JEAN-CLAUDE POWONTJ 


zookme, sont convenus de se ren- 
contrer pour tenter de mettre fin à 
la violence entre leurs sympathi- 
sants, a annoncé dans un commu- 
niqué, dimanche 6 juin, 
l'archevêque du Cap et Prix Nobel 
de la paix, Mgr Desmond Tutu, 
qui assistera à ce face-à-face. Les 
deux dirigeants noirs se sont déjà 
rencontrés à deux reprises en 1991, 
mais les accords qu'ils eut conclu, 
se sont révélés inefficaces sur le 
terrain. - (AFPJ 


□ NIGER : attaque des rebelles 
touaregs dans le Nord-Est. - Les 
rebelles touaregs ont mené une 
attaque, samedi 5 juin, contre la 
localité de Keita, au nord-est de 
Niamey. Ils se sont emparés de 
cinq véhicules tout-terrain, de 
réserves d’essence et de gazole. Le 
sous-préfet de la localité, le com- 
mandant de la brigade de gendar- 
merie et le directeur du projet de 
développement local se sont rendus 
sans résistance, fis ont été libérés à 
la fin du raid. Le Front de Libéra- 
tion de l’ATr et de l'Azaouak 
(FLAA, force des rebelles) s'était 
dédaré, quelques jours plus tôt, à 
Paris, prêt à accepter la trêve 
renouvelable de trois mois propo- 
sée par le gouvernement nigérien. - 
(Reuter j 


□ CENXRAFRIQUE : visite éclair 
du miaistre français de la. coopéra- ; 
tUm. - Le ministre français de la ' 
coopération, Michel Roussi n, a 
effectué samedi 5 juin une visite . 

, éclair en République centrafricaine. 

11 a fait paît au président André 
Kolingba du souhait de Paris de 
voir le pro ce ss u s démocratique mis 
en œuvre dis les prochaines ■ 
semaines, selon un communiqué de I 
l'ambassade de France à Bangui. 
M. Ronssin a proposé à 
M. Kolingba la désignation de 
Michel Lunven comme représen- 
tant spécial du gouvernement fran- 


□ TCHAD : le président Deby en 
visite privée i Paris. - En visite 
privée à Paris, le président teha- 
dien Idriss Deby devait rencontrer, 
lundi 7 juin, te ministre de ta 
coopération, Michel Ronssin, le 
ministre de la défense, François 
Léotard, puis le ministre des 
affaires étrangères, Alain Juppé. Q 
devait avoir, mardi, dra entretiens 
avec le premier ministre, Edouard 
Balladur, avant d’être reçu mer- 
credi par le président du Sénat, 
René Monory, puis par le président 
de la République, François Mitter- 
rand. 



* 


i, 






* 


pouvoir de façon démocratique. Cest 
probablement la fin d’un lève pour 
cet homme de soïxante*ept ans qui 
avait fait alliance depuis quatre ans 
avec la gauche et qui était soutenu 
per le president sortant. Jaime Paz 
Zamora, dirigeant du MIR (Mouve- 
ment de la gauche révolutionnaire). 
Ce dernier, qui n’était pas rééligible 
cette fois-ci, s’est félicité du calme 
dans lequel se sont tenues les élec- 
tions. Un calme remarquable pour 
un pays où la démocratie n’a été 
rétablie qu’en 1981 

M. Sanchez de Lozada s'est pro- 
clamé vainqueur dimanche soir 
devant les caméras de télévision. 
* Nous allons chercher des solutions 
de consensus et non d'affrontement» 
a-t-il affirmé. «Gofti», qui n’a pas 
annoncé de véritable rupture avec la 
politique suivie par le président sor- 
tant, a apparemment besoin d’un 
appoint relativement minim e pour 
«passer» la barre du Congrès. 
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Votre double a trouve son exces 


L’OMBRE A EMBRASE LA LUMIERE. 


LA FRAICHEUR S’EST BRULEE AU FEU DU DESIR. 


CHAUD ET FROID 


AU CORPS A CORPS, 


LA RENCONTRE DES EXTREMES 


A LIBERE LA SENSATION. 


JUSQU'A L’EXCES. 
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LIBÉRIA : au moins trois cents civils massacrés 
par les bandes de Charles Taylor 


«Une orgie de tueries 
et de mutilations » 


Les rebelles du Front national 
patriotique du Libéria (FNPL) de 
Charles Taylor ont massacré au 
moins trois cents civils, dans la 
nuit du samedi 5 au dimanche 
6 juin, dans des camps de réfu- 
giés situés sur la plantation 
d* hévéas de Firastone, à une 
soixantaine de kilomètres de 
Monrovia. 


l'objectif presque atteint il y a 
quelques mois. C’était compter 
s ans le «ressort» du chef rebelle. A 
la mi-mai. celui-ci annonçait avoir 
renoncé à la «guerre de front» 
pour harceler ses adversaires par 
des opérations ponctuelles de gué- 
rilla. 


Un danger 
régional 


« Une orgie de tueries et de muti- 
lations.» Augustine Mahiga, repré- 
sentant du Haut-commissariat pour 
les réfugiés, parle de « scènes plus 


horribies lqué ce qu’il] a jamais pu 
voir dans un film» : «Ils ont 
égorgé, décapité, décenelè, éventré 


Le chef des rebelles a condamné 
le massacre perpétué ce week-end, 
en l'attribuant à des «milices indé- 
pendantes ». Le refrain est connu. 
Depuis le début de cette guerre, en 
Taylor 


en sortant les entrailles de leurs vic- 
times, cassé des membres, tiré une 
telle quantité de balles que c'en est 
incompréhensible ». 


Une fois de plus, les Freedom 
fighters (combattants de la liberté) 
viennent de confirmer leur barba- 
rie. Soumis à un embargo qui les 
prive de nourriture, ils se seraient 
introduits dans les camps de réfu- 
giés de Dolo, Bondinway et Harbel 
- trois villes situées sur la planta- 
tion de Firestone, dont Charles 


décembre 1989, Chartes Taylor se 
décharge de toute responsabilité 
dans les atrocités commises à l’en- 
contre de la population civile. U 
est vrai qu’il ne contrôle pas toutes 
tes bandes d’adolescents qui disent 
se battre en son nom. Mais ces 
bandes constituent toutes ses 


forces, et ce sont elles qui tiennent 
dêi ' ' 


en échec le lourd déploiement 
ouest-africain sous commandement 
nigérian. 

Tout en se perpétuant, le conflit 
a atteint une dimension de plus en 
plus dangereuse à l’échelle régio- 



Taytor avait fait son quartier gêné- 1 
rai avant de perdre du terrain - 
afin d’y piller le riz distribué par 
(es Nations unies. Du déjà vu. Il y 
a exactement trois ans, c’est pour 
la même raison qu’ils avaient 
investi l'église luthérienne de Mon- 
rovia, en massacrant six cents 
civils qui y avaient trouvé refuge. 

Entre ces deux massacres, la 
guerre n’a jamais cessé au Libéria. 
Le statu quo imposé par l'interven- 
tion, en août 1990, de la Force 
ouest-africaine d’interposition 
(ECOMOG) n’a duré qu’un temps. 
Et l’accord de Yamoussoukro - 
signé dans la capitale ivoirienne, 
comme son nom l’indique, en octo- 
bre 1991 - n'a jamais été respecté. 
De nombreux territoires sont deve- 
nus terme incognitae, aux mains, 
ou des héritiers de l'ancien prési- 
dent Samuel Doe (le Mouvement 
uni de Libération, ULIMO), ou du 
FNPL de Charles Taylor, ou de 
FECOMOG. Il y a une semaine, un 
massacre aurait déjà eu Heu à 
160 kilomètres de Monrovia : les 
rebelles du FNPL auraient tué plus 
de deux cents personnes à Fasama, 
selon des témoins {le Monde du 
3 juin). 

Après avoir avoir pris des coups 
pendant deux ans, la Force d'inter- 
position menée par les Nigérians 
avait décidé d’en finir avec Charles 


nale. L’EtOMOG est en effet per- 
suadée que, malgré l’embargo, la 
Côte-d’Ivoire continue de laisser 
transiter sur son territoire des 
vivres - si ce n’est des armes - à 
destination du FNPL. A deux 
reprises, des avions nigérians de la 
force d'interposition ont bombardé 
te pont qui servirait d’accès aux 
convois de ravitaillement, à la 
frontière ivoirienne, pris de 
Danané. 


La deuxième fois, te 27 mai, tes 
batteries anti-aériennes ivoiriennes 
ont réagi. Sans dommages. Maïs, 
psychologiquement, le fossé conti- 
nue de se creuser, dans l'Ouest- 
Africain, entre les pays participant 
à l’ECOMOG (Nigéria, Gambie, 
Mali, Ghana, Guinée, Sierra- 
Leone) et ceux qui n’cn sont pas 
(Côte d’ivoire et Burkina). Encore 

S ue les positions ont évolué ; Je 
uririna a troqué son rôle de partie 
prenante (Biaise Compaoré avait 
envoyé des soldats burkinabés aux 
côtés du chef du FNPL) pour celui 
de médiateur. « Biaise Compaoré 
est une pièce maîtresse dans la 
résolution de la question libérienne. 
avait déclaré le représentant spécial 
de l'ONU au Libéria, au début de 
1 qu'il 


l'année, parce qu'il a une très 


de influence sur Charles Tay- 
inabi 


Taylor. En août dernier, elle était 
~~ passée à l’offensive, et I on croyait 


tor.» Reste au président burlrii 
à faire la preuve de cette influence. 


MARIE-PIERRE SUBTIL 




Sous la présidence de Philippe LAGA YETTE, 
directeur général du groupe Caisse des Dépôts. 


Présentation du rapport FNEP : 

POLITIQUE DE LA VILLE : EUROPOLES ET BANLIEUES 


Table ronde présidée par Jacques LESOURNE. directeur du 



Marjorie JOUES, commission des Communautés européennes. 


Le 11 juin 1993 à 17 heures 

à 

L’ESPACE TAPIS ROUGE 
67, rue du Faubourg-Saint-Martin 
75010 PARIS 

Pour y assister, contacter : 

FNEP 

Fondation Nationale Entreprise et Performance 

Têl. : 47-44-54-36. 



AFRIQUE 


SOMALIE : après la mort de 22 «casques bleus» pakistanais et de 35 Somaliens 


Le Conseil de sécurité demande l'arrestation 
des responsables de l’attaque contre les forces de l’ONU 


Réuni d’urgence â New- York, 
le Conseil de sécurité de l’ONU 
a demandé, dimanche 6 juin, 
dans sa résolution 837, l’arres- 
tation et le jugement des res- 
ponsables des attaques e prémé- 
ditées» au cours desquelles 22 
«casques bleus» pakistanais et 
35 Somaliens avaient la vaille 
trouvé la mort 


mouches ont alors éclaté en ville. 
Et c’est à l’aide de blindés et d’hé- 
licoptères que les troupes italiennes 
ont dû aller dégager certaines uni- 
tés pakistanaises, encerclées et par- 
fois même à court de munitions. 


NAIROBI 


correspondance 


L'attaque de samedi est la plus 
meurtrière depuis le début de 
l'opération «Rendre l’espoir» 
(9 décembre 1992). Outre les 37 
morts, die a fait près de 200 bles- 
sés : 34 Pakistanais, 3 Américains 
et 130 Somaliens. De plus, une 
dizaine de Pakistanais, sans doute 
enlevés, sont portés disparus. Selon 
la version de l’ONUSOM, le 
contingent onusien a été délibéré- 
ment attaqué, alors que les soldats 
pakistanais s'apprêtaient à inspec- 
ter cinq dépôts d'armes dans la 
capitale et ses environs, opération 
dont il avait averti, la veille, le 
général Aïdid. 

D est difficile, selon le porte-pa- 
role militaire américain, de 
connaître l’origine des tirs : peut- 
être une rumeur selon laquelle les 
soldats de l’ONU allaient s’empa- 
rer de la station de radio du chef 
de guerre so malien. Plusieurs escar- 


Pour sa part, le général Aïdid 
dénonce les « provocations» des 
«casques bleus» qui ont « exas- 
péré» la population. Celle-ci a 
alors « manifesté pacifiquement» et 
«Il est déplorable qu on ait tiré sur 
eux», a ajouté le chef de l'Alliance 
nationale so malienne» (ANS), sur 
les ondes de la radio qu'il contrôle. 
Selon un de ses porte-parole, aucun 
tireur ne se trouvait parmi les 
manifestants qui ont seulement 
«Haî ce qu'ils avaient sous la main 
pour se défendre. 


déployer 28 000 au total sur l'en- 
semble du pays. 

Par précaution, l'ONU a évacué, 
dimanche, 120 de ses 200 fonction- 
naires vers Nairobi et une centaine 
de membres (fmganisations huma- 
nitaires. Elle a vivement conseillé 
aux autres de ne plus circuler en 
ville. Mogadiscio a retrouvé son 
calme mais les patrouilles de «cas- 
ques bleus» sont nettement moins 
nombreuses que d'habitude. 

Ce n’est pas la première fois que 
le général Aïdid mit descendre ses 
partisans dans les rues. Lors de la 
visite du secrétaire générai de 


l’ONU en janvier 1993. des mani- 
festants avaient bloqué les 


Evacuation 
de fonctionnaires 


Le chef de guerre so malien 
U d’fitre 


bâtiments de l’ONU, empêchant 
M. Boutros-Ghali d'en sortir. Et à 
la fin de février, les « casques 
bleus» nigérians avaient été pris 
sous le feu de francs- tire ors alors 
que la foule s’en prenait à l’ambas- 


l’avis de certains responsables 
somaliens qui préfèrent la 
démarche de cette dernière. Plutôt 
que de compter sur les chefs de 
guerre pour réhabiliter le pays, 
l’ONU privilégie en effet les inter- 
locuteurs de la société civile 
d’anciens, associations de 
les ou d'intellectuels). 

T .'initiative de «l'homme fort» 
de la Somalie avait contraint 
l’ONU à annuler sa propre confé- 
rence, à laquelle plusieurs respon- 
sables s’apprêtaient & participer. 
« Affaiblis par plusieurs opérations 
de désarmement et par la réémer- 
gence de la société civile, les chefs 
des factions voient avec inquiétude 
le pouvoir leur échapper», souligne 
un observateur so malien pour 
lequel « l’ONU doit réagir si ale ne 
veut pas perdre son crédit auprès 
des Somaliens attachés à Ut peux» . 


accuse l’ONU d’fitre à l’origine des 
combats. «C’est un mensonge», 
réplique la radio de l’ONU À 
Mogadiscio, pour qui le général 
Aïdid cherche à «rétablir son pou- 
voir personnel ». «Nous ne nous 
attendions pas à ce genre d’atta- 
ques», a déclaré le représentant 
spécial de l'ONU en Somalie, 
l'amiral américain Jonathan Howe. 
«Nous avons un besoin évident de 
nouvelles troupes». Les forces de 
l’ONU rassemblent aujourd'hui 


sade d’Egypte et plusieurs rési- 


dences de l’ONU pour protester 
contre l’avancée des miliciens du 
général Morgan dans Kisimayo, le 
grand port du sud, jusque-là sous 
le contrôle d'un allié du général 
Aïdid. 


Le dus récent désaccord concer- 
nait ('organisation d'une confé- 


18 000 hommes de 23 pays, alors 
qne l’ONUSOM prévoit d’en 


renoe de paix pour les régions cen- 
tre et sud dn pays, prévue par les 
accords d’Addü-Abeba signés entre 
quinze factions & la fin de mars. Le 
général Aïdid avait réuni autour de 
lui plusieurs chefe de factions mais 
sans l’accord de l’ONU et contre 


La résolution 837 du Conseil de 
sécurité, adoptée dimanche à F una- 
nimité, va dans ce sens, mais il 
reste à l’appliquer sut un terrain de 
plus en plus dangereux. L'ONU 
envisage le redéploiement de son 
personnel en attendant d’avoir mis 
au pas son adversaire qui semble 
avoir choisi d’engager une épreuve 
de force avec eue. Les «casques 
bleus» italiens et des soldats amé- 
ricains de la Force de réaction 
rapide ont détruit trois dépôts 
d’armes appartenant au dan du 
général Aïdid. 

•JEAN HÉLÈNE 


François Léotard à Baïdoa 


Des soldats français peu soudeux de s’éterniser 


Le ministre de la défense, 
François Léotard s'est rendu, 
vendredi 4 et samedi 5 juin en 
Somalie où lui a été présenté le 
dispositif de l’ONU - 
1 100 «casques bleus» français 
- qui s'est déployé dans la 
région de Baïdoa. 


BAÎDOA 


Marie Vasseur à M. Léotard dans 
1e palais tout blanc, mais délabré, 
du gouverneur de Baidoa qui sert 
de PC à la force. «Et le peu que 
l’an a, on cherche à nous le pren- 
dre! '», ajoute-t-il en évoquant les 
pillages et les chapardages qui sont 
monnaie courante dans un pays 
frappé par la détresse et où l’aide 
internationale, qui arrive mainte- 
nant, est détournée à 80 %. 


de notre envoyé spécial 


Assis dans un fauteuil bâtard et 
inconfortable genre Henri Ht dont 
les pieds, plantés à même 1e sable, 
ont été rabotés, te ministre français 
de la défense, François Léotard, est 
l’hôte du chef d’un clan de l’une 
des douze tribus Tabaré, dans le 
district de Dinsoor, & 150 kilomè- 
tres au sud-onest de Baidoa. 
Accompagnée de gardes-chiourmes 
femmes au garde-à-vous, la police 
locale lui a rendu les honneurs 
avec un cérémonial tout britanni- 
que. «Depuis que nous sommes 
sans gouvernement, dit le chef cou- 


«II n'y a plus d’urgence alimen- 
taire, note le commandant Chris- 
tophe Rastouil, mais le marché 
intérieur est maintenu sous perfu- 
sion. l'insécurité demeure chroni- 
que, la drogue et les actions 
« mafieuses » fréquentes, des bandes 
armées de dix à quinze personnes 
attaquent le soir les véhicules isolés 
et, sauf à bénéficier de dénoncia- 
tions entre clans ancestralement 
rivaux, le renseignement nécessaire 
à l'ONU est difficile. » . 


bien optimiste à la délégation fran- 
çaise. C’était, il est vrai, avant l’at- 
taque meurtrière contre les Pakista- 
nais dans la capitale so malienne. 
Espérant passer de 17 000 aujour- 
d'hui à 28 000 «casques bleus» 
avec l’arrivée de contingents 
indiens (au nombre de 4 000), 
malaisiens, égyptiens (on parle 
d’un renfort) et, pour la première 
fois, avec l'entrée en seine, bientôt, 
de 1 300 à l 500 Allemands char- 
gés de la logistique, l'amiral Howe 
évoquait alors l'éventualité de pou- 
voir « stabiliser la situation en 
1995». 


En attendant, l'opération devrait 
coûter 1,5 milliard de dollars par 
an à l’ONU, dont 600 millions de 
francs pour la France qui prend, 
pour l’instant, à charge bien des 
fiais. Railleur, te lieutenant-colonel 
Vasseur, qui n’escompte pas voir 


les Nations unies s'occuper de 
nourrir ses hommes avant octobre 
prochain, redoute une logistique - 
par le biais de contractants civils - 
qui prendra son temps et ne sera 
pas de parole. 

Le général Quadri parle, lui, du 
«système paralysant » de l’ONU. 
Devant son ministre qui l’ap- 
prouve, le générai Philippe Mer- 
cier, sous-chef «opérations» à 
l’état-major français des armées, 
dénonce «l'effet pervers » d’une 
organisation «si lente à se mettre 
en roule» qu’elle crée, chez chacun 
des pays membres, à commencer 
par la France, des coûts supplé- 
mentaires qu’Q doit prendre à son 
propre compte. 

JACQUES ISNARD 


M. Léotard, venu à la fin de la 
semaine dernière inspecter le 
contingent français de l'ONU dans 
la région de Baidoa quelques 
heures avant l’attentat dont ont été 
victimes des «casques bleus» 
pakistanais, laisse la réclamation 
sans réponse. Difficile, en effet, 
d’avouer que la présence de la 
France n’est pas étemelle et que 
ses «casques bleus» n’ont, de toute 
évidence, pas envie de s’éterniser 
en Somalie. L’armée française a 
débarqué depuis la fin de 1992 
autour de Hoddour, dans le Nord- 
so ma lien, et elle a déjà réduit de 
moitié ses effectifs (I 100 hommes 
aujourd’hui, dont 600 viennent de 
la base de Djibouti, à deux heures 
et demie de vol en Transal) en 
espérant - sans le crier sur tes toits 
- céder la place à d’autres contin- 
gents de l’ONU au printemps 
1994. 


D’ici au 15 juillet, 1e général 
Quadri a ordonné à ses hommes - 
en établissant des postes de 
contrôle fixes, des patrouilles en 
ville et sur les routes, en instaurant 
des fouilles sur renseignement ou 
au jtçé, en réhabilitant des écoles 
ou (tes puits - de neutraliser et de 
désarmer tes bandes, d’escorter les 
ONG et de ramener te confiance 
dans la population en fassistant et 
en la soignant 


Autant de directives fermes-, 
mais délicates. «Dans un pays ou 
les armes individuelles de toutes 
sortes sont si répandues, reconnaît 
le colonel Pierre de. Saqui ' de 
Saunes, dont le régiment qu’il com- 


mande en temps normal & Djibouti 
lie de cent 


a déployé une compagnie 
cinquante hommes dans h zone de 
Dinsoor peuplée d’agriculteurs et 
de fermiers, comment: distinguer 
l’arme d’un bandit de .celle d'un 
gardien de chèvres?» '■ 


«On ne peut pot être 
partout à la fois!» 


Le ministre d’Etat a surpris les 
«casques bleus» français en pleine 
opération de « basculement », 
comme dit le général Maurice Qua- 
dri qui les commande. Avec armes, 
bagages, véhicules, hélicoptères et 
l’intendance - 1e soutien logistique 
- qui précède désormais plus 
qu'elle ne suit, les hommes du 
général Quadri ont quitté Hoddour 
pour la région de Baidoa, plus au 
sud, et sont en pusse de former une 
brigade de 2 800 hommes avec un 
détachement humanitaire grec à 
Wajid, un bataillon marocain déjà 
sur place et un bataillon zimbab- 
wéen, dont les deux tiers n’ont tou- 
jours pas quitté leur pays et dont le 
tien, arrivé sur la zone, est dénué 
de tout 


Sur le territoire éc! 
Somalie, tes «casques bi 
çais régnent sur une 
quelque 70 000 kilomèt 
soit trois fois la super’ 
seule République de Dji 
pas moins de 600000 
s’occuper. «Avec un grc 
bat de dix hommes pour 
mètres carrés, on ne peut\ 
partout à la fois», constai 
rai Quadri surtout avec 
pie semi-sédentaire, qui n 
pas d’esprit de fourberie». 


té 


de < 


peur 

manque 


Ancien collaborateur de 
Kissinger et de George B 
Etats-Unis, l'amiral Je 
Howe, le représentant s( 
Boutros Boutros-Ghali à 
do, s’est déplacé à Baie 
rencontrer M. Léotard 
cier de mettre à la 


et 


Henry 
sh aux 
lathan 
nal de 
lis- 
pour 


Pour l'instant, le déploiement est 
j laborieux. «On ne trouve rien ici», 
confie le lieutenant-colonel Jean- 


i’ONU 

tèe». 


de 


une troupe «expésmen- 


L’amiral américain a sJrablé 


«La Fiance est et restera à Djibouti» 


DJIBOUTI 


de notre envoyé spécial 


De retour de Somalie, Fran- 
çais Léotard s'est arrêté, le 
samedi 5 juin, à Djibouti, la 
base où la France déploie envi- 
ron 4 000 hommes des trois 
années en vertu d’un accord de 
défense conclu en juin 1971. 
«Dans cette région de l’Afrique, 
on assiste, a déclaré le ministre 
de ta défense aux militaires fran- 
çais, à te désagrégation de cer- 
tains Etats et è l'apparition de 
« zones grises » auxquelles per- 
sonne ne semble plus s’intéres- 
ser et qui sombrent peu à peu 
dans le chaos (...). Djibouti peut 
et dot 6m me véritable oasis 
de paix et une source de stabi- 
lité, .9 


bouti e détaché 600 hommes 
en Somalie et y expédie 
10 tonnes d'approvisionnement 
chaque jour. * 


Avec les familles, les 
dépenses d'infrastructure, le 
budget de fonctionnement, les 
impôts locaux et l 'alimentation 
en vivres frais, ta base a contri- 
bué, en 1992, pour 961 mil- 
lions de francs à l'économie 
locale, soit l’équivalent du bud- 
get de l’Etat djîboutlen. Les 
armées françaises procurent 
8 % des emplois et elles repré- 
sentent environ 35 % du PNB 
djiboutien (davantage, soit 
58 %. si l'on inclut les autres 
dépenses de ta France, comme 
ta coopération tivfle et ta chan- 
cellerie). 


«La France est et restera d 
Djibouti. L’assistance militaire 
technique [de ta France] est ins- 
crite tiens le durée Le 
République de Djibouti le sait et 
là démentie ». a-t-fl ajouté en fai- 
sant allusion, sans tas reprendre 
à son compte, à des rumeurs 
qui font état d’une réduction 
possible des forces aériennes - 
notamment tas dix Mirage F-T - 
sur ta territoire. 


C'est à partir de Djibouti, 
avec l'accord des autorités 
locales, que la France e partiel- 
lement installé son dispositif 
pour l'ONU en Somalie. Des 
forces françaises pré-position- 
nées ou venues de France ont 
été acheminées pôur le compte 
des Nations unes depuis cette 
base dès ta fin de décembre 
1992. Aujourd'hui encore, Dji- 


L’article 10 de l'accord de 
défense stipule cependant que 
ta République de Djibouti ne 
pourra pas servir de base de 
départ ou de point d'appui pour 
une intervention armée contre 
une autre puissance. Ce qui 
n'est pas le cas, explique le 
général Yvon Coppin, qui com- 
mande l'ensemble des forces 
françaises dans ta zone, pour 
une action humanitaire ou une 
mission diligentée par l'ONU. En 
raison de la multiplicité ou de 
l'aggravation des guerres civiles 
et des conflits ethniques à le 
périphérie, le président de Dji- 
bouti, Hassan Gouied Aptidon, 
qui a reçu M. Léotard, s'est 
ému de l’afflux des réfugiés, qui 
représentant plus du quart de ta 
population. 


J. I. 
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POLITIQUE 


Le Monde • Mardi 8 juin 1 993 9 


La préparation des élections européennes 

Charles Pasqua et Nicolas Sarkozy pressent Edouard Balladur 
de prendre la tête d’une liste commune de la majorité 


Les « reconstructeurs » veulent réunir 
la gauche «alternative» 


LIMOGES 


Deux ministres sont interve- 
nus publiquement, dimanche 
6 juin, pour suggérer à Edouard 
Balladur de prendre la tête 
d'une liste unique de la majorité 
aux élections européennes de 
1994. Le premier ministre avait 
pourtant écarté explicitement 
cette solution du problème que 
le scrutin de fan prochain posa 
à la majorité. 

L'idée de voir le premier ministre 
conduire une liste d'union de la 
droite lors de cette consultation 
avait été émise, pour la première 
foi£ à la fin dn mois d'avril, dans le 
huis clos tout relatif des déjeuners 
hebdomadaires rassemblant les diri- 
geants du RPR et de l'UDF autour 
du chef du gouvernement & l’hôtel 
Matignon. Nicolas Sarioozy, ministre 
du budget, et Charles Pasqua, minis- 
tre de l’intérieur et de 1 aménage- 
ment du territoire, se sont, certes, 
exprimés à titre personnel, mais 
c'était tout de même avec tout le 
pends de leur fonction qu'as le fai- 
saient. Le premier, qui occupe acces- 
soirement la fonction de porte-pa- 
role du gouvernement, est un proche 
de M. Balladur, et le second, doté 
du titre de ministre d'Etat, est 
l’homme qui a la haute main sur 
f organisation des élections. 

M. Pasqua a saisi l'occasion de 
son pass age à rémission «7 sur 7», 
sur TF 1, pour annoncer que la 
«régionalisation» du mode de scru- 
tin européen n'aura pas lieu. «Il 
apparaît que cette modification du 
mode de scrutin n'est pas souhaitée 

^ la majorité, a dit le ministre de 
térieur, donc nous n’allons pas ht 
‘ ' e Partant de là, nous irons à la 
a/le avec le mode scrutin actueL» 
Evoquée début avril par le premier 
ministre au cours de sa décimation 
de politique générale devant les 
députés, puis au Sénat, cette révi- 
sion électorale, dont Jacques Chirac 
s’était fait l'avocat le phîs pressant, 
visait à transformer (e scrutin de 
liste nationale i>da pr op o rti onnelle, 
en an scrutin, proportionnel de Este 
dans qoatie ou hmt «maxi-régions», 
dessinées ‘pour ^''cirœortajKt' ' ? 1 

Sous couvert de rapprochement 
entre les électeurs et les élus, cette 
modification avait pour but inavoué 
de contrecarrer les ambitions de 
Valéry Giscard d’Estaing, le prési- 
dent de l’UDF ayant annoncé son 
intention de conduire lui- même une 
liste européenne nationale à on an 
de l’élection présidentielle. D s’agis- 
sait, aussi, de noyer les éventuels 
bons résultats de ceux qui s'étalent. 


fart les adversaires du traité de 
Maastricht lors du référendum 
de septembre dernier, qui, avant la 
montée de sentiments anti-euro- 
péens dans l'opinion publique, 
no t a mm e n t sur b quation de l'em- 
avait déjà mis le RPR dans 


Deux thèses 
sa RPR 

L’abandon de l’aménagement dn 
motte de sc r u t in étant ofnde&ement 
annoncé par le ministre en charge 
des élections, la majorité se retrouve 
donc à la case départ. Le seul 
moyen pour la droite de ne pas se 
diviser et de ne pas provoquer de 
dangereuses tensions au sein du gou- 
vernement de coalition est de tout 
mettre en œuvre pour tenter de 
«monter» une liste unique. A 
bien *nt*nàn i qœ certains ne 
veuillent sciemment mettre des 
bâtons dans les roues du premier 
ministre. Ce dernier a eu focaux» 


de foire savoir, lors d’une déjeuner 
hebdomadaire de Matignon, qu’il 
rendrait son tablier si, d’aventure, 
ses ministres s’engageaient les uns 
d errière une liste du RPR, les antres 
derrière une liste de fUDF. 

Deux thèses s’opposent, actuelle- 
ment, au sein du RPR. Certains sou- 
haitent que le parti néogaulliste 
exprime sa différence européenne 
droite ligne de gyu* qui ont 
conduit la combat aoti-Maastricht, 
en optant pour une liste dont la 
direction pourrait être confiée à Phi- 
lippe Séguin, président de l'Assem- 
blée nationale: D’antres - et c'est ce 
que MM. Sarkozy et Pasqua ont 
exprimé - prànent |WB liste unique, 
en exerçant une pression sur M. Bal- 
ladur afin qu’a accepte d'en être te 
chef de file. Le premier ministre, 
pourtant, avait déclaré dans le 
Monde (du U mai) que cette éven- 
tualité n’était pas sa tasse de thé, 
(fautant qu’elle risquait de transfor- 
mer ces élections européennes en 


référendum sur la politique gouver- 
nementale. 


de notre correspondant 


« Sortir des querelles de famille 
qui n'intéressent plus personne », 
teOe est la perspective proposée par 
Marcel Rigpui, dimanche 6 juin, à 
Saint- Vrieix-ia-Perche (Haute- 
Vienne), lors de la fête d’Altema- 
thre-démocratie-soctalisme (ADS), 
la branche e reconstructrice» du 
PCF. C était la première apparition 
publique de l'ancien ministre com- 
muniste depuis l’accident c a r d' , ! u j ue 
-, _ - . , . , - _ _ , qui Pavait contraint à se retirer de 

îFc C !£ e ^ ■ fo compétition législative en mars 

M. Sarkozy n avait rien dit de difle- , f j em ] cr 

rent : « Le seul, me semble-t-il. qui < 
peut rassembler la majorité a diriger j 
cette liste d’union, c est le premier 
ministre. Est-ce qu’il acceptera? Je ( 
n'en sais rien. Parce que, pour lui. ; 
c’est beaucoup de problèmes, beau- 
coup de soucis, beaucoup de difficul- 
tés.» M. Balladur ne dira pas le 
contraire. 


Bien que, dans l’entourage de 
M. Chirac, on en revendique aussi 
te paternité, M. Pasqua a indiqué, 
dimanche, qu*ü avait éié «probable- 
ment le premier à imaginer qu'il 
serait bien qu 'Edouard Balladur 
conduise cette liste». H a ajouté : «U 
en a envie. U n'en a pas envie, cela j 
est un autre problème, nous verrons 
bien le moment venu ! » ) 
Quelques heures auparavant à 


OLIVIER BIFFAUD 


De son côté, Martial Bourquin, 
conseiller régional de Franche- 
Comté et porte-parole national du 
mouvement, a appelé au rassemble- 
ment, dans une « confédération des 
forces progressistes», de tous ceux 
qui, dans» gauche «atomisée» par 
ses échecs successifs, tentent 
d 1 * explorer des voies nouvelles» : 
les déçus du PCF et du PS, les amis 


de Jean-Pierre Chevènement, ceux 

des écologistes qui se placent dans 
la mouvance de la gauche, tes diffé- 
rentes obédiences trotskistes. 

«Il faut sortir des tentations grou- 
puscule res», a renchéri Marcel 
Rigout, qui refuse, désormais, le 
qualificatif de «dissident» et ne 
« veut pas gérer une chapelle». 
«L'ADS, a-t-il affirmé, n'est pas 
faite pour durer, mais pour 
disparaître le plus vite possible. Les 
solutions politiques ne peuvent se 
trouver qu’en termes d’alliance. Per- 
sonne. pas même le PS, ni le PCF. 
ne peut prétendre à ce que cette 
alliance s'organise autour de lui.» 

L’ADS veut profiter des élections 
européennes de l’an prochain pour 
faire progresser son idée de confé- 
dération; elle travaille, ont indiqué 
MM. Rigout et Bourquin, à la 
constitution d’une liste où seraient 
représentées toutes les familles de la 
«gauche alternative». 

GEORGES CHATAIN 


^anniversaire du 6 juin 1944 

Le premier ministre s’inquiète 
des «résurgences d’idéologies extrêmes» 


CAEN 


de notre correspondant 

. Le premier ministre a présidé, 
dimanche 6 juin à Caen (Calva- 
dos), l’inangnration d’un nouveau 
stade (Tune capacité de vingt-deux 
mille places qui porte le nom de 
MicheJ-d’Ornaao. En présence 


d’Anne d’Ornano, 


U 


si dente 


UDF-PR du conseil général dn 
Calvados, de Jean-Marie Girault, 
maire de Caen et sénateur UDF, et 
de René Garrec, président 
UDF-PR du conseil régional de 
Basse-Normandie, Edouard Balla- 
dur a rendu hommage à l’ancien 
ministre de Valéry Giscard d’Es- 
tahig, « modèle d lntelligence, de 
courage et de seris de l'intérêt natio- 
nal ». 

le premier ministre a aussi 
ridé, en pr é sence de Philippe 
tre, ministre des anciens combat- 
tants et. ancien préfet du 
:nt, les cérémonies com- 
du débarquement sur 
Ja côte normande des troupes 
alliées le 6 juin 1944. M. Balladur 
a souligné que e nous avons le 
de euhivt 


tels événements dans les jeunes 
générations », avant d’évoquer 
«r les inquiétantes résurgences 
d'idéologies extrêmes» qui 
portent «en elles les germes de 
nouvelles violences, de nouvelles 
destruct ions, indignes de notre civi- 
lisation, indignes de la nature 
humaine». 

J.^J. L 


si pré- 
î Mes- 


devolr 


hiver la mémoire de 


□ Les p afean brim c ommunis tes, 
dn Nord ae d éje u n er o nt pas avec te 
- Alain Bocquet, 
président du groupe communiste 
de.V l’Assemblée nationale, - a 
affirmé, saropth 5 jnin à Lilié, que 
la^ Write du prerrues ministre, pré- 
vue pour le 1 1 juin dans le Nord, 
csx e de nature à tromper les gens». 
<Les élus communistes, a-t-il 
annoncé, ne participeront pas au 
déjeuner qui doit réunir le premier 
: ministre et les parlementaires du 
.département «Ce ne sera qu’un 
déjeuner mondain, avec au menu 
du. consensus mou», a affirmé le 
député du Nord. 


VIE DES AFFAIRES 


C’est tout réfléchi. 



...et aussi: 

les mémentos Sociétés Commerciales, 
Sociétés Civiles et Distribution, 
des guides spécialisés, 
des périodiques d'actualité 
et de jurisprudence, 

' des recueils d'actes-types, 

des logiciels de gestion juridique, 
des services télématiques 
et vocaux 


Parce que, dans la vie des affaires, chaque signature peut être lourde 
de conséquences, elle demande mûre réflexion. 

Avec les Éditions Francis Lefebvre, c’est tout réfléchi. 

Vous agis$e2 en parfaite sécurité. 
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Jugeant que les communistes ne sont pas « maîtres de leur parti » 

Mcet Le Pors quitte le comité central à PCF 


Dans une lettre en date du 
4 juin, adressée au secrétaire géné- 
ral dn Parti communiste, Anicet Le 
Pois, ancien ministre de la fonc- 
tion publique, annonce sa démis- 
sion du comité central. «Dans cette 
époque qui est celle des ruptures 
essentielles, mais aussi celle d’une 
infinie diversité des voies enfin 
ouvertes à l'aventure humaine, il 
importe que chacun d'entre nous 
prenne ses responsabilités au regard 
du nouvel état du monde et des 
problèmes que rencontre notre pays, 
écrit M. Le Pors. Rien ne saurait 
justifier que des comportements et 
des mentalités qui ont prévalu jus- 
mi 'à présent perdurent, alors que 
l’expérience a aussi spectaculaire- 
ment rpontré leur^npçivitê.» 

Favorable à l’abandon du centra- 
lisme démocratique, Anicet Le 
Pors juge encore, dais sa lettre à ‘ 
Georges Marchais, que «la réforme 
des statuts, qui eût été un geste 


An «Foram» de RacBoJ 

Dominique Voynet souhaite 
une mobilisation 
des intellectuels contre 
les lois d’immigration 

Dominique Voynet, l'une des 
quatre porte-parole des Verts, s’est 
résolument rangée dans l’opposi- 
tion au gouvernement de M. Balla- 
dur en prenant position, dimanche 
6 juin, lors de rémission «Forum» 
de Radio-J, contre les «bis Pas- 
qua». «Je m'étonne que la gravité 
de ces mesures, a-t-dle affirmé, ne 
suscite pas dans ce pays un vaste 
mouvement de mobilisation des 
imetieauds, des penseurs et de tous 
ceux qui sont attachés à l'image 
symbolique forte que la France a su 
porter en matière de droits de 
l’homme ou de droit d’asile. Je 
crois que les enseignants, les philo- 
sophes. les « cultureux » doivent se 
mobiliser : la situation est vraiment 
très grave. On est tous plus ou 
moins des immigrés (...) Le discours 
de Charles Pasqua a été tenu, à 
d'autres moments de notre histoire, 
par d'autres, pour contester l’Instal- 
lation des italiens, des Portugais, 
des Yougoslaves, mais aussi de gens 
qui venaient d’autres régions. » 

M«* Voynet a encore jugé que 1e 
projet «très sécuritaire» du minis- 
tre de l’intérieur « n’est pas contre- 
balancé par un volet intégration». 
«Dans le rôle de la carotte, vous 
avez Simone Yeti. qui a les poches 
vides, et dans le me du bâton, il y 
a Charles Pasqua qui, lui, annonce 
des moyens pour mettre en ouvre 
cette politique de répression ». 
at-elle affirmé: ( Lire nos informa- 
tions en première page et page 13.) 

A propos du positionnement des 

Verts, M* Voynet a précisé ; «On 
peut être dans l'opposition à 
M. Balladur, sans être forcément 
enrégimenté dans les opérations de 
restructuration de la gauche. Il peut 
y avoir plusieurs oppositions à 
M. Balladur. » La rivale, au sein 
des Verts, d'Antoine Waechter a 
expliqué (pie le principe écologiste 
dn «ni gauche ni droite» a trop 
souvent été interprété comme «une 
espèce de centrisme mou». «Le 
pôle écologiste doit avec d’autres 
pôles, progressute ou humaniste, 
être capable de nouer des liens pour 
construire UH projet majoritaire», a 
déclaré M* Voynet 


y 


politique significatif au dernier 
congrès [en décembre 1990], 
devient aujourd’hui un geste déri- 
soire, qui n’apporte aucune garantie 
pour l’avenir». «Il n’y a donc pas 
de raison de s’en remettre à cette 
direction pour les mois à venir, qui 
verront se dérouler le processus 
obsolète d’une préparation de 
congrès dont nous avons l’expé- 
rience et dont l’aboutissement nous 
est déjà connu, ajoute l’ancien 
ministre. Il n’est pas vrai, dans ces 
conditions, de dire que les commu- 
nistes som maîtres de leur parti, car 
Us ne disposent pas des garanties 
les plus élémentaires dont devrait 
être assortie une pratique démocra- 
tique correspondant à ce que J’ai pu 
appeler un parti de droiL» 

Cette démission'intervient & 
quelques jours de la rénnion du 
comité central du PCF, 'prévue du 
16 au 18 juin, au cours de laquelle 
M. Marchais doit présenter un rap- 


port sur la préparation du vingt- 
huitième congrès du parti. Ce 
congrès devrait comporter à son 
ordre du jour une modification des 
statuts, sans que f on sache encore 
si celle-ci pestera sur Tarticle S, qui 
établit le centralisme démocratique 
comme « principe fondamental qui 
détermine les règles de la rie inté- 
rieure du parti». Lors d’un voyage 
aux Etats-Unis en août 1992, 
Georges Marchais avait indiqué 
qu'il n’était pas «attaché incondi- 
tionnellement» à la notion de cen- 
tralisme démocratique. Ses propos 
avaient ensuite été démentis. L’Hu- 
manité, organe central du PCF, 
avait jugé qu’ils avaient été 
«sciemment déformés» et précisé 
que le secrétaire général avait 
«parié de sa propre voix et donné 
son avis,- cortune chaque commu- 
niste en a le devoir». 

J.-L & 


(PuMlcüé) 


Communiqué des Ed. Lattes 

Sauver Vuk Draskovitch 

Vuk Draskovitch est le principal leader de 
l'opposition démocratique serbe. Cest également 
un écrivain. Il combat la guerre et la purification 
ethnique entreprises par le gouvernement de 
Belgrade. Dans la nuit de mardi à mercredi 2 juin, 
par dizaines des policiers armés ont envahi le local 
de son parti (SPO) où il tenait une conférence 
de presse. Il a été arrêtéj battu, enfermé. Sa femme 
se nomme Danica, elle a subi le même traitement 

L’agression publique, féroce, d’une personna- 
lité connue de tous relève de l’action exemplaire 
et de l’appel au lynchage généralisé. Elle menace 
tout individu osant penser librement, dignement, 
en Serbie. Cette escalade violente des autorités 
de Belgrade nécessite une réponse internationale. 
Après avoir purifié la Bosnie, Milosevitcb entend 
liquider ^opposition et éradiquer toute volonté 
d’en finir avec sa guerre. 

“Il faut au moins aider les apposants serbes^ 
déclarait récemment Simone Veil à France 3, en 
exprimant le sentiment de tout responsable lucide. 

H est GRAND temps de les aider en effet! 

C. Ackennaiî, Dr. Aeberard, G. Bardawil, M. Barzacb, AL Betrati, 
AL Bonnoi, C. Bouxgois, M. Bozonnet, Pr. Brucker, P. Bruckner, 
F. Bueb, MJV. Burnier, R. de Ceccaccy, P. Chercau, O. Clément, 

D. Cohn Bendit, A. Coklefy, J.-E Coloâmo, A Corneau, R Coulonges, 
J. D’Qrmesson, D. Defert, R. Deforges, A. Deloche, J. Derogy, 
P.Devedjian, LDjuric, F.Ducout, N. Duhamel, 0. Duhamel, 
A. Finkielkraut, R. Friedman, A Frossard, Mgr.Gaülot, B. Gallet, 
J.-P. Gérouard, F. Giroud, A. Glucksmann, M. Grisolia, M. Haller, 
& Ionesco, G. Israël, J. Jossin, M. Koskas, R Kouchner, J. Lacouture, 
J. Lanzraann, J. Lebas, P. Leconte, E. Leroy-Ladurie, S. Malka, 

F. Malraux, N. Manière, M. Maréchal, P.Marvejvic, 0. Mazeroiies, 
D. Mesguîch, L. Mikaël, 0. Mongin, E. Morin, L. Muron, 
C Nzcoidski, J.-C. Nothias, E. Orseona, A. Parinaud, M. Piccoü, 
R Pisier, R. Planchoru F. PozzoH-Momenay, R Pradier, D. Radford, 
V. Radoman, J.-P. Raffarin, J. Ramoneda, J.-F. Revel, J.-L Rivière, 
Y Robert, R Robert-Nicoud, R Robles, J. RoIIin, 0. RolKn, J. Roman, 
C. Romane, D. Rondeau, J. Rupnik, G. Saint-Bris, D. Sandre, 
L Schwanzenberg, M.Scrancar, j.Semprun, D.Sîbony, Y. Simon, 
A Smoiar, G. Sorman, A. Spire, R. Stéphane, V. Stevanovic, £ Todd, 
N. Trinrignant, F.Vcrny, F. Veber, W.Wenders, F.Weyergans, 
M. Weyergan s, E Wiesel, A. Zulawski. 
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POLITIQUE 


Vingt élections cantonales 


Les rapports de force restent stables au bénéfice de la majorité 


Vingt élections cantonales partielles et deux 
municipales, dans des communes de plus de trois 
mine h ab itants pouvaient prendre valeur de test, <fix 
semaines après les législatives de mare dernier. Les 
résultats du dimanche 6 juin ne marquent pas de 
renversement sensible de tendance. Les enjeux sont 
à l'évidence, apparus minces aux électeurs, y com- 
pris à Perpignan, où les prévisions très incertaines 
ajoutées à une campagne, organisée dans des déliés 
très brefs, expliquent que moins d'un électeur sur 
deux se soit intéressé à ta succession, pourtant très 
convoitée, du centriste Paul Akhiy. 


Dans tous les cas, ce taux est tapement supérieur 
aux précédents scrutins, y compris par rapport au 
renouvellement de septembre 1988, caractérisé par 
une médiocre participation (la participation avait été 
très nettement supérieure pour le renouvellement de 
mare 1992, couplé avec les régionales}. Aucun des 
vingt sièges vacants, dont quinze le sont à te suite de 
1a démission de leur titulaire, atteint par la k» limitant 
le cumul des mandats, n'a été pourvu au premier 
tow. 


qu'elle sait divisée entre deux, voire cinq candidats, 
comme à Carcassonne. 1a droite sort renforcée de 1a 
consultation, allant jusqu'à un quasi-doublement de 
son score à Bagneux (Hauts-de-Seine). Souvent, le 
candkiat arrivé en tête est le dauphin du conseffler 
général démissionnaire. 


il n'y a guère qu'à Vatenton (Val- de- Marne/ que te 
participation dépasse les 50 %. Pour les vingt et un 
autres scrutins, plus de la moitié des électeurs 
concernés ont boudé massivement les urnes. Le taux 
d'abstention bat des records : ainsi, dans dix cantons, 
3 est supérieur à 70 % (76,54 %, même, à Créteil). 


Sur les vingt cantons, neuf étaient détenus par le 
RPR, cinq par le PCF, trois par le PS et trois par 
l'UDF. Les résultats du premier tour ne laissent guère 
augurer de changements. Seul le canton de MontéB- 
mar-2, jusque-là représenté par un U DF- PR, pouvait 
être gagné par le PS, dont le succès dépendra de 
U électorat d'un divers gauche. Dans dix-huit cantons, 
qu'elle soit représentée par un candidat unique ou 


La droite classique ne cède du terrain que dans 
deux cantons : à Vemon-Sud, dans l'Eure, où te pré- 
sence d'un candidat du Front national arrivé en 
deuxième position ko fait penfre 20 points par rap- 
port à 1988; à MontéSmar, dans la Drôme, où elle 
recule de 6 points face à l'assaut de quatre candidats 
de gauche. 


La gauche, quant à eHe, confirme son reflux par 
rapport à tous les scrutins de 1988. La perte 1a plus 
forte atteint 19 points à Bagneux. En revanche, eüe 
améliore ses résultats dans dnq des six cantons qui 
avaient été renouvelés en mare 1992, avec un gain 


CLAIRE BLANDIN et ANNE CHAUSSEBOURQ 


AUDE : «««ton de Carcassonne-Ut 

fl' tow). 

/.. 7 952; V.. 3441: A. 56,73%; 
E. 3 3S0. 

Pierre Sarcos, RPR, adi. m. de 
Carcassonne, 1 160 (34,63 %); Chris- 
tine Pujol, PS. 511 (15.25 %); Nicole 
Beitrou, UDF-CDS, c. m. de Carcas- 


25 septembre 1988 : L, 10 067: V, 4 445; 
A-, 55$4 %: E, 4 361; Jeu-Plan M*U- 
bnd-Salln. PS. 2 614 (59,94%); Plein 


net, RPR, c. m. de Dax, 1 739 
(25,04 %); Patrick Pinaud, PC, c. m. 


Escorteil, FN, 232 (6.92 %); Michel 
Sampietro, div. cL, 156 (4,66%); 
Jean-François Daraud, div. d., 75 
(2J4 %); Jean-Pierre Confier, Verts, 
69 (2,05 %): Jean-François Saïsset, 
Parti occitan, 25 (0,66 %). IL Y A 
BALLOTTAGE 


[Le siège est ktasé vacant, pour cause de 
nânH de mandats, par Reymond Chésa, 
RPR, nh de C w â —n. devenu dépu» 
coopéra, tarés des démtasfaas oaa é iadres 
an domina Hgtakthes. Le eudktat RPR, 
Pion Sucos, aoBteen par Raymond Chésa, 
«rire krgoneat eu cite, malgré ta yréseoce 
de votre Mires ceadUets de terife. □ sen 
opposé an second tour & b candidate de PS, 
Christ!» Pnjol, qai réalise on score Inft- 
nv A ceM do candidat sodaHate es 1988. 

25 septembre 1988: L, 8 198; V„ 4559; 
A, 4Â*%;X 4 4M; Rayramd Chéaa, 
RPR, bl de Carcassonne, 2 533 (56,54 %); 
Pion Moffire, PC, 849 (18^5 %): Pierre 
Berfaa, PS, 766 (17,»%); Henri Esctutefl, 


Pracht, UDF, 921 (21,11 %); Domfariqae 
Credo. PC 479 (10J98 %): Robot Bohett, 
FNTi 89 (433 %); Gémd Smgnrtrt, «fi». (L, 

1« 062 %W 

DROME : canton de Mogtélîmar-2 
( 1 * tour). 

L 14 195 ; Y.. 5 710; A.. 59.77%: 
E. 5 541. 

Alain Fort, PS, c. m. de Montéli- 
mar, a. d-, 1 576 (28,44 %); Bernard 
Vial, UDF, m. d’Eroeluche, l 408 
(25,41 %); Firmin Chaleil, div. 
883 (15,94%); Jean-Claude Hum- 
bert, RPR, c. m. de Montélimar, 747 
(13,48 %); Annick Ferrier, FN, 463 
(8,36 %); Marcel Magnon. PC, 289 
(5,22 %); Jean-Claude Blanc, MDC, 


de Dax, 491 (7,07 %); Anne-Marie 

Wattin/FN, 389 (5,60%); Bernard *£*'**£& Hélène ^rouge, PS, adj. m. oe 

Luiga, Verts, 319 (4^9%); Mauriœ udf-W l MT (46*3 *); MfchdSîïl 

Lescastreyres, div. l, 216 (3,11 %). PS. 1 354 (41,10%); Nicole Fortin, PC PN- 460 (6,59 %). Monique 


Robert Rotaado. U devance Michel Brard, 
«ni«â1W municip al «rOriéaas, s o rte » par 

le PS et CE. 

25 septembre 1988: L, 8648-, V, 3357; 
A- 6L18 %; E, 3 294: Robot Rotante, 


Ch ristian Fîscher, PC adj. m. de 


loi tondant le enaud des mutas. Mkhd 
Lacroix, le oaditet RPR, est anM ci «Ha 
à nssse d» premier tow. Malgré » rets) 


très Art do score do PC par apport i H» 
et » gain non mol» Marne da Priât 


[75 (3.16%). IL Y A BALLOT- 
TAGE. 


do remplacement de TU 
iF-radL, nuire de Mm 
tris mn denier, qd a 


Bferfan, PS, 766 (17,09%); Henri Éreortefl, 
FN, 203 (453%); Chartes Fenkh, écoL, 
1» &87%M 


BOUCHES-DU-RHONE : canton 
de Marseflle-V (1* tour). 

!.. 17315: V.. 4 255; A, 75.43%; 
E. 4216. 


Jean Dufour, PC I 289(30,57 %); 
Marie-Claude Roussel, FN, I 206 
(28,60%); Jean-Jacques Léonetti, 
div. &, a. d., 643 (15,25%); Eugfcne 
Casefl i, PS, 431 (10,22 %/: Constant 
Niforos, RPR, 405 (9,61 %); Renée 
Canu, div. (L, 102 (2,42 %); Jean- 
Louis Ayoun, GE, 55 (1,30 %); Alain 
Getedan, div. d., 43 (1,02 %); Chris- 
tian Trou, div. g., 42 (1 %). IL Y A 
BALLOTTAGE 


député depuis mars dernier, qtd a ndtK lé 
couefl général qA D siégeait depuis mars 
1985. Arrivé e* tête da ne la moitié des 
bnreaax de nie, Alain Fort a confirmé le 
résultat nll avait réalisé fi Montéüwar et 
sw ce no» canton a» légistatives de un 
1993. La gooebe est majoritaire du les 
bweaax de rote oriodos 04 % des snfiragEs) 
et dan ta pbpart des uihoihuos rosies. Ea 
Alain Fort part tarer! pow le second tow, 
c’est en pote Ffrmia CaaleB, Aven gauche^, 
qri dent les dés de ce succès. Le caa&fat' 
so d nHste se retrouma opposé aa ca n dida t 
de l'UDF, Bénard Vbu, qai a gagné hi - 
«primaire» à droite. 

22 mars 1992: L, 13800; V„ J0 163: A, 
2635%; 9345; TUeny CoraOeC, UDF- 

ÏmU 35K (37^); Flreria Oafcfl. ifi». g- 
2 631 (28,15%!; Kem Sanmt, FN, 1 470 
(15,73 %); Marcel Magma, PC, 698 
Ç7,46%); PUUms Protfaoa, dir. d, 496 
15^0%); Oudette Monox, rat- «L, 348 
1 3,72 %); Francis Amoras, dhr. 4, 197 

EURE : canton de Véroo^Snd ( i * 
tour). 

!.. 10 354: V n 3 581; A. 65.41 %; 
E. 3 505. 


[Le cnadMha Ai PS, Jacqoes Pèse, antre 
en tête dn premier tour de cette cantonale 
partielle pi wa p h par la démbôoo d’Henri 
fafciw, LfDFJTt, dénoté d épais mats der- 
nier, rnnnrtllnr régaasu et *« | "— W— ■ Munici- 
pal de Dax. ToacM par la loi Maritaut ta 
canal des " »■ <■<«. Hmi tnin» a ibn- 
dûaoi le siège de comeDler général gnU 
détenait depuis 1988. Leader de roppoanu 
nmricipate, Jacgnes PI» réalise m rudes 
bon score qu’ea 1988. D est tâtonné par le 
maire de Dut et ancien séaatear, Yres 
GongebihfrOnii, UDFPR, <joî sort refa- 
floew - maii de peu - de k primaire «d 
S'opposait au RPR, Plore-Henri 

Bonnet, bd rassi coradBer uieiMp aL 
25 septembre 1988 : L 18 S11; V, 9 (H6; 
A, 5ÏÏ5 %; 8 778; Henri Labara, 

UDF-PB, 4068 (4644%); Jacques Pèae, 


(5,76 

LOIR-ET-CHER : canton de 
Blais-4 (!• tour). 

E 5 495; V, 1 397; A. 74.58 %; 
E. 1 367. 

Jean-Pierre Copois, PS, c. m. de 
Blois, 571 (41,77 %); Danièle 
Aüeaume. UDFtCDS, 281 (20^6 %); 
Paul Pelletier; 1 FN, 180 (13,17 %); 
Louis Buteau, PS diss., c. m. de 
Blois, 116 (8,49%); Jean-Luc Ferré, 
RPR, 90 (6,58 %); Jean-Benoît Dela- 


porte, PC, 86 (6,29 %); Nicole Cotn- 
bredet. Verts, (3,15 %). IL Y A BAL- 
LOTTAGE 


[Jack Lang, PS, araire de Blois, élu 
dépoté en mars douter et touché par h M 
tfautout A CBBnd.des jnmdets, «ddaba»- 


doner son siège de consdôer général 
conquis en 1992. Le représentant dn PS, 


Le repré se ntant dn PS, 


Claude Lacout, RPR, adj. m. de 
Vernon, 1 544 (44,05 %) ; Guy 


JcanOande Capote, soutenu par Jack Lane, 
devance de très loin sa ctmcniTtan de 
droite, Danidle ADeanne, UDF-CDS, Ion 
(Ton premier tara moqué per une très farte 
abs t em o u et malgié ta présure de pfaaicm 
de n—d». 

22 mm 1992 : L, 5300; V, 3489; A, 
34,73%; £. 3 349; Jack Lang, PS, 1 736 
(51^3 %) ; DndeSe Aucune, c. >, UDF- 
CDS, 771 (23J12 %); pool PeUeticr, FN, 
417 (12^5%); Nicole Gxnbredet, Verts, 
245 Jean-Benoit Delaporte, PC, 

LOIRET : canton de Orléans- 
Cannes (1“ tow). 

L 9919; K 2578: A, 74.01 %.• 
E. 2532. 

Serge Bodard, RPR, l 19! 
m. d’Oriéan^^^tM^ï^bl^Jean- 


(LVkdioD ite) 
Roger Donadlo, F 
dépote 1964. Fief tn 
numirtP , ce sedenr | 
tille, dont le tux 


prie par 1e décès de 
conseiller général 
■nd dn Fou com- 
lerira dn centre de la 
chAmnge Drôle les 


Dugrès, FN, c. r., c. m. de Venwn, 
930(26,53 %); Jean Jouault, PS, 574 


(16,37 %); Jean-Claude Mary, Verts, 
303 (8,64%); Pierre Grossemy, PC, 


27%, «rit le Front «fanal p rog raao légn- 
HbonenL 

La nmUpicW des caiddatores a flnorteé 
réparplUement des voix, notamment I 
ganebe, ad h querelle fratricide des «dé- 
istes maneütate s’est bcaraée dm raffron- 


154^4,39 %). TL Y A BALLOT- 


[Un dnd entre 1e RPR et k Front natio- 
nal, nu second tanr, permettra da poondr k 


ternes* entre Jean-Jacques Léonetti, maire 
de secteur, ancien dépoté PS et ancien éh 
dn qaatrième canton, axda pow su «ndia 
k Robert Vfanarnix Ion des m enlri p a l rs de 
1989, et Eaÿne Caseffl, qai a reçu nmësti- 
tm aflSddta de ta Méretta n départementale 
do PS. 

25 sratembre 1988 : L, 20 158; V, 6 556; 
JL. 67/b %: t, 6 411; Roger Donankj, PC, 
2 514 (39,21 %); Chartes Tramonl, P& 
1 516 (23J4%); Gérard Thkl, FN, 1 215 
(1&95 %); René Cboareqaj, RPR, 875 
(13,64 %); Stéphane Sanroa, écoL, 107 
(L66%1; Raymonde Jolirt, écoL, 98 
(1J$2%); Mireille PUrdell, dit. 47 
(0,73%); Richard Macotte, ul g, 39 


DOUBS : canton de Hérimonarart 

(1- tow). 

10674; K. 4 453; A 53,28 %; 
E. 4 373. 

Jean-Marie B art, PS, c. ra. de 
Sdoncouit, 1 470 (33,62%); Pierre 
Pracht, UDF-PR, adi. m. de Mont- 
béliard, I 315 (30,07%); Jean-Louis 
Desroches, MDC, m. d’Hérimon- 
court, 641 (14,66 %): Annie Naœiei- 
sen, div. g., 549 (12,55 %); Chris- 
tophe Cunchon, FN, 228 (5,21 %); 


ni, au second tanr, permettra da poonnh- k 
siège laissé vacant par Jean-Onde Aspha, 
ara, dépoté depuis mm dernier, mate de 
Venna, qui s'est démis, pt casse de 
canml, dn mandat de comrtBer général qrffl 
détenait députe 1982. Choi e Laçant, le can- 
didat da ta minorité, antre large me nt en tète 
devant le représentant dn Front Natterai. 
Les candidats de gauche obtiennent des 
scores médiocres, ra très fiat rend par rap- 
port k ceux de 1988. 

25 septembre 1988: L, 20 203; V, 4 534; 
A* 55#%; JL.4393; Jemdande Arabe. 
RPR, 2 748 (62J55 %j; Claire Lendufere, 
PS. 1 250 (28^5 %); Danbe Le Bfima, PC 
395 ft99%H 

ISERE : canton de Echirolles- 
Ouest (I* tow). 

Il 218; V.. 3 173; A. 71.71 %; 
E. 3 109. 

Renzo Sulli, PC, adj. m. d’Échi- 
rolles, 1 275 (41,01 9b); Bernard 
Montergnole, PS, adj. m. d'Echi- 
mlles. 515 (16,57 %); René Achaiti, 


Louis Latour, FN, 296 (11,69%); 
Piètre Hanoas, div. d, 235 (9,28 %); 
Christian Fromentin, PC, 138 
(5,45 %). IL Y A BALLOTTAGE 


(5,45 %). IL Y A BALLOTTAGE 


UDF, 446 (14,35 %); Michel d'Or- 
nano, FN, 293 (9,43 %); Alain 


Arvin-Bérod, FU, 290 (9 J3 %); Jean 
Pic, CNÏ, c. m. d'EcbiroOes, 244 


(7^5 %); Zohra Pjocaireta, UED, 46 
(1,48 %). IL Y A BALLOTTAGE 


Soffi, PC orire 
r Saur de te soi 
Gilbert Bfcssr. i 


Yves Vola, GE, 97 (2J22 %): Albert 
Ledme, PC ?3 (1,67%). IL Y A 
BALLOTTAGE 


«TEebkoBea O dépoté dépote a» 
gpl l’est démis an mander de 


général qu’il détewit depuis 1982. Preado 
■dhto de^KLJUessy, Renan SalH pratique 

B retrouvera Fan d'entre eux, le socMHte 


[Dans ce canton dn nord industriel dn 


Dm», a s’agbsaft de powrelr ra rempte- 
cement de Jeaa-Herre MaUburi^Hn, PS, 
décédé le 18 mars 1999, teân dès fe preodo 
qte détt ^^re siège dyig 

sée an-delà des eüréges ptelttenea, se révè- 
lent moins fondées qiril n’y g^ùtmslL Le 
sodaltete Jean-Marie Bart arrive en tète, 
devançant b camBdat anfane de ta nnÿxite 


IB s’agit de désigner on ane re s te w à Jean 
Minier, RPR, décédé, dans ra carton otite 
tari rote d’ordinaire k droite. Ans m» nés 
tetote participation. Serge Bodard, RPR, 
wden secrétaire général de ta viDe d'Or- 
léans et ancien cmiseSfer mun i cip al, noire 
nettement en léte dn ballottage. D aura 
comme adversaire an second tour le soda- 
liste François Lebon, qui avait obtenu 
18,19 % wn snfirages aux législatives 
de mais donio dans ce canon. Sois doute 
*4-fl rasé cote fids-d des voix dans Pélec- 
tnat éadogbte, puteque ni tas Verts, ri GE 
ne p émitiihiit de w» iiiW- 

25 septembre 1988: L 9 506; V, 3743; 
A, 60J& %; E, 3681; Jean Minier. RPR, 
1 798 (4884 %); Fhmrab Lebon. PS, 1 121 
C3S.45 %); Paul Malagnd. FN, 310 
%); Ctande Le Franc, dir. dL, 294 
(7,98%); François Grégoire, PC. 158 
W9 %W 

LOIRET ; canton de Orléans- 

Saîiit-Mcrceaa (2* tour). 

!.. 9613: Y.. 2645; A. 72.49%; 
E. 2 593. 


devançant k canAtet anfane de ta najarilé 
puriemertafae. Pierre PTOeU, et ce, m dépit 
Se ta mésenre <Tnn érofagtetc, de l’anden» 
secrétaire pote 


l’AREV, d'n représentanl Ai PC et du 
hxMtow dn PS, Jean-Marie Desrocbw, 
maire dn cbef-flrn, soriem par le Mouve- 
ment des citoyens de Jean-Pierre Chevène- 


25 srotembre 1988 : L, 11 262; V, 5066; 
A, KJR%; E, 4963; GQbert Bfassy, PC, 
m. d’EchiroBraJ 507 (SOJl %); Bénard 
MOTterpmleJPS, 942 (1SL90%); Brou 
Saby. sobL UuF-RPH. 936 08,78 %); Jeta 
CaatiiwHW, FN, 418 (8^8 %)- Michèle Per- 
rin, «eoL 143 086%); Santa Marco-Ca- 
nmge, riv. g, 37 (0,74 

LANDES : canton dé Dax-Sod {l a 
tour). 

I. 19440; V., 7 160; A. 63.17%: 
E. 6 946. 

Jacques Pêne, PS, c. m. de Dax, 
l 936 (27,87 %); Yves Goussebaire- 
Dupin, UDF-PR, m. de Dax. a. 
s^l 856 (26,72%); Pierre-Henri Bon- 


Gérard Gai nier, UDF-PR, 831 
(32,05 %); Michel Brard, souL PS, 
602 (23^2 %); Claude Le Forestier, 
div. cL, 413 (15,93%); Philippe 


Lecoq, FN, 230 (8,87 %); Christine 
Devffle. div. cL 221 (8.52%); Nicole 


Fortin, PC, 185 (7,13 %); Michel 
Ttssier. ew. ^ 111 (4,28%). IL Y A 
BALLOTTAGE 


P s’agit de remplacer Robert Rotaado. 
UDF-PR, démis de son mandat k ta suite 
d* a» condamnation noar défit d'ingérence. 
Gérard Cabàec, UDF-PR, «firteart dn cteb 
de jndo de rUnfan yrt l re (TÛriéans, est eu 


Gérard Gatafa; UDF-PR, dbteeart dn cteb 
de jndo de rUnfan sport i ve d'Orléans, est eu 
ttee dn bnDottage. Gtaé par ta présence de 


rienx antres représentante de la droite, D 
s’atteint pas te son réalisé tu 1988 par 



PS, l 354 (41,10 %); Nkole Fortin, PC, 
202 («J %); Mkhd Morrady, div. 4 192 

<*82 %W 

NORD : canton de Pont-à-Mareq 
O" tour)- 

!.. 25 066 ; K. 12 505; A. 
50.11%; E, 12 217. 

Thierry Lazaro, RPR, 5 567 
(45,57 %); Robert Anselin, PS, 4 592 
(34,59%); Christian Grenier, FN, 
803 (6,57 %); Maxime Cariier, PC, 
733 (5,99 %); Philippe Atmand, GE, 
299 (2,45 %); Brigitte Colin, NE, 233 
(1,83 %). IL Y A BALLOTTAGE 

pnrierry Lanro, RPR, député ikyui mos 
donier de la dromncxtetioii, arrive terge- 
ment eu tète de réfection organisée après 
rfavaOdation te souda te mars 1992 pur k 
Gond d'Etat. M. Lan avril été dédoré 
faflteMe eu criscn de m moBtfi Jhe ac cte w 
des impéta, foactioa ipTI a abanauBnéc 
depuis. O obtient pratiflaenront le même 
score «te preurio- tow te 1992, afara qne 
ta rartidpœon a ehrié de 76^6%, k 
49£9%. Son adversaire nalhrweax de 
Pépoore, mû était alan le smtuat, Robert 
Anoenn, PS, a perte, bd, 1 200 voix, même 
tfH progresse légtaemea t ra nouro n teg e . En 
fidt, ce sont les tes plus petites 

formations gui ont le phs souffert te défiatt 
de mofaffisatlan de râectont Le représen- 
tant dm écologistes, PHfinw Armand, . qui 
nUt aussi te la Oa r ewrence d'une ramadan* 
du Parti ponr la défense des arimanr , 


Macherey, sont GE, c. m. de 
Bagneux, 397 (5,69 %); Edouard 
Manddkem, MDC, 157 (2^5 %): 
Marie-José BertineUL écoL, 106 
(1.52 %). IL Y A BALLOTTAGE 


et an gain non moins sensible te Front 
nationri rar ta mèwe périnde, m swlittia k 
un dnd dassig» dratte-ssH^e ra secand 
ton, «d opposera Mficbd Laatûx aa oa- 
dUat cou namtete Bernard lutté. Le Roi 
natknaL fort te ms lésritals ara éterifara 
légi sl atives, unit espéré être présent ai 


[Ehw député ra man denier, Janine 
Janûm, PC, maire te B a gnwi x a a b amton n é 
ra vota de la loi and canml da mandata 
éfectifi, celui te cnoseflkr général gitelte 
détenait depuis 1982. Le caatelat camma- 
nbta, Christian Flscte, est arrivé jogoneri 
en tite, devant AUn Rabot CetaW éedde 
preso» h score du RPR par rapport b 
1988. Mris mime an mobilisant u» partie 
da abstentionnistes et da voix du Front 
«tu— i , Ataia Robot a peu de chantes de 
ravir ce carton an PC 


obtient 1 fdne &45 % da snffinges (antre 
1436 % à Candie Lemaire, Vota, ra pre- 


mier tow te 1992). Le Front national est, 
hri aussi, ra recri. 

22mm U92 ; L 24 827; V, 18 957; A. 
2164%: £, 18 0M; lUory Lazmo. RPR, 
585Ü, 0235%); Robert Aanifa, PS, c. s, 
5 835 (32,26 %}; Christian Grenier, FN, 
2625 (14,51 %); Camffle Lemaire. Vota, 
-2598^1436%); Maxime Cartter^PC 
1178 (631%).I 

RHONE : canton de Vénïssietix- 
Nord (1* tanr). 

15 859 : V., 4 082; A. 74.26 %; 
E. 4 027. 

Christian Faiconnet, PC. adj. m. 
de’ Vénissieux, 1617 (40,15%); 
Gérard DemonL, RPR, 843 
(20,93 %); Pierre Bonnard, PS, adj. 
m. de Vénissieux, 589 (14,62%); 
Sylvain Antoine, FN, 585 (14,52 %}; 
Jean-Pierre Chapuis, Verts, 186 
(4,61 %); Joseph Ferrari, div. cL, c. 
m. de Vénissieux, 121 (3 %); David 
di Fazio, MRO, 86 (2,13 %)l IL Y A 
BALLOTTAGE 


Al UVU1VA, A tv, OMJ, a aa- uv 

itfikm, 1 172 (19,20%); Michéle 
irat, UDF-CDS, adi. m. de 


Chfltilloc 
AbuaL Pi 


c. ra. de ChâuOon, 558 


(9,14 %); Monique Lefoit, FN, 535 
(8,76 %). IL Y A BALLOTTAGE 


Raketitch, FN. 1 096 (10J17 %); Gérard 
AhraL PC, 938 OA1 %); Patrick RfaUrt, 
Verts, 704 (6,46 


[Dus ce bastion dn PCF, Fâectans com- 
n m n l sta s’est bemcoup mtew mobffisé font 
désôner ta sratess c nr tfAndré Gerfo, tmdre 
te Vén h girax. dépoté depuis mars Jerafer, 
tooché par 1e emmd des mandata. An second 
tour, Christian Faiconnet, PC, sera donc 
opposé i Gérard Dorat, RPR, qni 
confirme abri ara bon mn rax léÿsnthes. 
Le FN sririt ra certain tassement, icbtMsê 
par ta très fidbfe p ar t i cipati o n , 

25 «mceatee 1988 : L, 17 464; V, 5819; 
V, 66.68 %; E, 5 731: Aateé Cote, PC, 
«- te Vérissfctnc, 2 865 (49,99 %); Pierre 
Bonnard, PS, 1431 (24.96%); Onde 
Debray, RPR, 747 (13^3 %); Michel Tri- 
dra, FN. 649 (102 %).- JacqueUoe Gridw- 
!«& POE, 39 (0,68%) J 

SEINE -MARITIME ; canton de 

SottorOle-Est (1' ton). 

!.. 16 096; K 5 049: A, 63.63 %; 
E. 4 929. 


HAUTS-DE-SEINE : canton de 
Soesoes (1“ tour). 

/., 21 223; V., 6 652; A, 68.66 %; 
E. 6505. 

Jean-Luc Defin, RPR, aefi. m. de 
Suresnes, 3 021 (46,44%); Michel 
Thauvin, PS, c. m. de Suresnes, A. 
D 1 391 (21,38 %); Gisèle Cailloux, 
PC, c. m. de Suresnes, 722 
(11,10%); Michel BœuL FN, 565 
(8,69%); Pascal Sternberg, Verts, 
370 (5,69 %); Cyril Moreau, div. <L, 


c. m. de Suresnes, 247 (3,80%); 
Patrick Lafayette, MDC, 189 


(2,91 %). IL Y A BALLOTTAGE 

(En application te la Mgbtaikn i 


Claude Coton, PC, 1" adj. m. de 
aint-Etienne-du-Rouvray, 1 896 


SaJnt-Etienne-du-Rouvray, 1 896 
(38,47 %)• Bruno Kem, PS, adi. m. 
de Sainl-Étienne-du-Rouvray, f 348 
(27,35 %); Claude Dudouit, RPR, 
920 (18,67 %); GiUes Pennelie, FN, 
c. r„ 544 (11,04%); Paaidc Martin. 
Verts, 221 (4,48 %). IL Y A BAL- 
LOTTAGE 


[Fter cette potirife, dottaée k poorralrto 
rite tassé ncaa pw MIcbri Gnmdpierre, 
PC qol, éhi déeate ra mars derafer, était 
tooché par ta ko Eodtart le oral des man- 
date, exsude Collia, seul fi dépasser 10 % 
des iraw toi , wdwiie ra fera avance sur 
le antfidat te PS. Irfêriew i cehd te 1988, 
le total des vribe te gauche se rit» cepen- 
dant k pi» te 68%. Si le Front nation] 
arrive tort juste au-dessus des 10 % tes 
rapri toés, radiée te csHfidrt .des Vois est 
sévère avec motos de 5% da robe. 

25 septembre 1988 : L, 17 654; V, 6 850; 
À, 5983 %; E, 6 683; Miche) Grandptare. 
PC, 2 818 (42.16 %); Henri Descfaamps, 
div. > 2 319 (H69 %); Jean Daherifams, 
UDIMPSD, 942 (14J19 %); Pierre Mmori, 
FN, 342 (5,11%); Atato Pimftr, écoL 259 
0J7%); Bnrao Ken. PS, 3 (WM%W 
HAUTS-DE-SEINE : canton de 
Bagneux (t B loar). 

/., 21 120: V.. 7 096; A. 66.11 %; 
E . 6 981. \ 


[En appücaÜOB te ta UUbriatk» uti 
ramai, Cbrtatfea Dmqr, RPR, maire de 
Suresnes, éta dépoté ra mars dente u 
renoncé i ira maudrt te conseBer général 
qrïl détenait depuis 1988. Le PS enregfatn 
ou reori te pfas te 12 potes de pourcea- 
tagb, iéc»érés nmammeat par tas Vota 

sal, a progresse de 246 pointa. 

25 septembre 1988: L 21 012; V, 9 613; 
A^ 54^4 *; E, 9 472; Christian Dmoy, 
RPR, m. te Sorerara, 4 756 «IU1): Michel 
Thaoria. PS. 3 196 03,74%); Gtaèta Ote- 
tonx, PC 912 (9,62 %); JemXErade Refi- 
nat, FN, 572 (&09%); Coy Pbod, POE. 36 
(0J8 %)] 

SEINE-SAINT-DENIS: canton 
d'Atùaaysoas-Bais sod (1* tour). 

J.. 15 490; V. 4 643; A, 70.02 %: 
E. 4577. 

Michel Lacroix, RPR, adj. m. 
(TAuInay-sous-Bois, I 853 (40,49 %); 
Bernard Labbé, PC, c. m. d'Auhray- 
sous-Bois, 784 (17,13%); Franck 
Landouch, FN, 72S (15,84%); 
Claude Mkhd, PS, c tn. cfAuinay- 
sous-Bois, 657 (14,35%); Charles 


Astmc, EE, 276 (6,03 %); Jean-Jac- 
ques Fanchtein. AP, 129 (2,82 %); 


André Canovas. MDC. c. m. tTAïu- 
nay-sous-Bois, 108 (2,36 %); Michel 


nger, écoL, 4S (1 %). IL Y A 
LOTTAGE. 


de remplacer Jrao-ClamU 

; éta dépoté a mm darier, 


•rire fAiàtoy-sras-ft^i, gai étak tusaBcr 
génénd (tapota 1982, mandat çuTI a ahan- 


25 septembre 1988 : L, 16 607; V, 7 242; 
A* 54,75%; E» 7 159; JcwOaude 
Ahrionx. RPH.3 W8 (42,71 »; Phne Tho- 
mas, PC 1 773 04.76%); Onde Mkhd, 

217 (3^3 %); Praktte Mfchou, écoL, 197 
(2.75%); Moud Gtaneç axt. g, 56 
(8,78 %); Mkbèta Moribraa, exl. 45 
®62%); René Piore, VOÇ 11 (0,15%» 


25 septembre 1988 : L, 23 177; V- 9 324; 
A, 59,77%; E, 9216; Janine JamU, PC, 


m. te Bagnwt. 4 055 (43J9 %); Mode» 
Mareherey, PS, 2448 (26>%); Joseph 


Mucherey, PS, 2 448 (26^6%); Joseph 
Drederân, RPR, 1 720 (ÏSM %); HfaAn- 
drt Qrise fit, 

HAUTS-DE-SEINE ; canton de 
CUtiUon (l ar tour). 

!.. 15 650; V.. 6 199; A. 60.39 %; 
E. 6 105. ' 

Michèle Schosteck, RPR, 1 955 
(32,02. %) ^ Thierry WahL PS, c. ra. 
de OdiiDoii, 1 300 %); Jean- 

Paul Boulet, UDF-PR, adj. m. de 
Châtfikm, 1 172 (19,20 %); Michéle 
Morat, UDF-CDS, adi. m. de 


VAL-DE-MARNE rcartx» de Qé- 
tefl-Sud (1* tour). 

!.. 17258; V.. 4 048; A. 76M %; 
E. 3 961. 


Bernard BoutbouL PS, adi. m. de 
Créteil, 1 841 (46,47%); Damile 


Chartier, UDF-PR, 833 (21,03 %); 
Jean-Jacques Poccfaeroo, PC, c. m. de 


Créteil, 505 (12,74%); Bruno Séri- 

P FN. c. m. de Créteil, 352 
-%); André Fagés, Union avo- 


ine des retraités, 162 (4,08 %); 
Catherine Calmet, Verts, 151 


(3,81 %); Midàrel Justaume, GE, c. 
m. de CtétriL U7 (2,95%). IL Y A 


m. deGétril, 117 (2,95 %X 
BALLOTTAGE 


585 (9,58 %); Gérard 


(Jraa-Ptaxre Sduatecfc, RPR, ndre te 
-CbdtiBcnv. s’est jtëmfc de_9aajtpadat_ie_ 
oonsriBo général çot détenait députa 1985, 
après être entré an S énat pour remplacer 
Chartes Pasqna, RPR, dévora ministre te 
Ptaériew. Sa famine, «rivé e ra tête i Fta- 
i» do laontar ton, devrait pww conp* 
ter sur les voix des cand'wato UDF u 
aeroad tow ponr la yreiu ce stage tara ra 
sodafiste Itoory VtahL 
22 nais 1992: L 15780; V„ 11262; A, 


I Ch sorata est daatiné h ponvoir ta ate 
h™ par Lanmt Cathah, PS. 

■aire de Qétofl et andra ndatatre, ton» 
par la loi snr la canal des «da ta es 
ra tera de non élection comme dépoté 
ra man ikikc 


22 maa 1992 : L 16503; V, H 0»; A, 
^23%;TL,"T773;' LratrarC^alarPS, 
4 272 (4171 %): MarteMMidta Bataffle. 
RPR, 1 925 (19 j»%); Bnnn Seripiat, FN, 
1 418 (1450 %); Jeftn-Jacqaes Pordumm, 
PC, 813 Gî.31 %); PttUpee Deriame, GE. 
758 (7.75%); Catherine ûtetri, Verts, 587 
(6%H 

VAL-DE-MAHNE: centra dttPer- 
mx-SBr-Maïue (1" fora). 

L 18 510; K 5 490; A 70J4 %; 
E. 5 390. 


Jacques Loison, RPR, adj. m. du 
Perreux, 3 271 (60,68%); Jacques 
Aubert, PS, c. m. du Perreux, 625 


(11,59%); Marie-Thérèse Anceau, 
FN, 609 (1U9 %); Francis Bafifet, 
PC 386 (7,16 %); Jean-Jacques Guü- 
lot, EE, 369 (6,84 %); Thieny Rabin, 
MDC, 130 (X41 %). IL Y A BAL- 
LOTTAGE 


[de sontin est dfi ira reti 
te cnnd tes «rate, te 


RPR, maire da Parera, qri ■ lécraéré, ra 
tort qne suppléant, k siège te député te 
Michel Gfaand, dorera ndatatre dn trarefl. 


Bien «'ayant dépassé la majorité absolue 
dm vota, Jacques Lofera ata pas été dédoé 


éta, ara score étant htiériew u quart tes 


22 mos 1992 : L, 18 224; V, 11 944:4, 
3446%: E, 11 691: GOtaa dm, RPR, 
6 159 (52^8 %): Marie-Thérèse Anceao, 
FN, 1 691 (1446%); Jacques Anfatrt, PS, 
1 357 (1L60 %): Chartal TbteteL GE, 864 
atkr, rae. Vota, ( 


VAL-DE-MARNE : canton de 
Thiais (!"■ tow). 

L 14 660: K 4 344; A, 70.36 %: 
E. 4259. 


Bruno Trait, RPR, adj. m. de 
Thiais, 2 308 (54,19 %); Daniel Pkq, 
PC c. m. de Thiais, 649 (15^3%); 
Marc B e lzunces, PS, a m. de Thiais, 


561 (13,17%); Jean-Yves Robert, 
FN, c. m. de Thiais, 420 (9,86 %); 
Patrice Boursier, GE, 321 (7,53 %). 
IL Y A BALLOTTAGE 


[Richard DcITAgnota, RPR, maire te 
Thbds, éta dépoté ra orna tenter, s’est 
dérata te son mandai te consdkr général 
en vota de In I fa ta ktfa n contre tas cvnoih. 
Son «dawrtdni*. Braooa Trot, lira qotayant 
receriU mas te 58 % des expnraéa, 0% pas 
pa être déclaré éfa, car ma marin de voix 
est UMcar fi 25% da inscrits. 


25 sent radra 1988: L, 14066; V-6Q22: 
A-, 57,18%; t, 5 957: Rkhwd DriTAr 
gnata, RPR, 2922 («M)5%); Bonad Car- 
nette, PS, 1387 (23^8 %): Dudd Pkq, 
PCI 827(088 %); Jean-Laoû Wtter, ïÆ 
391 (456 H); André Candfe, Vota, 282 
(4,73 w; Raymond MoreL dh. iL 131 
0»%); Rente Bourgeois, POE, 17 


'TV " 




record de 17 points à Montéfimar. Le PC voit ses 
positions s'effriter, sauf à Bfcas, à Orléans a dans la 
région parisienne. Le PS en re gistra de légère gains; 
de 1992 à 1993, dans le Nord, à Créteil et i 
ChltiUon. Les écofoÿstes font une percée, b plupart 
du temps timide, dans tes cantons dont ils étaient 
absents en 1988, mais Bs marquent nettement b pas 
dans les cantons où fis avalent affiché des scores 
parfois spectacubires en 1992 ; Us dégringolent ainsi 
de 14,36 % à 4,35 % à Pont-è-Marcq et de 16,20% 
à 6,84 % au Perreux, dans le Val-de-Marne. Le Front 
national subit la même évolution : conquérant par 
rapport à 1988, avec un succès massif (26,53 %) à 
Vemon-Sud, où 3 était inexistant, et dans une moin- 
dre mesure, è Marsefite-V; battant en retraite par 
rapporté 1992, sauf à Sois, où fi conforte sa position 
(13.17%). 
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POLITIQUE 

Deux élections mnnicipales 

alduysme » résiste à Perpipan 


PEBPiGMAW 

de notre correspondant 

Le premier tour des élections 
municipales anticipées organisées & 
Perpignan, dimanche 6 juin, à la 
suite de la dissolution ou conseO 
municipal par le conseil des minis- 
tres (le Monde ides 7 mai et 5 juin) 
s'est caractérisé par un fort taux 
d’abstentions, an électeur sur deux 
n'ayant pas participé au vote. 

Arrivant en tête avec 29,4! % des 
voix, la liste UDF-RPR conduite 
par Je député RPR, Claude Bande, 
premier adjoint de Paul Aiduy, est 
victime de son unité trop vite 
reconstituée sur les dépouilles de 
l’ancien conseil municipaL La liste 
de Claude Barate est loin de retrou- 
ver le score réalisé par celle de Paul 
Aiduy (UDF-PSD) lors du premier 
tour des Sections municipales. 

La liste «Perpignan - Oxygène» 
construite hors de toutes formations 
ou sensibilités politiques et conduite 
par Jean-Paul Aiduy, le fils de l’an- 
cien maire, crée u surprise. Elle 
talonne celle de M. Barate de 9S7 
voix et obtient 26,52 % des suf- 
frages, en devançant très nettement 
(de 1 37g voix) la liste du Front 
national conduite par le député 


européen, Jean-Claude Martinez 
(22,35 %). Dus un bureau du Hant- 
Veruet, quartier populaire et difficile 
de Perpignan, dont ü est conseiller 


général depuis main 1992, Jean-Paul 
Aiduy, obtient jusqu’à 40 % des voix 
devant ses deux adversaires de 
droite. 

Si Claude Barate n'a pu se débar- 
rasser de l’héritage de l’ancienne 
municipalité, fait d'intrigues et de 
soupçons, son challenger, Jean-Paul 


de rhéntage d un patronyme diffi- 
cile & porter, tout en bénéficiant 
sans doute d un vote de fidélité à 
« T alduysme ». Paul Aiduy (UDF- 
PSD), qui, au tenue de treattesquatre 
ans de mandat municipal, ne se 
représentait pas, voyait, dimanche 
soir dans ces résultats, «une belle 
sanction de la déloyauté» dont ü 
pense avoir été victime ces derniers 
temps. 

Le score réalisé par Jean-Claude 
Martinez et le Front national man- 
que un tassement de cet électorat et 
un recul de 2 l 59% par rapport au 
résultat de la liste de Pierre Sergent 


aux élections municipales de 1989. 
Le Front national, qui avait gagné, 
en 1989 l la seconde place dans la 
ville arrive, cette fois-ci, en trot- 
sfème positron. 


Le PCF se maintient 
à Valenton (Val-de-Marne) 


5 001: V„ 2 864; A.. 
42.73 %: £.. 2 792. 

Liste communiste de Daniel 
Toussaint (PC), 1 507 voix 
(53,98 %),-26 élus; liste d'union de 
la droite (UDF-RPRrCNI) de 
Christian Husson, 636 voix 
(22,78%), 4 élus; liste divers 
* conduite par Lyliane Meignen, adj. 
au hl, 336 (12.03 %X 2 Sus; liste 
soutenue par le PS et le Mouve- 
ment des réformateurs de Guy 
Aboukrat, c. m., 313 (11,21%), 
i au. 

(Qmdm ta 1989, «n tour suffit à la 
f Bste mn ü ii— ht » p«ar s’imposer à Vatea- 
ma, Mia —* do VilMùrM cMqtut 

- {idfliie onze milia lablluti. Lt nntU 

- aTutaroD k 1* mile 4a décès, le 
r - 31 auiémn^èiadnjfa k.cawnaaa, 


‘ ■mu u* ' • — ■ 

«w», '*« 4 



Avec 11^3 % des voix, Christian 
Bourquin, qui conduisait une liste 
du PS ouverte à d’autres sensibilités, 
retrouve i peine la moitié des voix 
obtenues par cette formation en 
1989 (20,46 %X On observe, aussi, 
un recul du Parti communiste, qui 
ne retrouve pas les 11,61 % des voix 
réalisés à Tépoque autour de rancien 
député,- AnanS Tourné, et qui, avec 
7,56 % se situe à présent dans la 
fourchette des scores réalisés aux 
dernières législatives. La liste Ecolo- 
gie Perptnya (composée de Verts « 
de régiontuistes d'Esqoerra RepnbÜ- 
cana) n'obtient que 2,61 % des voix 
et ne^pouira donc se maintenir au 

Le fort taux d’abstentions à ce 
premier tour rend pourtant encore 
très incertaine l'issue du second 
tour, le 13 juin. Sur qud réservoir 
d’électeurs peuvent compter Claude 
Barate et la majorité du conseil 
municipal sortant? La liste Perpi- 
gnan-Oxygène pourra-t-elle s’allier 

sans dommage, comme cela était 
envisagé, avec les socialistes de 
Christian Bourquin? Le Front natio- 
nal profitera-t-il mieux de la lutte 
sans merci qui s’annonce entre 
Claude Barate et Jean-Paul Aiduy? 
La journée de tractations avant le 
dépôt, à la préfecture, des nouvelles 

□ Charles Millon pour un « dialo- 
gue permanent» entre Parlement et 
gouvernement - Dans un entretien 


Roiud Roche (FC). Il au ra i t dft tire rem- 
placé ta ooaseQ — Mp» 1 par le solvant 
de m Date de 1989, mh caBe-d omit W 
tpeiaée è b «rite de démissions firmes, 
doit celle do premier maire de b mode- 
tore, Jofien DveMoo. D était doue ■&*»- 
taire de procéder i FaccdariFmi n o u ve au 
conseil monldpoL La Bste comnobta 
était menée par Daniel Tousaint, 
dtmAme adjoint an maire, abra que te 
■ premier adjoint, Gérard Hamon, n’était 
«n^a seconde potritteo. 

. En 1989, lès résultats attirât été ks 
ntruti s 5 377; V», 3 379; 
37,15 %; E, 3-277. Lbt* dbaloa de b 
gaacbt de Jnltea Danatoa (PC), 1 908 
(58^2 «X 27 fias; date fim gaadie de 
’.Gny Afaoakvat, 806 (24^9 %L 4 fl»; 
fiste Aven droite do Jeen-Mèm Lefbea- 
gmfa, S63 (17,18 %X 2 ébM , 


au Journal du dimanche du 6 juin. 
Châties Millon plaide pour el'lns- 
tauraüon d’un dialogue permanent 


entre Parlement et gouvernement » 
pour faire face «à la situation éco- 
nomique très grave». «Il faut réaf- 
firmer le primat du politique». 
insiste le président du groupe UDF 
à l’Assemblée nationale, qui réfute 
toute idée ede complot» contre le 
gouvernement «Sur les questions 
d’emploi, explique-t-il, les parlemen- 
taires sont à vq, à cran (LL Us ont 
parfois l’impression que c’est la 
superstructure administrative qui 
Impose ses choix. Le rôle de l’As- 
semblée est de dire au gouvernement 
ce oui va et ce qui ne va pas. Le 
| Parlement doit être la caisse de réso- 
nance du pays et, fixe à lui. le gou- 
vernement doit être à l'écoute (...). 
Je ne veux ni cacophonie ni monoto 
jùe. je souhaite Inarmonie.». . . 


listes, pour lundi minuit, s’annonçait 
déterminante. 

JEAN-CLAUDE MARRE 

!.. 68 557; K. 33 964; A.. 
50.45 %; E., 33 055. 

Liste RPR-UDF, conduite par 
Claude Barate, RPR, 9 723 
(29,4! %); liste centriste conduite 
par Jean-Paul Aiduy, UDF-CDS, 
8 766 (26,51 %); liste FN, conduite 
par Jean-Claude Martinez, 7 388 
(22,35 %} ; Liste Verts-div. %. 
conduite par Patrick Ltenas, 866 

g , 61 %); liste du PC conduite par 
dette Tignères, 2 500 (7,56 %); 


liste du PS conduite par Christian 
Bourquin, 3 812 (11,53 %). IL Y A 
BALLOTTAGE. 

[En 1989, les résefaats de premier tour 
mfnt été te* safvests : L, 70 171; V, 
41 834; 28 33 %; En 40 480. Liste 

Pwrf Aldey (UDF), «■ >5 913 

(39,31 «); liste Ptene Sergeot (FN), 
10 095 (24JI3 »); liste Robert Metty 

(PB) , 8 286 (20^6 %); liste André Tonné 

(PC) , 4698 (11,60 %); liste Jnme Rom 
(rfg.) I 488 QJS1 %). An seomd ftmr : L, 
70 171; V, 44 718; A^ 25 45%; E, 
43 136. Liste Aldsy, 17 189 (39*4 %U 
39 êtes; Uste Marti, 13 329 (30JI9 %X 
8 élm; Bste Sagem, 12 6J8 (29^5 %\ 
8 fins4 

□ RECTIFICATIF. - Plusieurs 
erreurs se sont glissées dans Parti- 
dé consacré & la mise en examen 
rte l’ancien président socialiste du 
conseil général de la Dordogne, 
Bernard Bionlac (le Monde du 
5 juin). Au Oeo de e contrairement 
A ce qu’indique le procès-verbal de 
îa réunion, cette somme n’a jamais 
servi à solder un prit contracté par 
la fédération auprès du Crédit 
nauud», Q fallait lire : e Contraire- 
ment A ce qu'indique le procès-ver- 
bal de la réunion, cette somme n’a 
jamais servi à financer les activités 
de la fédération. Elle devait, en fait, 
solder un prit contracté par Léo- 
Lagrange auprès du Crédit 
mutuel.» De même, le Journal de 
la Dordogne n’est pas un «orga- 
nisme de prêt comptant parmi ses 
porteurs de pans Bernard Bioulac 
et plusieurs conseillers généraux 
socialistes», mais un «organe de 
presse». 


Ao «Grand Jmy RTL-/e Monde» 

Jean Poperen dénonce une «formidable 
offensive de régression sociale» 


Jean Poperen, ancien ministre 
des relations avec le Parlement, a 
dénoncé, dimanche 6 juin, au 
«Grand Jury RTL-ie Monde », un 
« véritable terrorisme sur un grand 
nombre de salariés », soumis, selon 
lui, à un véritable chantage : 
•Acceptez les réductions de salaire 
ou de protection sociale, et nous 
pourrons maintenir l’emploi.» 
Otte « formidable offensive de 
régression sociale» signifie, selon le 
maire (PS) de Meyzieu (Rhône), 
que • le patronat ne « traîne pas les 
pieds» par rapport à la politique 
gouromemenro/e», mais qu’il 
•accélère la marche dans le sens de 
la régression sociale, c’est-à-dire 
qu'il se sert du rétrécissement du 
marché du travail comme élément 
de pression sur la situation du sala- 
riat». 

M. Poperen a plaidé pour un 

• véritable pacte social européen». 
•Nota sommes devant la nécessité 
de réguler le marché, a-t-fl expli- 
qué. ce qui implique que toutes les 
forces sociales soient présentes dans 
la négociation, la confrontation 
sociale, et qu’elles aboutissent à un 
compromis.» 11 souhaite que les 
Etats généraux des socialistes, qui 
doivent se réunir au début du mois 
prochain, décident de «préparer, 
au cours des douze mois A venir, 
des états généraux de la gauche 
européenne, avec. A l’ordre du jour, 
la p r otection sociale, l’emploi, la 
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durée du travail, etc. ». «Si l’on ne 
traite pas ces questions essentielles, 
a-t-il dit, je ne sais pas si je claque- 
rai la porte [du PS], mais j’irai les 
traiter ailleurs. (...) On ne laissera 
pas détourner l’ensemble de la 
gauche française de ses préoccupa- 
tions principales. » 

François Hollande, ancien 
député (PS) de la Corrèze, cofon- 
dateur du courant Combat pour 
l’espoir à gauche, a déclaré, au 
«Forum R MC-/ *£xp ress », 
dimanche, que «le gouvernement 
d'Edouard Balladur a déjà perdu 
économiquement» et qu’il est 
pitoyable de le e regarder mendier 
un soutien » auprès des entreprises. 
Selon M. Hollande, le premier 
ministre * a complètement sous-es- 
timé l’ampleur de la récession » et 
il a commis f* erreur» de « consi- 
dérer qu’il faut modérer la consom- 
mation». ce qui va provoquer 
« une récession aggravée». Il a 
accusé le gouvernement de se livrer 
à * un calcul un peu cynique» en 
tentant de « faire le maximum sur 
les thèmes sécuritaires (...) pour 
essayer d’engranger des résultats 
politiques qui permettraient défaire 
oublier un échec sur le chômage». 
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EN UNE SEULE NUIT 


VENDREDI ) 1 JUIN À PARTIR DE 22H00. 

A LEGENDE VIVANTE, HOMMAGE VIBRANT. 

POUR LES 50 ANS DE JOHNNY HALLYDAY, CANAL -r 
CONSACRE UNE NUIT À LA PLUS GRANDE IDOLE FRANÇAISE DU ROCK N'ROLL 
AU SOMMAIRE : UN FILM "J'AI TOUT DONNÉ", 

DES REPORTAGES ET DOCUMENTS INEDITS SUR D INCROYABLE CARRIERE 
DE JOHNNY, PRESENTES PAR SES INCONDITIONNELS, 

PIERRE LESCURE. PHILIPPE GJLDAS, ANTOINE DE CALINES, JEAN-LUC DELARUE ET GILLES VERLANT, 
ALORS. LE i i JUIN, RETENS TA NUIT.. ELLE SERA PEUT-ÊTRE BLANCHE.. MAIS INOUBLIABLE. 
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Les séries dn baccalauréat 
seront diversifiées 


. Sotte de la première page 

Pour permettre aux élèves et à 
1 leurs familles, comme aux ensei- 
gnants, de prendre la mesure du 
nouveau dispositif, il a d'ailleurs 
précisé que les choix d'orientation 
à Pentrée en première, qui doivent 
être faits avant la fin du mois de 
juin, ne donneront Heu qu'à des 
i « pré-inscriptions ». gui devront 
'être confirmé» définitivement en 
septembre, le jour de la rentrée. 


Une spécialisation 
«progressive» 


Les décisions annoncées, lundi 
1 7 juin, pour les classes terminales, 
qui doivent prendre effet à la ren- 
trée 1994. s'inscrivent évidem- 
ment dans le droit-fil de la 
réforme des classes de première. 


Mais pour permettra cette ((Spécia- 
lisation progressive » des élèves 
que le ministre appelle de ses 
vœux, le large tronc commun pro- 
posé en première déboncbe, en 
terminale, sur des séries de bacca- 
lauréat au profil très spécialisé. 
Selon la formule de M. Bayrou, 
H’objectif est dair : offrir à chaque 
! élève la possibilité de réussir au 
; mieux et d'obtenir la « meilleure 
i mention au bac» dans la voie cor- 
respondant à «ses goûts et à ses 
aptitudes», et l’inciter à s’y enga- 
ger en gommant la prééminence 
presque exclusive, aujourd’hui, de 
la série C du baccalauréat. Dans 
chaque filière d'enseignement 


La terminale scientifique (S) est 
construite autour de quatre spécia- 
lités : mathématiques, physique- 
chimie, sciences de la vie et de la 
terre et technologie industrielle. 


Chaque enseignement de spécialité 
(les anciens modales prévus par 
MM. Jospin et Lang) ajoutera, au 


général, renseignement de spécia- 
lité - deux heures hebdomadaires 


tronc commun, deux henres de 
cours dans la discipline choisie. 
Tous les choix sont - théorique- 
ment - possibles, puisque les 


Un monument historique 


s On ne réforma pas le lycée 
en un ou deux ans», avait lancé 
Lionel «Jospin en 1991. La 
remarque reste d'actualité au 
moment où son successeur. 
M. Bayrou, présente h son tour 
ses décisions en la matière. 
Sans remonter aux tentatives 
avortées de plus lointains pré- 
décesseurs - M. Beuliac à la fin 
des armées 70, MM. Savary et 
Chevènement ensuite, 
M. Monory en 1988, - le remo- 
delage proposé s'inscrit, en 
effet, dois le prolongement de 
la réflexion engagée depuis cinq 
ans par MM. Jospin et Lang. 

Dès 7988, le premier avait 
multiplié les groupes de 
réflexion, d'abord sur les pro- 
grammes du lycée, qu'il souhai- 
tait moderniser et alléger, puis 
sur les filières et ('organisation 
pédagogique qu’il chargeait le 
tour nouveau Conseil national 
des programmes, au début de 
1990, de repenser, pour tenir 
compte de l'ouverture du lycée 
è la très grande majorité de cha- 
que génération. Sur la basa de 
ces travaux, M. Jospin traçait, 
an juin 1991, les grandes lignes 
d'une réforme du lycée qui a 
commencé è s'appliquer è la 


rentrée 1992 en classe de 
seconde. 


Dès son arrivée rue de Gre- 
nelle, au printemps 1992, 
M. Lang reprenait le dossier. 
Mais, contrairement au souhait 
de l'équipa précédente, U mar- 
quait rapidement sa volonté de 
rétablir an terminale et au bac 
un menu d’options assez large 
pour que les élèves puissent 
bénéficier de la plus grande 
«diversité de choix». Le dispo- 
sitif présenté par M. Bayrou, 
avec ses onze baccalauréats 
généraux très profilés, fait mon- 
tre de plus d’ouverture encore 
dans (e sens d'un menu è (a 
carte, en principe très ouvert. 

Au-delè de ces longues 
années de réflexions et de pro- 
positions, une chose est sûre : 
plus que jamais, le baccalauréat 
reste l’examen fétiche d es Fran- 
çais. Las vélléltés de réforme, 
de rénovation, d’allégement 
exprimées par chaque ministre 
de l’éducation nationale se sol- 
dent, en définitive, par des rava- 
lements de façade de ce 
e monument historique». 

G. C. 


Les tacos ont toujours du mal 
à se remettre du passage à Tabasco. 


V /< 


K 
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Tacos : galette mexicaine an nufc. 


SOCIETE 


élèves scientifiques ayant choisi la 
technologie peuvent, par exemple, 
se «renforcer» en mathématiques 
ou en physique (mais avec an 
horaire grimpant alors à trente- 
trois henres), ou bien choisir une 
seconde langue vivante, des lan- 
gues anciennes ou l’option arts. 


- est conçu comme un renforce- 
ment de la discipline dominante 
qui ne fera pas robjet d’un pro- 
gramme spécifique et ne sera pas 
évalué de façon autonome. 


Des horaires 
très lourds 


Dans toutes les hypothèses, 
cependant, l’ensemble des 


Ainsi, dans la voie littéraire (L), 
les élèves devront choisir entre 
quatre spécialités : lettres-langues 
vivantes (avec neuf heures d’ensei- 
gnement de langues vivantes), let- 
tres classiques (avec six heures de 
langues anciennes), lettres-arts 
(avec quatre à hait heures d’ensei- 
gnement artistique) et lettres-ma- 
thématiques (avec quatre heures 
de mathématiques). En outra, un 
enseignement de lettres de deux 
heures hebdomadaires est rétabli 
en terminale, évalué par une 
épreuve orale au baccalauréat qui 
s’ajoute aux épreuves anticipées de 
français de première. Autre inno- 
vation : tous les élèves de la 
série L, quelle que soit la spéciali- 
sation choisie, suivront on «ensei- 
gnement scientifique» de deux 
heures hebdomadaires (aq lieu de 
quatre en première), non exclusi- 
vement consacré aux mathémati- 
ques. 


matières scientifiques représentera 
plus de la moitié des coefficients 
au bac, afin de réserver cette ter- 
minale S aux élèves vraiment à 
l’aise et attirés par les sciences. 
Enfin, dans la filière économique 
et social (ES), trois profils sont 
proposés : économie et sciences 
sociales, économie et mathémati- 


ques, économie et langues 
vivantes, avec, comme dans les 
antres séries, deux heures hebdo- 
madaires de cours supplémentaires 
dans la spécialité choisie. 

Avec une organisation aussi 
ouverte, où ta liberté de choix est 
quasi totale - sous réserve que les 
établissements puissent effective- 
ment organiser la «palette» com- 
plète de ces enseignements, - la 
charge horaire des élèves reste très 
lourde : de vingt-sept heures heb- 
domadaires minimum, jusqu’à 
trente-deux heures pour les futurs 
bacheliers ayant choisi la spécia- 
lité Sciences » technologies indus- 
trielles. Et cela sans compter un 
éventuel choix d’options faculta- 
tives de langues vivantes, langues 
anciennes on arts, ouvertes dans 
chacune des séries de terminale et 
dn baccalauréat 


Le baccalauréat restera, confor- 
mément à ce qu’avait promis 
François Bayrou, un examen 
national et terminal Aucun chan- 
gement n’est envisagé concernant 
('organisation on le calendrier des 
épreuves, leur nature ou tes moda- 
lités de leur correction. A un 
détail près. Si le ministre a 
confirmé son refus d’accorder aux 
élèves redoublants la possibilité de 
conserver leurs notes positives 
pendant cinq ans (comme l’avait 
décidé M. Lang), il maintient 
cependant cette disposition pour 
les salariés, les stagiaires de la for- 
mation professionnelle et les appe- 
lés dn contingent, comme c’est 
actuellement le cas pour les candi- 
dats aux bacs professionnels. 

Enfin, François Bayrou esquisse 
le prolongement de cette réforme 
dans l’enseignement supérieur, 


tout en laissant à François Fillon, 
ministre de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche, le soin 
d’en préciser les détails. U b 
annoncé, en effet, que les élèves 
des séries littéraires et économi- 
ques pourront accéder, par des 
concours spécifiques, aux études 
médicales et aux écoles supé- 
rieures de commerce, e selon un 
accord intervenu avec la Confé- 
rence des doyens de médecine et la 
Conférence des grandes écoles ». 
Cette innovation symbolique, des- 
tinée & démontrer que toutes les 
voies dn baccalauréat peuvent 
conduire A des filières d’excel- 
lence, ne prendra cependant tout 
son poids que lorsque seront fixés 
les flux d’entrée dans ces diffé- 
rents concours. 
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Classes terminales et baccalauréats généraux : nouveaux horaires et cœfficients 


Série RttAralre (U 


Série économique et aoefatia (Es) 


Série scientifique (S) 


Horaire ICcaffictant 
habdo I au bac I 


Horaire Cttffident 
hebdo au bac 


Horaire CcafficlM 
hebdo au bec 


BgBflMBMEMTS OBUQATOIBE8 
Français {doua de prernftro) 


Laura» 

Langue vivante \ 


EWSEKaiBriEWTS OflUOATOUffiS 

Français (dame de pramftral 

Sdancaa ticonontiquea et «oefatoa 

Maiha appjqufow 

MatotogéogrepHa 


HUSflGNEMEHTB OBUGATORES 

Ftangata fcfaase d» prarntara) 

Maâhématfcyjea 


: sriantHku» 


LV. 2 eu tangue rédenata 
ou latin ou nrae anefan 


outatinoui 
Éducation a 


Enseignement de apéd 
LV. Sou tangua regkü 
ou grec anotan ou Iran 
ou mathématiques 
Quarts 


et aporttw 
lédafité au choix 


Langue vivante 1 

j LV. 2 ou langue an 
ou langue ftigfonata 

Éducation physique 


^ Ernrignement da apédalté au choix : 

4 ou matMmBtlqum appflquéaa 

4 au tangua vivante 1 

6 


Total swjfaBgwwti i 


[27 ou 28 1 34 ou 36 j Total ans a ÿnwnanfti pMjg n t u é aa 


4 

6 

Sctancss da ta vta « çta ta terre 
ou tBchonoiogw WasoteBa 

3 

8 

B 

9 

4 

1 4 

rWOSOprie 

4 

a 

3 

3 

tangua vivante 1 

3 

3 

3 

3 

Htaiofre-géographta 

a 

3 

2 

2 

Éducation phyaiqua si sportive 

2 

2 

+ 2 
+ 2 
+ 2 

+ 2 
+ 2 
+ 2 

Ensaignanwit do spéctaM au choix : 

MathSnailquoa 

OU phyaiquê-diîmta 

ou icfariou da ta vta « de ta torra 

+ 2 
+ 2 
+ 2 

+ 2 
+ 2 
+ 2 

27 h 

35 

Total anaafevMimntt obBgatoim» 

28 ou 32 

35 ou 39 


OPTIONS FACULTATIVES I 


OPTIONS FACULTATIVES (■) 
Français 


OPTIONS FACULTATIVES I 


LV. 2 ou tangua rtigjonate 

LV. 3 ou tangua rigionata 

latin 

Grec anden 

ËMeignemsaî açfennliquo 

Arts : pratiqua wtMqna et Mûrira des i 


1 LV. 3 ou taf 
Latin 

Grec anden 


LV. 2 ou tar 

J LV. 3 ou tar 

J Latin 

1 1 Grec ancien 


i fadusutob 


tM | Arts : pratique ntAfcjM.et Nstofcs des t 


1 I Arts : pradqiw armtkjue « histoira des i 


Fora las options taaèativas saris tas points sndenus da h moyenne sont pris m compta. 
Dans Il cas aA l'An cumrii (Ans : pratique «tintas at Maton dre artsi awc Tanteg* 


j Dns facasafi l'An cumtta «Ans : pratique stistiqu at Mston dre ami ev 
j Peut tara oansaoti à un raotaamat déni im tangue viveae choisie eu tin d 
} Le» Ave» suivant Te nee lgi o ro en t de tachnotogte pauvaft faoi a tivenw Bt «toa 


■tinta* at Mston dea ami avec raRtmwment «Ans» i» craffidart da l'option aat porté 1 2. 
langue vhrejte choisie au tins de langue merts 1 n langue vivante 2. 

s psuwrtfacmnivsmam sites muasIgfismaadBSpKMtt, soit «iirvMmstiquss soit «i pbptafrcHmta. 


FAITS DIVERS 


LYON 

de notre bureau régional 


Dans la région de Briançon 

L’explosion de deux engins d’origine 
militaire blesse grièvement trois personnes 


Un artisan en électronique de 
Champagne-au-Mont-<fOr, dans la 
banlieue lyonnaise, Georges Hbdo- 
waniec, cinquante ans, a tué, mer- 
credi 2 juin, son épouse et ses deux 
-fils, ggés de vingt-cinq et vingt-huit 
ans, avant de se donner lui-même 
la mort & l’aide d’un fusil de 
chasse. Dans une lettre adressée à 
plusieurs habitants de Champegne- 
au-Mont-d’Or, l’artisan accuse 
explicitement le fisc d'être à l'ori- 
gine de son naufrage meurtrier. 
Cette missive, dactylographiée 
en avril 1993 mais postée le 2 juin, 
porte en en-tête « L'Etat et le fisc 
assassins», puis expose une série 
de griefs. «Je suis poursuivi depuis 
1984 et me défends depuis ce 
Jour, soit huit ans, huit années de 
soid/rance. de persécution, de pres- 
sion morale, de fatigue et de ten- 
sion nerveuse », écrit notamment 
M. H bdowianec, mettant en cause 
précisément un inspecteur vérifica- 
teur. Dans une note manuscrite 
d’adieu, le désespéré ajoutait : 
«J'ai donné la vie à deux beaux 
enfants, ayant peur que l'Etat (le 
fisc) se venge sur eux. J'ai préféré 
les protéger». 

Après avoir reçu, vendredi 
4 juin, une délégation du Mouve- 
ment d’action pour la défense de 
l’artisanat et du commerce 
(MADAQ, le directeur des services 
fiscaux du Rhône a publié un com- 
muniqué dans lequel il précise que 
«la vérification dont a fait l'objet, 
en 1987. la société de M. Hodowa- 
niec a été engagée dans les condi- 
tions habituelles (_). En définitive, 
l’opération s'esi conclue par un 
accord exprès de M. Hodowaniec 
dans le cadre d'une transaction 
intervenue en 1992. Jusqu’à cette 
date, le paiement des impôts sup- 
plémentaires a été suspendu». 
L’enquête menée par le SRPJ de 
Lyon permettra peut-être de dire 
dans quelle mesure ces quatre 
morts peuvent être rapprochées 
d’un «contrôle fiscal» ordinaire. 


GRENOBLE 

do notre correspondant 


Deux adolescents, figés de qua- 
torze ans, qui sortaient du collège 
des Gamins & Briançon, et un habi- 
tant de YiUard d’Arêne (Hautes- 
Alpes) ont été blessas à la suite de 
deux explosions d’engins d’origine 
militaire. Les deux garçons, qui 


marchaient la 
-avoir écrasé un sin 
d’obus. Us ont été b 
aux bras et aux jam 
neur, qui a été lui ai 
blessé quelques joui 


hospitalisé, affirme atoir ramassé à 


ue, déclarent 
ilateur de tir 
lés au visage, 
s. Le prome- 
ri grièvement 
plus tard, et 


proximité du col du Lautaret 

g 058 mètres) - afin de « nettoyer 
paysage» - «une boule bléue 
avec un bouchon jaune» qu'il 
croyait être un élément d'une 
lampe de campagne. De retour & 
son domicile, il brancha les deux 
fils qui dépassaient de l’objet à une 
pile électrique, provoquant ains i 
une explosion immédiate. 

Les familles des deux adolescents 
ont déposé plainte contre X. Elles 
mettent en cause les militaires de 
la 27> division alpine qui ont effec- 
tué d’importantes manœuvres entre 
le 10 et le 14 mal Les plaignants 
s’étonnent qu’aucune inlb nnation 
préventive auprès de la population 


n’ait été faite après buis manoeu- 
vres. An siège de la 27» division 
alpine, installé à Grenoble, le porte- 
parole du général Jean Bessèic 
écarte l’hypothèse d’un «oubli» 
dans la nature, de matériels destinés - 
à l’instruction et « réputés Inqffen- 
s&s». «Ces pétards qui simulent des 
coups de feu font essentiellement de 
la fumée et du bruit. Ils n’ont 
jamais fidt de mal à personne si on 
marche dessus. Üs n'explosent que si 
on les bricole», dit le lieutenant-co- 
lonel Qouet, doutant que ces objets 
aient pu être perdus au cours des 
manoeuvras «Chamois 93». 

CLAUDE FRANCtLLON 


Publication judiciaire 


RESPECT DU DROIT 
A LA PRÉSOMPTION D’INNOCENCE 
AU PROFIT DE RENÉ VESTRI 


Par dé 
tribunal da 
a ordonna 
civil, la pii 
l'article del 
du 20 févrij 
dans la gi 
Cap-Ferrat 
atteinte à i< 
le présenta 
coupable d< 
conseil d'a< 
Cap-Ferrat, 


icision du 25 mai 1993, le président du 
grande instance de Paris, statuant en référé, 
sur le fondement de l'article 9-1 du code 
blication de ce communiqué à la suite de 
Guy Porte, diffusé dans le journal le Monde 
ir 1993 et intitulé : «À la suite d'irrégularités 
istion du port, le maire de Saint-Jean- 
îst inculpé d'ingérence», en ce qu'il porte 
présomption d'innocence de René Vestri en 
it, avant toute condamnation, comme étant 
afaits d'ingérence relatifs à la constitution du 
ministration du nouveau port de Saint-Jean- 
Jinsi qu'à la collecte des ordures de ce port. 
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SOCIETE 


Devant les parents d’élèves de l’UNAPEL 


M. Bayrou prône l’équité 
entre l’école privée et renseignement public 


fi*. '■’ •'" 


Devant les huit cents délé- 
gués de l'Union nationale des 
associations de parants (Téfèves 
de l'école fibre (UNAPEL). Fian- 
çais Bayrou, ministre, da l'éduca- 
tion nationale, a confirmé, 
samedi 5 juin à Saint-Malo, la 
volonté du gouvernement de voir 
adoptées, s/e plus tôt possi- 
ble*, les mesures législatives 
permettant aux collectivités 
locales de financer, en «‘stricte 
équité» avec le public, les 
dépenses d'investissement des 
établissements privés sous 
contrat d'association avec l'Etat 

SAJWT-MAIO 

de notre envoyé spécial 

« Messieurs, fiâtes -votre travail!», 
a lancé François Bayrou à redresse 
des quelques députés bretons invités 
de 2a délégation nationale (te FUNA- 
PEL, réunie tes S et 6 juin dans la 
cité inaJouîne. Interpellé parte prés- 
dent des parents d'élèves da privé, 
Philippe Toussaint, sur l’uigence da 
dossier « immobilier >♦ de renseigne- 
ment privé, François Bayrou a donc 
relancé la balle dans 1e camp des 
législateurs - trie plus tôt sera te 
mieux», - & qui fl revient d'abroger 
tes dispositions «limitatives et inco- 
hérentes» contenues dans les textes 
tegismtn*. 

Pour le président de rUNAPEL, 
deux «verrons» entravent le déve- 
loppement de renseignement privé. 
Dune paît, on décret de I960 qui 
impose un délai de cinq ans aux 
écoles privées avant d’obtenir leur 
contrat d'association. D'autre pari; 
la participation des collectivités ter- 
ritoriales au financement de rensei- 
gnement privé est strictement limi- 
tée. Interdite, par une ici de 1886, 


Le Syndicat 
sur 

Réuni «n congrès constitutif à 
Nantes (Loire-Atlarrtiqua) du 1*. 
au 5 juin {h Monda du 2 juin), 
la Syndicat dos enseignants, 
créé an juin 1392 à partir da 
l'ancien Syndicat national das 
instituteurs (SNf-PEGC), a 
adopté ses nouveaux statuts par 
92% das voix. Las soixante 
membres du bureau national élu 
par le congrès, dont la moitié 
sont das Instituteurs, ont placé 
Jean-Cfaude Barbarant, ancien 
secrétaire général du SN1-PEGC 
et depuis un m du Syndicat des 
e ns ei gnan t s i titre provisoire, à 
fa tète du nouveau syndicat 

NANTES _ 

de notre envoyée spéciale 

Plus de soixante amendements, 
pratiquement tous adoptés* pour la 
seule motion sur P éducation, une 
longue discussion sur Tàssoupiisse- 
ment do mouvement national pour 
les ense&oanis du secondaire et, pour 
dore le congrès, un débat tris animé 
sur la laïcité : pour son galop d'essai, 
te Syndicat des enseignante s est 
efforcé de jouer l'ouverture et (te 
«libérer ut parole», comme J’avait 
rédamé dans son discours (T ouver- 
ture son secrétaire général, Jean- 
Claude Baibazanfc 

Débarrassé de la minorité Unité et 
action qni, dans l'ancienne Fédéra- 
tion de rédncatkm nationale (FEN), 
«tenait» tnmte^nràaectxons départe- 
mentales du SNI-PEGC et est allée, 
députe quelques mois, grossir tes 
rangs de la nouvelle Fédération syn- 
dicale unifiée, les militants réunis & 
Nantes - pratiquement tous d’an- 
ciens membres de l’ancienne ten- 
dance WD (Unité, indépendance et 
démocratie) proche des socialistes, - 
se sont, pour ta première ibis, retrou- 
vés entre eux. - - . . 

Travaux en co mm iss io ns ouvertes 
aux invités et aux journalistes et éjec- 
tion du bureau national an scrutin 
uninominal comme le prévoient ira 
nouveaux statuts : la partie _ peut, 
désormais, se jouer i visage décou- 
vert. Sans tes débats de tendance qm 
nourissaient leurs congrès, les min- 
utants du SJBL ont essayé, cmq tes» 
durant, de faire sonner feurs aute- 
rences. Si timides soient-eBes. 

Après avoir adopté des statuts qui 
prév oient notamment, la création de 
sections tocate$] gui n'existaient pas 
au SNL irâ nüKlants du S£ ont, par 
exemple, longuement débattu en 
séance fédère sur l'assouplissement 
du mouvement national pour le 
second degré, la formation des 
maîtres ou encore favenîr des insù- 
■ tnta.univeztitaires de fonnatkm des 
maftxesfltMO. «Nous revendiquons , 


dans le cas des écoles primaires, dfe 
est limitée, par une disposition da la 
loi FaUoux de 1850^ àlO%dn total 
des investissements en faveur des 
collèges et lycées d’enseignement 
général (contrairement i l'enseigne- 
ment technique ou agricole). 

C'est sur ce deuxième «verrou» 
que s’est concentré te débat depuis 
des mois. Deux propositions de loi 
ont été déposées, en avril, par tes 
groupes RPR et UDF pour permet- 
tre aux collectivités locales de finan- 
cer librement tes établissements pri- 
vés. Finalement, une nouvelle 
proposition de loi, préparée par Jac- 
ques Barrot, René Cauasau et Pierre 
Lcquiller, députés UDF, devrait être 
prochainement déposée pour un exa- 
men su mieux dès cette session, 
sinon lors de la rassie» d'automne. 
Conformément au vœu du minôtre, 
cette proposition n’envisage plus 
d’étendre les nouvelles possibilités 
de financement À l'ensemble des éta- 
blissements privés, mois les réserve 
an privé sons contrat 

«Une ère 
nouvelle» 

Au-delà de son engagement répété 
& régler rapidement ce dorefer finan- 
cier, François Bayrou a estimé qu’ 
« une ire nouvelle, celle de la paix 
scolaire», s’ouvrait dans tes relations 
entre les secteurs public, d'un côté, 
et privé sous contrat de l'autre. 
Selon te ministre de l’éducation, 
« l’intention du gouvernement est de 
reconnaître qu'après une décennie 
d'efforts consacrés aux écoles, aux 
coUeges et aux lycées publics, il est 
aujourd'hui légitime que l’on recon- 
naisse que les fismiOes du privé n'as- 
sument plus seules la charge des 
Investissements dans leur école». 

Déjà formellement reconnue 
en jum 1992 par les accords Lang- 
Qoupct, la contribution de l’ensei- 


Réuni en congrès à Mantes 


des enseignants est divise 
la question laïque 


l'égalisation de h charge globale de 
travail de tous les enseignants »_ a 
résumé Jean-Claude Barbotant, qui a 
toutefois admis la possibilité, pour 
chaque catégorie (ToMeignams, d’une 
modulation des obligations de service 
en fonction de situations particu- 
lières, notamment dans tes zones 
«sensibles». 


persistantes 

C’est sur la laïcité que de vraies 
divergences sont apparues. Soucieux 
de recentrer leurs positions sur un 
débat où ils n'ont plus d’alliés, Ira 
membres de la direction du SJE. 
étaient arrivés avec un texte définis- 
. saut une stratégie d’ouverture, voire 
de négociation sur la question sco- 
laire. «Le réalisme impose aux Unes 
d’en prendre acte: ht financement de 
l'enseignement privé sous contrat est 
irréversible. Us doivent s'inscrire, à ce 


propos, et avant qu’il ne soit trop tard, 
dans k seul débat qui soit dactuaütè : 
les conditions impérieuses de l'asso- 
ciation de l'enseia varient privé au ser- 
vice public d’éducation et les exi- 
gences Sées à la notion de mission de 
service public.» 

Mais devant le tir de batrage des 
délations de FOuest, où la question 
de renseignement privé reste hyper- 
sensible, ils ont dû en rabattre et 
renvoyer 1e projet de texte «au débat 
avec les adhérents». 

Dans un contexte politique de 
«grandes manœuvres» avec te privé, 
1’enjeu est décisif pour le nouveau 
syndicat. Et la marge est étroite entre 
la sauvante de sa cutané historique 
et de sa base traditionnelle et la 
nécessité oà il se trouve de rallier, 
rapidement, de nouveaux adhérents, 
particulièrement parmi les jeunes 
«wpiguf inte des écoles et àes lycées, 
mo ins crispés sur cette q ue st ion . 

CHRISTINE GARIN 


La rencontre des deux France 


par Gérard Courtois 

L A vieille guerre scolaire des Comme en t 
« deux France», cto l'dede pri- FCPE, histor 


•L « deux France», de ('école pri- 
vée et de l'enseignement pubuc, 
des «tafeards» et des «calotins». 
est trop ancienne, trop enracinée 
dans l’ histoire de ce pays, de ses 
mentaStés et de ses affrontements 
poStiques pour disparaître du pay- 


Comme viennent de te démon- 
trer, en l'espace de deux 
semaines, te congrès cto ta Fédéra- 
tion des conseils de parents 
d'élèves (FCPE), puis celui du Syn- 
dicat des enseignants, constitue 
depuis un an surtes basas de l'an- 
cien Syndicat nations! des Institu- 
teurs, enfin la réunion nationale de 
l'Union, nationale des associations 
de parents d'âèves de l’école rare 
-(UNAPEL), le partage des rôles 
entre école privée et école publi- 
que et la question de la laïcité de 
renseignement restent au cœur 
des interrogations de l'ensemble 
des acteurs du monde éducatif, 
qu'H s'agisse des familles, des 
enseignants ou des responsables 
poStiques. 

Pourtant, les vieilles lignes de 
clivage sont en train de se dépfa- 


'rarTeartes, les parents du privé 
réclament plus que jamais a un 
'gouvernement qu le but a promis 
la levée des obstacles qui entra- 
veat te financement des raMsse- 
’ments privée par les collectivités 
todales. Vieille revendication. 


Comme en écho, les parents de la 
FCPE, historiquement très fiés à ta 
Fédération de l'éducation nationale 
et au Parti soctafiste, s’apprêtant à 
«se serrer /es coudes» pour te 
défense de ta tafcfté et du service 
publie d’éducation. De môme, la- 
base (radftionneita des ensei- 
gnants. et notamment des institu- 
teurs de l’Ouest, résiste, au sein 
du Syndicat des enseignants, à 
toute lemtee en cause de l'ortho- 
doxie talque. 

Il reste que, après les accords 
de 1992 : entre le gouvernement 
sodatste et l'enseignement catho- 
lique, le paysage n'est plus aussi 
figé qu' auparavant. L'ouverture - 
presque Yaggiomamento - propo- 
sée par la direction du Syndicat 
des enseignants lors de son 
•congrès da Nantes est historique. 
Quant aux propos de M. Bayrou 
■ devant les parents du privé. Ils 
. démontrent que même les plus 
fidètes partisans de l'enseignement 
ctftrei ont pris ta mesure des res- 
poisabllités de renseignement 
prfré, au point de l'inscrira, au 
mcina hnpfieltemem, dans le cadre 
d’in grand service public. Comme 
ure sorte de victoire posthume, et 
paradoxale, d'Alain Savary, qui 
avait tenté en vain cette synthèse. 


France 

pays d’immigration 


gnement privé sous contrat au ser- 
vice public d'éducation impose 
néanmoins, aux yeux de M. Bayrou, 
que «des régies soient définies». Pré- 
férant 1e terme d’équité à celui de 
parité (retenu par te loi Debré de 
1959X M. Bayrou a indiqué que ces 
règles, prenant en compte la multi- 
plicité des statuts de propriété des 
établissements privés (associations 
-gestionnaires, propriétaires indivi- 
duels, etc.), devraient notamment 
éviter de «conduire à des avantages 
indus» et ne devraient, en aucun 
cas, se faire an détriment du service 
public. 

«71 ne s’agit plus, pour le public et 
k privé, de s'accepter, mais bien de 
se reconntiître. a conclu le ministre 
de l’éducation nationale. Le temps 
est venu de voir se réaliser la rencon- 
tre entre les vtdeurs de hui et celles 
de l'autre. La liberté ne peut pas 
profiter uniquement à Renseignement 
privé. De même, la laïcité, qui est 
l’apprentissage du respect de l'autre, 
ne peut pba profiter qu’à l'enseigne- 
ment public.» 

Devant 1a perspective d’un grand 
service public d'éducation que Ton 
traçait devant eux sans 1e nommer, 
les parents de l’UNAPEL, venus 
débattre des rythmes de reniant, ont 
applaudi, en songeant notamment 
aux avantages financiers découlant 
de «l’équité» annoncée. Mais bon 
nombre d’entre eux s'interrogeaient 
sur te perte d’identité qui risque 
d’en dérouler. Ce qui fit dire en 
clôture au Père Max doupet, secré- 
taire général de l’enseignement 
catholique, que «le souci participa- 
tif» de renseignement catholique au 
service public d'éducation ne devait . 
surtout pas être confondu «avec un a 
abandon de savke spécifique». 

JEAN-MICHEL DUMAY 


State de ta pro a te nr pagt 

Chaque année, plusieurs dizaines 
de milliers d’étrangers s’établissent 


régulièrement en France : des tra- 
vailleurs, (es membres de leur 
<amflh»_ éPxHaiitS qui oc retour- 
nent pas dans leur pays, ainsi que 
des residents irréguliers ou des 
demandeurs d’asile déboutés qui 
finissent par obtenir un titre de 
séjour. 

S’y ajoutent, bien entendu, les- 
danocstins. Supposons que M. Pas- 
qua réussisse à Ira réduire à zéro (ce 
dont doutent fortement le ad ver- 


quotas par profession. Aucune des 
deux formules n’avait été retenue : 
îles quotas par nationalité, en 
i vigueur aux Etats-Unis, choquent tes' 
Français, et les quotas par profes- 
sion sont imp en sa b les à une époque 
de fort chômage. Mais le fait même 
d’exprimer de telles propositions 
illustre une évidence ; dans un 
monde où les inégalités économi- 
ques et démographiques sont 
immenses, te pression migratoire ne 
peut être totalement stoppée par des 
mesures de police. On ne verrouille 
pas tes frontières d'une démocratie. 


iKOANBBfiUj, iU M 

NE VEulfUt M 


pas aenfemeat te caractère incaccep- 
tabte, mais l’inefficacité). La France 
cesseraitrdk pour autant d’être «un 
pays dlmmigmtion»? La loi Pasqua 
vise d* abora à réguler Ira entrées 
d’éteangera en France. Même à elle 
était votée telle quelle et appliquée 
dans toute sa rigueur, te France 
enregistrerait cbaque année plusieurs 
dizaines de milliers de residents 
étrangers supplémentaires (familles 
de travailleurs et réfugiés notam- 
ment). Autant le savotr et ne pas 
fa n hKtne r sur IV immigration zéro». 

M. Pasqua le sait si bien lui- 
même qu’il proposait, il y a deux 
ans encore, des quotas annuels d’im- 
migrés, par nationalité. Son conseil- 
ter d'aujourd'hui, Jean-Claude Bar- 
reau, qui dirigeait alors l’Office des 
migrations, suggérait de son côté des 


VL Pasqua accuse 


un «malais procès» 


Chartes Pasqua estime qu’on lui jnent est d cmpJ 
« faisait un mauvais procès, un pro- ta majorité de rr 
cès d’intention» à propos du projet 10 * *®r I immi 
de loi gouvernemental sur l’immi- .ypj 0 ^ d 
graticn, faisant allusion aux vives 
critiques adressées par te Commis- i 1 * vot ® avan v 

manifestations prévues le 19 juin 
(i le Monde daté 6-7 juin). Le minis- 
tre de l’intérieur a réaffirmé, 
dimanche 6 juin, lors de rémission “ 

7 sur 7 de TF 1, qu’il fallait « met- ^ r 

tre un terme à l'immigration clan- q 

destine», et s’est défendu de vou- 
loir faire ctes étrangers des boucs I""' "" 

émissaires. «JVbiu sommes loin 
d'un régime totalitaire, a-t-il souli- -w- 

gné. Notre volonté a été de codifier | .0 

toutes les mesures éparses qui Jus- 
qu'à présent ne relevaient pas de la 
loi comme le droit d'asile et le 
regroupement familial». M. Pasqua 
a estimé que te formule «tendre 
vers l'immigration zéro» qu'il avait 
employée dans l'entretien accordé 
au Monde ( le Monde du 2 juin) 
visait te seule immigration clandes- 
tine, et qualifié de «grotesques» les 
'critiques dont il fait l’objet à ce ^ 

sujet. M. Pasqua a confirmé que W 

tes mesures restrictives sur Fini mi- mafia 

gration devaient être acom pagodes teüPt! 

d’une « grande politique d'aide au 
développement». «Le devoir de la VëT, 

France \ a-t-il déclaré, ce sera de 
prendre la tête d'une grande croi- \jg 

sodé pour obliger les pays industria- ¥ 

Usés A Investir aussi bien à l’Est s 

qu’à l'Ouest». j 

Pour l’ancien ministre socialiste I 

Jean Poperen, invité du Grand ” 

Jury RTL-te Monde. « l'assimila- 
tion qui est faite entre insécurité 
grandissante (et immigration 
NDLR) crée un climat de tension». 

Interrogé sur le fait que Charles 
Pasqua approuve aujourd'hui la 
formule de Michel Rocard selon ^ — ^ — _ 
laquelle «la France ne peut pas 
accueillir toute la misère du 
monde», M. Poperen a déclaré que 
«si, sur certaines questions, le 
ministre de l'intérieur d'aujourd'hui 
rejoint ce qu'a pu dire Michel 
Rocard, les gens de gauche ne pour- 
ront pas en être fondamentalement 
contrariés ». L_ B _i MH - a 


méthode que Charles Pasqua avait 
testée, avec plus ou moins de bon- 
heur, pendant ta première cohabita- 
tion, entre 1986 et 1988. Une 
méthode illustrée par te scandaleuse 
équipée des «cent un Maliens», 
mais que 1e gouvernement Rocard a 
mieux utilisée ensuite, lors de la 
réforme de l'Office de protection des 
réfugiés : parce que les procédures 
étaient {dus sévères, et que cela s'est 
su très vite, le nombre des «faux 
demandeurs d’asile» a brusquement 
diminué. 

Une certaine 


mm 


stam de sa loi, qui n’en dénoncent ; Ne faut-il pas entrouvrir te porte à 
nas seulement le caractère incaccep- des immigrants réguliers si Ion ne 


veut pas que d’autres entrent par ta 
! fenêtre? 

' II n'est pas facile de défendre une 
itelle thèse dans le climat actueL 
.L’obsession du chômage et tes bou- 
leversements survenus en Europe 
«incitent à 1a frilosité et an chacun 
•pour sol En matière d'immigration, 
le gouvernement cherche à adresser 
^plusieurs messages, à des publics dif- 


; Son premier souci est de rassurer 
la masse des électeurs, qui voit en 
tout immigré un clandestin, et en 
tout un délinquant ou un 

Voleur d'emploi. Ces électeurs ne 
pont pas tous de droite, loin de là. 
Bs ont eu le sentiment d’être aban- 
donnés par tes pouvoirs publics. La 
dégradation du climat dans de nom- 
’breux quartiers «chauds», due pour 
ressentie! au chômage, est spontané- 
ment attribuée a l'installation 
d’étrangers, souvent contre ravis du 
maire de ta commune. C'est une 
réalité. On peut s'en indigner, la 
dénoncer, mais il n’est pas permis 
de l'ignorer, sous peine de laisser le 
Front national foire de nouveaux 
adeptes. 

; Le deuxième souci du gouverne- 
ment est d’empêcher l'aile dure de 
la majorité de renforcer le pzqjet de 
loi sur rimmigration. D’où la 
volonté d’aller vite, en pensant que 
1e texte passerait presque td quel sTl 
était voté avant I été. Mais cela reste 
à prouver, après ce qui s’est passé 
pour 1e code de la nationalité. 

Troisième souci du gouverne- 
ment : la dissuasion. II s’agit 
d'adresser un message de fermeté à 
tous les immigrés en puissance, 
d’Afrique et d’Asie. C’est une 


Le quatrième souci du gouverne- 
ment est d’empêcher une trop 
grande mobilisation des défenseurs 
des droits de l’homme : tes Eglises 
notamment, et quelques organisa- 
tions qui, pour être squelettiques, 
n’en sont pas moins bruyantes. 
M. Pasqua tes regarde foire avec une 
satisfaction évidente : plus on crie à 
gauche, plus ta droite peut être ras- 
surée. Mais ce genre de tactique a 
ses limites, et des ministres comme 
Pierre Méhaignerie ou Simone Veil 
ne sont pas insensibles à certains 
appels. 

Le gouvernement ne peut se dés- 
intéresser d’un cinquième public, 
auquel, en principe, aucun message 
n’était destiné : tes étrangers vivant 
régulièrement en France. Ces quel- 
que quatre millions de personnes se 
retrouvent, sans ravoir cherché, au 
centre d'une tempête. Ds se sentent 
visés par trois nouvelles lois - immi- 
gration, nationalité et contrôles 
d'identité - dont ils ne connaissent 
pas bien les effets. Beaucoup s’in- 
quiètent pour le renouvellement de 
leur titre de séjour. Beaucoup se pré- 
cipitent aux guichets des préfectures 
pour demander 1a nationalité fran- 
çaise pour leurs enfants mineurs.- 

Les défenseurs des immigrés accu- 
sent M. Pasqua de déstabiliser la 
communauté étrangère, et M. Pas- 
qua accuse tes défenseurs d»* ti- 
grés de créer un climat dt : . 

en formulant des critiques «grotes- 
ques» contre tes projets du gouver- 
nement-. Les socMlmes, visiblement 
embarrassés, sont provisoirement 
absents de ce fâce-è-face. Leur chef; 
Michel Rocard, qui avait eu 1e cou- 
rage d’affirmer publiquement que 
«la France ne peut accueillir toute la 
misère du monde», rat calé une fois 
par semaine par M. Pasqua. D lui 
est impossible de contester la ligne 
générale du ministre de l'intérieur, 
mais il peut mettre en cause telle ou 
tdle des mesures envisagées et rat 
mosphère générale qui en résulte. 

La future loi Pasqua mérite en 
effet d’être étudiée point par point, 
au-delà des slogans illusoires du 
genre «immigration zéro», et en 
sachant qu’il n'existe - aujourd’hui 
comme tuer, en France comme dans 
tes antres pays d'Europe occidentale 
- qu'une seule politique acceptable : 
celte qui consiste à lutter humaine- 
ment contre rimmigration clandes- 
tine, à permettre à des travailleurs 
étrangers d'être rejoints par leur 
famille sans tracasseries inutiles et à 
accueillir toutes les personnes persé- 
cutées ou menacées qui demandent 
PasUc. Etant entendu que seule une 
aide massive au développement des 
pays d’émigration - beaucoup plus 
importante qu’ aujourd’hui, et enga- 
gée ctdtertrvement par te CEE - per- 
mettrait de régler, au moins en par- 
tie. ce gigantesque défi de la fin du 
vingtième siècle au’est l’émigration. 
Cela ressemble a un vœu pieux, 
mais y a-t-il une autre voie? 

ROBERT SOLÉ 


Le rouge a toujours su 
exciter le stealz. 




■ A 




14 Le Monde • Mardi 8 juin 1993 


> 


j 



SPORTS 


TENNIS : les Internationaux de France 


Les simples messieurs et sim- 
ples dames des Internationaux 
de France de tennis se sont 
conclus par deux finales à sus- 
pense : samedi 5 juin, il a fallu 
trais manches à l'Allemande 
Steffi Graf pour vaincre l'Améri- 
caine Mary Joe Fernandez et 
conquérir pour la troisième fois 
le titre qui lui avait échappé en 
1989, 1990 et 1992. Dimanche 
6 juin, il a fallu cinq manches et 
quatre heures à J '.Espagnol Sergi 
Bruguera pour déposséder 
l'Américain Jim Courier du tro- 
phée enlevé en 1991 et 1992. II 
est le premier Espagnol vain- 
queur depuis Andres Gfmeno 
(1972). Steffi Graf s'est ainsi 
enrichie de 2,7 millions de 
francs tandis que la fortune de 
Sergi Bruguera augmentait de 
2,92 millions de francs. 


Les résultats 

Palmarès 

des Internationaux de France 
Simple hommes 

Serai Bnjguaa {Esp. n* 10} b. Jm Courier 
(EU, ? 1) 84, 2-6, 6-2, 3-8, 84. 

Simple damas 

Steffi Graf (AU, n* 1] b. Mary Joe Fernan- 
dez (EU, n' 5) 4-6, 6-2, 64. 

Doubla messieurs 

Luka JensefrMurphy Jensen (EU) b. Marc 
Godner-David Prinosfl (AH) 64, 6-7, 64. 

Double dames 

(Sgi Femandez-Nataia Zverava {EU-flus, 
n* if b. Lan sa NoilandkJana Novotna (Ut- 
Tch, n* 2) 64, 7-6. 

Double mbcta 

Eugenia Maruokova-AndreT OUiovskiy 
(Rus, n a 1 1) b. Ebia Reinach-Danie Visser 
(RSA) 6-2, 46, 64. 

Judon garçons 

Roberte Camaro (Esp) b, Aimo Costa 
{Esp, n* 1) 66, 74. 

Juriaci Htes 

Martine Ifitgfs (Sui) b. Laurence Courtois 
(Bd) 7-5, 7-6. ‘ 

Double garçon 

S tarai Downs-James Grranhaigh (NZL) b. 
Nav3e (kdwn-Garatfi WlEarns (RSA, n* 1} 
6 - 1 . 6 - 1 . 

Doubla fûtes 

Laurence Courtoê-Nancy Feber (Bel, n* 1) 
b. Lara Bitter-Maaike Kouistad (PB) 3-6, 
6-1, 64. 

FOOTBALL : la Coupe de France 

Une finale 
Nantes-Paris-SG 

La finale de la Coupe de France 
de Football opposera, samedi 
12 juin au Parc des Princes, le 
Paris-SG au FC Nantes. Dimanche 
6 juin, les Parisiens ont difficile- 
ment éliminé Laval, dernière 
équipe de deuxième division, 1-0, 
au Parc des Princes. Le but de la 
rencontre a été inscrit par Vincent 
Guérin (60 e minute). 

Dans l’autre demi-finale, les 
Nantais ont créé la surprise en 
allan t battre l'AS Saint-Etienne au 
stade Geoffroy-Guichard, 1-0, 
grâce i un but de Nicolas Ouedec 
(81* minute). Avec cette sixième 
qualification pour une finale - 
dont un titre - les Nantais sont 
d'ores et déjà assurés de disputer 
une Coupe d’Europe la saison pro- 
chaine. Soit celle des vainqueurs de 
Coupe, soit celle de l’UEFA si le 
PSG - qui a remporté deux 
Coupes en trois finales - s'impose. 


□ Cannes gagne le premier match 
des barrages du championnat de 
France. - En allant battre Valen- 
ciennes, samedi S juin (2-0). en 
match aller des barrages entre pre- 
mière division et deuxième divi- 
sion, Cannes a fait un grand pas 
vers la montée au sein de l'élite. Le 
match retour aura lieu à Cannes 
mercredi 9 juin. 

□ BASKET-BALL: finale de U 
ligne professionnelle américaine. - 
La finale de la NBA (ligue profes- 
sionnelle américaine) opposera les 
Bulls de Chicago, de Michael Jor- 
dan, aux Suns de Phoenix, de 
Charles Barkley. Les Bulls qui dis- 
puteront leur troisième finale 
consécutive, se sont imposés en 
piay-offs face aux Knicks de New- 
York par quatre victoires à deux ; 
les Suns ont battu Seattle (4-3). La 
finale sera disputée du 9 au 
23 juin, au meilleur des sept 
matches. 




Sergi Bruguera, la surprise 


Le jeu de tennis sur terre battue, 
spécialement lors de la finale mas- 
culine des Internationaux de 
France, peut Sue le plus accablant 
des spectacles sportifs. Ainsi, cro- 
codiles vautrés dans les vasières en 
fond de court. Mats Wilander et 
Guillermo Vîtes, en 1982, ou Mats 
Wilander et Ivan Lendl, en 1985 et 
1987. firent périr d'ennui Roland- 
Garros. 

En fait, au cours de la dernière 
décennie, fi n'y eut guère que deux 
finales qui furent vraiment belles, 
celle entre John McEnroe et Ivan 
Lendl en 1984 et celle entre 
Michael Chang et Stefan Edberg en 
1989. Dans ces cas, le jeu sur la 
brique pilée est exaltant, d'une 
intensité dramatique inégalée sur 
herbe ou ciment ZI demande une 
condition physique supérieure et 
une maîtrise parfaite de tous les 
coups du tennis, un engagement 
total. 

De ce point de vue, la quinzaine 
qui venait de s’écouler porte d’Au- 
teuil ne laissait rien présager de 
bon. Au rendez-vous du central, 
dimanche 6 juin, à (5 heures, 
étaient conviés deux jeunes brutes, 
Jim Courier et Sergi Bruguera. 
réputés pour leur sensibilité de nerf 
de bœuf leur toucher de CRS, leur 
obstination de morpion. Iis avaient 
leur fiche au catalogue des paranos 
du lift, des toxicos de la ligne de 
fond, des baijos de la manivelle, 
deux terroristes du spectacle, deux 
desesperados de l’émotion, deux 
Tartanes au désert. Des antécédents 
à vous ficher une finale en l’air, à 
désespérer une tribune présiden- 
tielle, à rendre neurasthénique 
l'Audimat 

A 15 heures donc, Roland-Gar- 
ros s'apprêtait à faire pénitence 
une fois de plus, à n’avoir cette 
année ni fromage ni dessert. Et 
quatre heures plus tard, le stade 
exultait, riait jubilait trépignait Q 
s'était régalé de cinq grosses 
tranches de tennis, te finale 1a plus 
épicée depuis un lustra 11 avait un 
beau champion, Sergi Bruguera, 
premier Espagnol couronné depuis 
Andres Gimeno en 1972, son nou- 
veau chouchou. II avait aussi un 
beau perdant Jim Courier, tenant 
du titre déchu et magnanime, enfin 
h umain. Les Internationaux étaient 
ravis, comblés. En ce jour de Fête 
des mères, ils avaient eu un cadeau 
et une surprise. 

La surprise bien sûr, ce fut 1a 
victoire de Sergi Bruguera. Avec 
sou tennis de muerte, le Catalan 
avait fait forte impression durant 
les six premiers tours au cours des- 
quels il avait concédé une seule 
manche et où il avait éliminé le 


numéro un mondial Pete Sampras. 
Toutefois en quatre rencontres, 
Sergi Bruguera n’avait pas pris un 
set à Jim Courier. En dépit des 
difficultés éprouvées face a Tho- 
mas Muster, Goran Prpic et 
Richard Krajicek, le champion 
1991 et 1992 restait ainsi le favori. 
Sauf peut-être pour Andreï Medve- 
dev. 

Des hâtes 
forcément 

Elimin é sommairement en demi- 
finale par L’Espagnol, rUkxaimen 
avait tenté d'expliquer 1a médio- 
crité de sa prestation de la façon 
suivante : « Le rythme de Bru- 
guera ... C’est comme si je parlais 
très vite et que vous preniez des 
noies. Vous allez forcément faire 
des fautes. Pour moi. c’était 
pareu». Andreï Medvedev n'en dit 
pas plus mais cela sous-entendait 
qu'il faudrait que Jim Courier soit 
à 100 % de ses possibilités, survita- 
miné, pour mettre eu péril Sergi 
Bruguera. Effectivement, comme 
en demi- finale, l'Espagnol a joué 
pied au plancher, pousse au crime, 
tenté le diable. Il courait de toute 
part, ne commettant pratiquement 
pas de fautes directes (soixante-six 
dans toute la partie), finissant les 
points importants an filet (huit 
fois), maintenant une profondeur 
de balle exceptionnelle, découvrant 
dans l'effort une dentition de lapin, 
un rictus à te Bugs Bunny. 

En face, imperator impavide. 
Jim Couner ne fut pas anssi 
démuni qu'AndreT Medvedev, le 
torpilleur coulé. Comme lui cepen- 
dant, l'Américain manqua de l’es- 
sentiel, le temps pour s’organiser, 
tourner son revers notamment et 
ajuster son coup droit. L'assassin 
n'avait pas le loisir de perpétrer ses 
crimes. Il eut du mal à entrer dans 
les limites du court et à finir les ■ 
points au filet dans de bonnes 
conditions. II en résulta une pro- 
duction inhabituelle de fautes 
directes (quatre-vingt-trois au total) 
et de vaines tentatives pour 
conclure avec une amortie, s J’ai 
fait tout ce que j’ai pu. mais c’était 
au-delà de ce que je pouvais 
maîtriser» a-t-il reconnu. Le vain- 
queur chromé Je 1992 était rouillé, 
l’androïde numérisé était démanti- 
bulé, bon pour la casse. 

A vingt-deux ans, Sergi, fils de 
Luis Bruguera, a ainsi vu se réali- 
ser le vœu qu’il faisait en secret à 
chacun de ses anniversaires depuis 
l’âge de six ans, gagner les Interna- 
tionaux de France, le plus beau 
tournoi de tenais à ses yeux. 
Comme Bjorn Borg naguère, l’Es- 
pagnol y est parvenu après s’être 


imposé quelques semaines aupara- 
vant & Monte-Carlo. C’est l’abou- 
tissement d’un long travail entre- 
pris au côté de son père et 
entraîneur, l’assouvissement d'une 
relation complexe mais monoma- 
niaqne, l’ jv^ nr pUgwiwan t d’un tra- 
vail de géomètre et de maçon. 

Bref le tenant du titre, tête de 
série numéro 2, a été battu par la 
tête de série numéro dix qui dispu- 
tait pour la première fois de sa 
carrière la filiale d'un tournoi du 
Grand Chelem. Restait la surprise : 
ce fut la dramaturgie du match. 
Jusqu’à la dernière minute, rien 
n’était acquis ni pour l'un ni pour 
l’autre, tout restait possible, tout 
pouvait encore basculer. 

L’honneur 
des samouraïs 

On trichait avec la ffrtigue, on 
osait l’improbable, on misait à 
découvert sur l’émotion. Ce 
n’étaient pas des matricules qui 
torchaient une corvée. C’étaient 
des samouraïs défendant ["honneur 
de leur caste. 

Les coups de théâtre se succédè- 
rent dans te dernière manche. Jim 
Courier a eu une baDe de 3-1 pour 
se retrouver mené 2-5 et avoir 
deux balles de 4-5, avant de suc- 
comber 3-6 à la deuxième balle de 
match. Pour rétablir la situation 
puis maintenir l’avantage. Serai 
Bruguera ajustera le seul lob 
gagnant de 1a partie au quatrième 
jeu, puis provoquera une faute de 
coup droit au neuvième jeu. Deux 
points qui synthétisaient en quel- 
que sorte l'enthousiasme fiévreux, 
brûlant, d’une finale hors normes 
où te fonte finit par basculer dans 
te camp de celui qui était réputé 1e 
plus faible. 

Sergi Bruguera n’a pas trouvé de 
mots pour exprimer le bonheur 
qu’il éprouvait en réalisant ainsi 
son rêve d'enfant. Quand Jim Cou- 
rier sortit d*un mètre une volée qui 
lui donnait la victoire, l’Espagnol 
en tomba d’ailleurs à 1a renverse 
comme s'il était terrassé par un 
malaise. L’Américain vint lui don- 
ner la main pour qu’il se relève,' 
apportant 1e témoignage d’une sin- 
cère admiration. Embrassades ter- 
minées et trophées remis. Jim Cou- 
rier traduira cela par une blague de 
commis voyageur, en français dans 
1e texte : «L'an dernier [quand j’ai 
reçu 1a coupe du vainqueur] j’ai 
parié comme une vache espagnole, 
cette année je suis bauu par un 
vache espagnol. * 

ALAIN G1RAUDO 


Steffi Graf dans l’angoisse 


Steffi Graf n’a pas un geste de 
triomphe, à peine un sourire. A-t- 
elle réalisé qu’elle vient de rempor- 
ter les Internationaux de France 
pour la troisième fois de sa carrière, 
qu’elle vient de battre Mary Joe 
Fernandez? Elle a le regard incré- 
dule de l’automobiliste qui croyait 
déboucher sur une autoroute et qui 
se retrouvé dans une impasse. 

Ne reconnaît-elle pas tes saveurs 
de la victoire? Les a-t-dte oubliées? 
Eu 1987, elle avait battu Martina 
Navratilova et en 1988, avait 
balayé Natalia Zvereva. Depuis, 1e 
sort semblait s’acharner contre elle. 
Parvenue trois fois en finale, te vic- 
toire lui avait échappé pour tomber 
entre tes mains d’Arantxa Sanchez- 
Vicario en 1989, et de Monica Scies 
en 1990 et 1992. L’an dernier, 1a 


défaite était venue au terme d’une 
lutte si serrée, si tendue, qu’elle 
n’avait pu que meurtrir encore plus 
Steffi, cdte qui avait tout gagné. 

Il y a six ans, Steffi Graf était 
reine. Elle montait sur te trône de 
Martina Navratilova, eûe semblait 
imbattable et sans pitié. Elle était 
en routepour te Grand Chelem et 
remportait les quatre tournois 
majeurs dans l’année. Elle semblait 
partie pour cent ans de règne. Elle 
resta en tête du classement mondial 
un peu plus de deux ans. Une épui- 
sante course en tête où elle finit par 
perdre te monopole de te puissance 
et de la confiance. Depuis les Inter- 
nationaux d’Australie remportés en 
1990, T Allemande ne s’est plus 
imposée dans les tournois majeurs 
qu’à Wimbledon. Sur le gazon 


anglais, die était dans son jardin, 1e 
seul endroit où elle se sentait à 
Fabri des angoisses et des pears qui 
te tenaillaient à Roland-Garros. 

Samedi, pour sa sixième finale 
parisienne, elle est entrée- inr le cen- 
tral avec son regard de -madone. 
Elle était ultra-favorite, s~‘ '' ~ 

Mary Joe Fernandez loi 
dix confrontations, mais 
avait eue. Ici, die avait 
trois fois, et l’América 
pour être en finale, éli 
numéros deux et trois mondiales. 
Et, pression supplémentaire, depuis 
jeudi, Steffi Graf était à pou veau 
numéro un mondiale. 




Jensen et Jensen 


Vainqueurs du double mes- 
sieurs des Internationaux de 
France de tennis, samedi 5 juin, 
devant les Allemands Marc 
Goeiiner et David Prinosll, les 
frères Jensen, Luka et Murphy, 
font partie de ces joueurs qu ne 
brillent que dans cette dteci- 
pfine. Murphy, âgé de vingt-qua- 
tre ans, est classé... 
624* joueur mondial en simple, 
72 échelons devant son aîné de 
deux ans, Luke. Ce damier dis- 
puta les Internationaux de 
France en 1985 et 1986, 
Depuis, fréquemment blessé, il 
n'était pas revenu à Paris. 
Devenu professionnel sur le 
tard, ù vingt-trois ans, Murphy 
n’en avait pas eu l'occasion. 

Les frères Jensen ne comp- 
tent pas non plus parmi les 
meilleures paires de double du 
circuit : ils émargent à (a tren- 
tième place du classement mon- 
dial. Cette fois, pourtant, leur 
union a fait leur force. Ils ont 


attiré {'attention sur eux en bat- 
tant en quart de finale Henri 
Leconte et Goran h/anisevic, qui 
faisaient partie des favoris. 
Ensuite les deux Américains ont 
su fait la spectacle. Luke don- 
nait le ton, avec ses cheveux 
longs retenus par un bandana et 
ses hj nettes de surfeur. Ambi- 
dextre. 8 changeait sa raquette 
de main selon la diagonale de 
service. 

Les frères Jensen sont ainsi 
parvenus è survolter un publie 

pourtant peu féru de double. Us 
hurlaient les combinaisons de 
jeu comme des joueurs de foot- 
ball américain et faisaient des 
danses de sioux après chaque 
point gagnant. Le simple n'avait 
pas ('air de leur manquer. Us se 
sont et îla ont amusé comme 
des fous. 

B. M. 


D y a un mois, à 
homme a poignardé Moula 
championne du monde d double 
vainqueur de Rotand-Garms, parce 

S i’il voulait que Graf remettra: la 
te du classement. L’A imande 
pouvait-elle oublier cela Elle a 
joué comme si elle s’eu roulait, 
comme si elle avait usiu é cette 
place. Son coup droit qui i fait cla- 
qué si fort pendant ses six ramiers 
matches, était timoré; soi revers, 
enfin acceptable contre ennifer 
Capriati et Anke Hnber en inait et 
en demi-finale, ressemblaiia celui 
du passé, 1e sautillement 
d’une danseuse de revue, 
trac, s’esquivant en 

Steffi a joué cette finale 
si elle ne voulait pas 1a g 
se déplaçait comme un 
drier écrasé par la press; 
grands fonds. Elle a g 
son insu, Mary Joe F 
sant, die aussi, d’être embrasa|e par 
le succès. Curieusement, ce 
toire semble ajouter du po 
les épaules de Steffi Graf.: 
passé, quoique battue, elle 
apaisée. Samedi, elle n’a pas 
sa joie. Elle était vidée. «Je n' 
bien joué. En 1992, le nivem du 
tennis a été bien meilleur», 
expliqué dans un regret. 

Steffi. Il lui manquait, dard ce 
triomphe, le bonheur et la 
qu’elle était vraiment la meil 
Seule, une victoire sur Mc 
Scies, sa rivale de toujours, 
pu apaiser sou angoisse. 

BÉNÉDICTE MA 


RDGBY : Castres champion de France 

Essais volés 


L’équipe du Castres olympi- 
que est devenue championne de 
France, samedi 5 juin au Parc 
des Princes, en battant le FC 
Grenoble, 14-11. Les Castrais 
se sont imposés de justesse au 
terme d'une finale de piètre 
qualité, grâce à un essai liti- 
gieux de l'avant néo-zélandais 
Gary Whetton, un drop de Fran- 
cis Rui et deux pénalités de 
Laurent Labrt, contre un essai 
de Frédéric Vélo et deux pénali- 
tés pour Grenoble. Castres, éga- 
lement qualifié pour (a finale du 
challenge Du Manoir, samedi 
12 juin face à Toulouse, n'avait 
plus été champion de France 
depuis son doublé de 1949 et 
1950. 

Les joueurs de Castres brandis- 
saient encore leur bouclier de 
Brenmis lorsque, sur la pelouse, un 
homme en survêtement est venu 
pointer on doigt accusateur vers te 
tribune présidentielle. Jacques Fou- 
roux venait de renouer avec Je 
Parc des Princes comme il l’avait 
quitté, au bout de dix aimées i te 
tête de l'équipe de France : dans te 
polémique et les arrière-pensées 
politiques. Le manager du FC Gre- 
noble désignait de son mépris ces 
■ pontes de la F édération française 
de rugby (FFR) qu’il entend délo- 
ger lors des élections de 1995, 
soupçonnés d’avoir échaflhudé un 
complot contre son nouveau club 
{le Monde du 18 mai). 

Certes, les Grenoblois, qui se 
savent mal-aimés de la France 
ovale, pourront toujours se plain- 
dre d’avoir été les otages d’une 
guerre fédérale. Os pourront regret- 
ter d’avoir été placés sous haute 
surveillance arbitrale, après les 
controverses sur leur demi-finale 
face à Agen déclenchées par Ber- 
nard Lapasset, 1e président de la 
FFR. L’essai qui a fhit basculer la 
match en faveur de Castres restera 
entaché d’un doute, le demi de 
mêlée grenoblois Franck Hueber 
jurant qu’il avait aplati dans son 
en-but avant de voir te ballon lui 
.-échapper. Mais cette finale, qui 
n’aura eu d’autre intérêt que son 
suspense, tes Isérois se la seront 
volée tout seuls. En ne laissant i 
personne d’autre le soin de dérober 
leurs occasions d’essais, de sacrifier 
leurs chances de s'imposer. 

Travaux 
de déblaiement 

Le .FC Grenoble a chuté pour 
n’avoir pas voulu s’engouffrer dans 
te voie défrichée par son ouvreur, 
Frédéric Vélo. Dans 1a seule bouf- 
fée d 'oxygène d’une partie serrée 
jusqu’à l'étouffement, entre deux 
équipes tétanisées par le désir de 
caresser ce bouclier qui leur échap- 
pait depuis une quarantaine d’an- 
nées - 1950 pour Castres et 1954 
pour Grenoble, - 1e joueur a osé 
une action inouïe : porter son bal- 
lon. Esquisser un cadrage-déborde- 
ment au fieu de courir droit. Eviter 
l’adversaire au lieu de lui rentier 
dedans. Frédéric Vélo a traversé 
les lignes castrai ses pour inscrire 
tes S points de son essai 

Mais tes Grenoblois ont préféré 
se contenter d'autres chiffres. U 
s'en sont tenus aux 879 kilos de 
leur paquet d’avants, censés lami- 
ner tes 821 kilos des Castrais. Les 
avants sont donc retournés à leurs 
travaux de déblaiement du terrain. 
Os ont foncé tête baissée dans tout - 
ce qui portait un maillot bleu. Les 
trois-quarts se sont obstinés & cher- 
cher 1e contact de leurs vis-à-vis, 
selon tes préceptes de Jacques Fou- 
roux. 

L’ancien homme de terrain de 
Péquipe de France n’a jamais caché 
qu’une toise et une balance suffi- 
saient à mesurer 1e talent. Dans 1e 
Quinze tricolore, c'était une révo- 
lution. A Grenoble, qui a toujours 
aimé enfermer des mastodontes 
dans son pack, c’cst un pléonasme. 
Samedi, tes Isérois avaient simple- 
ment oublié qne ce jeu de 
l'épreuve de force ne se gagne 
qu'au prix d’une vertu essentielle : 
la discipline. Un de leurs adver- 
saires s’est chargé .de 1e leur rappe- 
ler par l'exempte. 

Gary Whetton célébrait lui aussi 
son retour au Parc des Princes. A 
te tête des A0 Btecks néo -zéland a is , 
dont Jacques Foutoux n’a jamais 
cessé de vouloir. s’inspirer, il a 
gagné deux fois sur la pelouse pari- 
sienne. Depuis qu’il est arrivé à 
Castres en début de saison - attiré 
par les propositions des labora- 
toires Fabre qui tiennent l’équipe à 
bout de bras (le Monde du mardi 
6 avril), - le deuxième ligne cham- 
pion du monde n’a pas seulement 
converti ses équipiers à 1a bière. Il 
leur a inculqué cette rigueur du 
jeu, cette exigence permanente 
dans lesquelles ses compatriotes 


»i 


ont tissé leurs succès. Autour de ce 
géant moustachu, aussi redoutable 
sur te terrain qu’affable en dehors, 
les Castrais ont endigué les pous- 
sées grenobloises. Comme s’ils 
s’étaient persuadés que de ce choc 
de deux blocs trop semblables ne 
jaillirait aucune étincelle. Us se 
sont recroquevillés sur une idée 
rudimentaire. Ne pas faire de 
fautes, en attendant celles de Pad- 
vereaire. 

Un spedade 
indigent 

Pour remédier aux déficiences de 
leur buteur, ils se sont surtout atta- 
chés à gagner te match de Fastuce. 
Grâce & la botte de géomètre de 
leur ouvreur Francis Roi, qui eut 
l’ironie de renvoyer inlassablement 
les Grenoblois dans leur camp, en 
leur montrant ce qui leur manquait 
le plus : un maître à jouer. A 
trente-quatre ans, 2e capitaine cas- 
trais pouvait bouder sa dix-sep- 
tième saison sous 1e maillot des 
Tamais avec un trophée 'mérité 
pour l’ensemble de son œuvre. Le 
vétéran d’une équipe jeune, dont le 
réalisme glacial pourrait doucher 
longtemps tes caïds du champion- 
nat de France, Francis Rui s’en est 
allé soulever son bouclier; au 
milieu de 1a liesse des supporters 
castrais. Seule belle image d’une 
finale où, entre tes polémiques sut 
l’arbitrage, les sous-entendus politi- 
ques et un spectade indigent, le 
rugby français aura davantage 
écorné la sienne. 

JÉRÔME FENOGUO 


La tournée dn Quinze de France 

Retour 

en Aûique dn Sud 

AccuedCe par la ministre 
sud-africain des sports, 
Abe Williams, l'équipe de 
France de rugby est arri- 
vée,, dimanche O juin. à 
Johannesburg'. Ait cours 
d'unfr touméejdejvès d'un 
mois, la Quinze He France 
disputera huit matches, 
dont deux test-matches à 
Durban at i Johannesburg. 
La première rencontre aura 
lieu le 9 juin, à Port-Elisa- 
beth. 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Le sport sud-africain n'a 
pas les mêmes scrupules que 
son homologue français en 
matière de parrainage. 
Dimanche, dans le salon 
d’honneur où les responsa- 
bles de la Fédération sud-afri- 
caine de rugby (SARFU) 
accueillaient le Quinze de 
France, une large banderole, 
convenablement placée der- 
rière les orateurs, rappelait 
l'Intérêt que porta une célè- 
bre bière locale à cette tour- 
née qui marque le retour du 
rugby français en Afrique du 
Sud. 

Le Quinze de France n'avait 
pas joué en Afrique du Sud 
depuis 1980, année où it 
avait subi une sévère défaite 
à Prétoria. Les sanctions sus- 
citées par ta politique d'apar- 
theid avaient ensuite interdit 
toute rencontre sportive 
entre les deux pays. En octo- 
bre dernier, une sélection 
sud-africaine avait renoué les 
relations en effectuant une 
tournée en France. Prenant 
prétexte de l'absence de 
joueurs noirs dans l'équipe 
sud-africaine, le ministre des 
sports de l'époque, Frédéri- 
que BretSn, avait refusé d’as- 
sister aux matches. 

Même si, dimanche, il était 
convenu de ne parier d'autre 
jage que celui du sport, le 
aident exécutif de la 
I, Ebrahhn Patel, n’a pu 
s'empêcher de glisser quel- 
ques mots de remerciement 
à ces Français qui «durant 
nos années d'isolement se 
sont tenus d nos côtés». 
Cette allusion à te politique 
constante de l'ancien prési- 
dent de ta Fédération fran- 
çaise, Albert Ferrasse, à 
l'égard du rugby sud-africain 
fut la seule déclaration sur un 
sujet que. manifestement, 
tout la monde préfère ne plus 
évoquer. 

G. M. 
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Eddy Mitchell, seulement artiste 

Nouveau disque et spectacles multiples. Renconte arec un mi rocker, faux paresseux 


Eddy Mitchell est en ville pour 
parler de Rio Grande, son nouvel 
album. Dix chansons en terrain 
familier, parcouru une fois de plus 
avec cette nonchalance familière : la 
mythologie hollywoodienne, les ban 
la nuit, la v£D& Rio Grande ressem- 
ble à là Londres, son prédécesseur, 
sorti en 1990, et pourtant les diffé- 
rences finissent par s’imposer, par 
redessiner encore une fois une 
silhouette que Ton croyait connaître 
par cœur. 

Tout d'abord, Eddy Mitchell a 
rendu son tablier de producteur : 
k J'en ai un peu fait le tour, du stu- 
dio. Je n’ai pha les nerfs, je préfère 
arriver les mains dans tes poches, 
faire ce que j'ai à faune et m'en aller. 
Simplement être artiste. » Pour ce 
disque, plus simple, «plus rhy- 
thm'n'bhtes», le chanteur à enregis- 
tré â Londres et Musde-Shoals (Aia- 
bama) avec la célèbre section 
rythmique Roger Hawkins (batterie) 
et David Hood (basse). Eddy Mit- 
chell a rencontré les gens de Muscle- 
Sboab eu 1967 (année an cours de 
laquelle Hawkins et Hood ont égale- 
ment entamé une fructueuse coflabo- 
ration avec Aretha Franklin), les a 
retrouvés au moment de Couleur 
menthe à l'eau. Mais le chanteur est 
trop malin pour se contenter d’utili- 
ser ce genre de compétences comme 
un carnet de la poste faisant foi de 
l'authenticité américaine du disque. 
a J'ai demandé à Ion Taylor de pro- 
duire le disque, il est plus jeune que 
moi, il a travaillé avec Gary Moore 
[guitariste de blues], et pour lui, les 
gais de MusdeShoals ou les Mem- 
phis Homs [section de cuivre au 
pedigree comparable Â celui de la 
rythmique], ce ne sont que des noms 
formidables, il n’a pas d'idée pré- 
conçue. Si nous étions restés entre 
nous, nous aurions eu tendance à 
fidre notre petite cuisine.» 

Cest â ce genre d'exigences que 
Ton finit par reconnaître Eddy Mit- 
chell pour ce qu'il est : un musicien. 
Un homme qui. Longtemps aînés, se 
lamente d'avoir enregistré une har- 
monie â la tierce qui lui gâcha une 
chanson. Un quinquagénaire - urnes 
cinquante ans, c'était l’année der- 
nière. mais je n'ai rien fiât de spé- 



cial », répond-t-if lorsqu’on évoque 
les prochaines agapes de son 
contemporain, Johnny Hallyday - 
qui hait les boîtes à rythmes de 
toute son âme et se réjouit de voir 
cuivres et peaux de tambour faire 
leur retour dans les studios. 

H se trouve, par ailleurs, que le 
musicien est auteur. Depuis une 
trentaine d’année. Pierre Papadia- 
mondis le fournit en musiques. 
Arrivé à la porte du studio, Eddy 
Mitchell redevient Claude Moine, le 
nom sans lequel le l’état 

civil et la SACEM. Cette fois, 
Claude Moine a écrit, par exemple, 
Vigile, chanson tendue sur la vie des 
gardiens de nos nuits qui n’esL bien 
sûr, «pas une chanson engagée. Ce 
n'est ni contre ni pour les vigiles. Il 
suffit de lire les journaux pour 
constater le nombre de drames, de 
bavures. U n'y a pas de message, ça 
veut simplement dire qu’on s'habitue 


à la violence. De toute façon, c'est 
plus facile d'écrire un petit pamphlet 
sur les vigiles que d'écrire une his- 
toire d'amour. Le métier de chanteur 
ressemble à celui d'acteur. Le chan- 
teur est un acteur qui est obligé d’en 
faire des tonnes.» 

Ailleurs, sur le dîsqne, U s’auto- 
parodie en Monsieur Eddy, tombeur 
de ces dames, buveur de whisky (Y 
a pas de mal à se faire du bien. J'ai 
tous les plans), et il reconnaît bien 
volontiers que s'il va enregistrer à 
Moscle-Shoals, c’est que « dans le 
trou du cul des Etats-Unis, vous tra- 
vaillez vous rentrez à l'hôtel pour 
regarder la télé, dors qu'en France je 
suis sollicité par des amis». Mais fl 
s'arrête aussitôt, Eddy Mitchell est 
avare de confidences personnelles, si 
Ton except e le douloureux su jet des 
cartes & puce qui sont pont lui 
l'équivalent monétaire des boîtes & 
rythmes. -' ‘ : !r ’ 


Eddy Mitchell préfère faire l’ar- 
tiste, rien que l'artiste, il n'aime pas 
tourner des clips, parce que les 
image* grrr P écran tuent les images 
des mots, quand il a écrit un 
petit scénario qui ressemble i du 
Pcck mp ah (Rio Grande, la chanson). 
H n’aime ras passer à la télé vision 
parce qu’il n’est pas 1& « pour tirer 
au sort la date de naissance de la 
concierge alcoolique», 3 n’aime pas 
rf nn i iq son avis sur tout parce que 
ce n'est pas son métier. Son métier, 
c’est un petit peu présenter « La 
dernière séance». C'est & peine 
tourner au cinéma, tant les projets 
qui lui ti»otw»nt & rraur mit du mal i 
voir te jour (et il raconte un excel- 
lent scénario qu’on s'en voudrait de 
dévoiler, dans l’espoir qu’il sera 
cti fin tourné). Cest surtout monter 
sur scène. A partir de novembre 
prochain, Eddy Mitchell investira 
success i vement ale Casino de Paris, 
avec un répertoire pour big bond ; 
l'Olympia, pour le rode et le country ; 
le Zénith, pour chanter le nouvel 
album et des standards, et enfin 
Bercy pour un pot-pourri de tout ça». 
Il ne manque plus que l'Elysée- 
Montmartre et fOpéra-Bastflte pour 
que la coflectum soit co mp lète. Il a 
déjà pratiqué ces salles, à 1 exception 
de Bercy qu’il choisi parce que c'est 
le seul lieu i per m ett re les change- 
ments de plateau nécessaires. Une 
grande entreprise qui finit de saper 
les efforts qn’Eddy Mitchell consacre 
à w i t mjm i i r son imay . de dilettante. 

Avant de terminer l'entretien, on 
se demande pourquoi ce disque qui 
vient d’Angleterre et du Sud pro- 
fond, sans une once de musique tex- 
mex ou country, s’appelle Rio 
Grande : e C'est vrai, d'autant que 
c’est la seule chanson sophistiquée de 
l'album. Mais les filles de la maison 
de disques l’ont adorée, et comme on 
ne savait pas quoi choisir comme 
simple _» fi s’arrête dix secondes, et 
reprend avec un sourire malin : eEi 
toutes les chansons parient de tjn 
un peu i côté, un peu squeezés.» 
Eddy Mitchell a frôlé la profession 
de fol 

THOMAS SOTINEL 

► Rio Grande . 1 CO Polydoi; 519 
'288 2. . 


Suprématie roumaine 

La Semaine internationale de ia musique nouvelle vient de s'achever à Bucarest 


BUCAREST 


correspondance 

La société roumaine traîne tou- 
jours les vestiges de son passé récent 
et son futur est, plus que jamais, 
incertain. L’inflation atteint un 
rythme effrayant Les valeurs, jadis 
gardées secrètes, connaissent une 
mutation ahurissante. La méfiance, 
des jeunes surtout, à l'égard du pro- 
grès (social, politique, artistique) 
gagne, tandis que monte la frénésie 
du gain génératrice d’inégalités fou- 
droyantes. 

La musique jouit encore des 
feveurs dues à un art si peu mena- 
çant politiquement. La télévision 
nationale transmet toujours ses deux 
heures de musique classique quoti- 
dienne. Et si le public a quelque peu 
délaissé cette année les concerts de la 
Semaine internationale de la musique 
nouvelle. c’est parce que les non-pro- 
fesskmnds ont moins de temps libre 
qu’avant : chacun essaie d’arrondir 
ses revenus par quelque boulot sup- 
plémentaire. ’ 
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Cette dernière édition da festival 
bucarestoia était découpée en zones 
géographiques: la journée de la 
musique roumaine succédait à celle 
de la musique américaine et ainsi de 
suite. Une structure dictée par des 
considérations strictement économi- 
ques fi! fallait faire appel aux subven- 
tions des services culturels étranges) 
mais dont on peut douter de la perti- 
nence artistique, la légitimité des éti- 
quettes ne tardant pas à se poser. Y 
a-t-il une musique «asiatique»? 
D'après ce qu'on a entendu sous ce 
label (copies chlorotiques des musi- 
ques européennes des années 60 ou 
même des années 20) on serait tenté 
de répondre par la négative. Peut-on 
associer sous le signe de la musique 
«slave» les oeuvres polonaises, fran- 
chement néoclassiques, jouées par le 
Quatuor Wflanow, excellent dans ce 
répertoire, et la musique slovaque, 
candidement minimaliste, de l’En- 
semble Veni? La musique inverté- 
brée qu’on nous a présentée comme 
«musique américaine», est-elle repré- 
sentative des Etats-Unis? Au moins, 
l’Institut Gtethe a-t-il eu l'idée de 
subventionner le concert du percus- 
sionniste virtuose (d'origine rou- 
maine) Mircea Ardeleanu qui s’est 
chargé hù-mâme de son p rogr a mme 
mettant ainsi en évidence une teefani- 
lue et une diversité des moyens 


dans la musique des compositeurs 
{dus jeunes, qo’il s’agisse ou non 
d’anciens élèves (Ioachimescu, 
Rotera, Torgnlescu). Liviu Dan- 
ceanu, qui est aussi le directeur du 
Festival et le chef de l'ensemble 
Archæus, déjà un peu mieux connu 
en France, en Italie ou en Angleterre, 
signe on concerto pour trombone 
{Sep: jours), remarquable par la 
liberté du détail et son évolution sur- 
prenante et organique à la fois (joué, 
par affleura, admirablement par l'An- 
glais Bairie Web b). 

Beaucoup d’interprètes roumains 
mériteraient d’être mieux connus et 
enregistrés, en tout premier lieu le 


Trio Contraste, d’un professionna- 
lisme et d'une verve débordante, et 
la mezzo-soprano Steliana Calos, 
impressionnante dans un sp ectacle de 
théâtre musical pensé et réalisé dans 
tes moindres détails. Parmi tes com- 
positeurs qui vivent à l’étranger, 
Mihai Mitrea Celarianu (la Reine 
manquante ) construit un discours 
volontairement épars, comme si la 
poésie était invitée à se manifester 


dans les failles (ce qu’elle faisait 
effectivement), le tout prenant un 
sens saisissait avec une «apparition» 
finale aussi discrète qu'inéluctable. 

COST1N CAfcABAN 


Faute de subventions, il n'y a pas 
en de «Journée de la musique fran- 
çaise» et, par conséquent, point de 
musique française du tout (le quatuor 
de saxophones Emphasis, qui s’est 
déplacé à ses frais, a joué exclusive- 
ment de la musqué roumaine). Cette 
absence n'est pas compréhensible, 
même dans les conduirais budgé- 
taires qu’on connaît : il n'y a pas de 
pays européen où b culture française 
jouisse d*un prestige comparable à 
celui qu’elle a toujours aux yeux des 
Roumains. Dans ce contexte, la 
musique roumaine n’a eu aucun mai 
à s’imposer: ici au moins, b sélec- 
tion était faite en connaissance de 
cause et les risques assumés. Cette 
constatation concerne aussi bien les 
compositeurs qui vivent actuellement 
en Roumanie et ceux qui, & un 
moment ou un autre, ont pu choisir 
FexiL L'influence des maîtres connaît 
une étrange tectonique : à la bourse 
de la génération moyenne, certains 
modèles sont en baisse, d’autres 
montent de manière spectaculaire, 
comme celui de Tiberiu Olab, par 
exemple. Sa manière limpide de 
construire, son sens du nécessaire 
(Espace et Rythme) se retrouvent 


"T 


DANSE 


On ne prête qu’aux riches 

Avec une comédie musicale sur les magouilles boursières 
Karole Armiïage place la danse au cœur de l’actàlité 


HUCKSTnS OF THE SOUL 

d Bobigny 

Michael Miiken, héros d'opéra- 
tions boursières pourries («junk 
bonds») mais qui rapportent gros, a 
été condamné à dix ans de prison 
pour fraude, en 1990, avec une 
amende de 600 millions de dollars. 
Déjà relâché, il remonte une société 
avec Michaef Jackson pour créer 
une chaîne de télévision. Le 26 mai 
dernier, Fred Joseph. Fcx-pairon de 
la firme pour laquelle il travaillait. 
Drexel Buraham Lambert, a été 
suspendu des marchés financiers 
pour trois ans. 

Pour Karole Armitage (« le 
Monde Arts et spectacles » du 
3 juin), ces condamnations légères, 
cet brame à l'argent tout-puissant, 
â la Bourse, aux spéculations, aux 
dfiits d’initiés, est une insulte aux 
exclus, â la morale, à la culture. 

Elle s’est donc entourée de rap- 
pels, danseurs et chanteurs, français 
et américains, du Bronx ou de 
Montfermeil, de comédiens hors 
normes, de danseurs classiques 
amateurs de risques, trais artistes de 
music-hall ayant plus (Tune corde à 
leur aie, pour monter Hucksiers of 
the Soûl, une comédie musicale, 
une chorégraphie à grand spectacle 
tune production de 1,5 million de 
sur le thème de la chute de 


Michael Miiken. A l'image lu sujet 
qu’elle traite, die joue sur Ifhirion, 
te bluff : débauche de lunaires, de 
fumées, de musiques aux décibels 
hypnotiques. * 

La troupe se démine, 
in te r p rétant plusieurs rôles,! 
d’une identité à l’antre, ' 
être et i disparaître : en. 
la COB, avocat, hommes 
comptable indélicat. La 
tion de ces héros sordides n^st pas 
toujours exempte de fai ' 
Peut-être aurait-! 1 fallu 
bouffonnerie dans la déridai Sous 
la condamnation perce 
l’admiratîoa pour mus q 
Difficile de distraire avec . 
ri brûlant d’injustice. S tel 
vœu de Karole ArmitagL- 
éprouve, cependant, an malais 
fus et tenace. 

La chorégraphe est généreuse Ses 
danseurs classiques et ses rappc i se 
font mutuellement des empr nts 
pour des résultats inédits. Rie axd 
Mbve, au-delà de son talent de ra- 
vesti, danse, du haut de son m tre 
quatre-vingts, avec une royale a to- 
mé. D est le meneur de jeu di ce 
cirque, obsédé par ce qui n’a as 
d’odeur : r argent, 

DOMINIQUE FRÉTA D 

te Jusqu’au 16 juin, 20 h 2 ï. 
Maison do la culture de Bo î- 
Sny. Tél. : 48-31-11-45. 


PHOTOGRAPHIE 

Les «allumés» de l’image fixe 

Deux cents communes ont participé, du 4 au 6 juin, 
à k Photo folie», dont Bièvres (Essonne), 
bastion des clubs amateurs 


Les «vrais» photographes les 
méprisent. Les artistes et les pro- 
fessionnels tes snobent Les institu- 
tions, musées, galeries et éditeurs 
tes ignorent Mais les vrais «fon- 
dus» de h photo, ce sont bien eux. 
Ils sont photographes amateurs 
mais exercent leur passion bien au- 
delà du week-end. fis coflectionoent 
les téléobjectifs, se lancent dans tes 
manipulations de laboratoire^ se 
plongent dans les revues spéciali- 
sées, consacrent la quasi -totalité de 
leurs l oisirs à saisir des couchera de 
soleil, à fixer des portraits et dre 
paysages. Hs aiment parler techni- 
que, atent Doisoeau et Lartigue. La 
plupart font partie de photraelubs. 
Ce sont en majo ri té des hommes 
qui affirment « tromper [leur] 
femme avec la photographie». 

Ces «fondus» sont près de 
25 000 en France regroupés dans 
400 photo-clubs, dont beaucoup 
fi»n< les comités d’entreprise. Ces 
associations ont pour ancêtre com- 
mun le très snob Photo-Club de 
Paris (I884L Us sont regroupés 
dan* une fédération française et 
sont affiliés à une fédération inter- 
nationale, basée à Londres, qui 


comprend quatre-vingts pays et pris 
de deux millions de membres. La 
planète est donc «quadrillée» par 
des réseaux de ohotosraphes-ama- 
teura qui échar^ntms 
tions, se montrent leurs images, se 
les achètent, forment tes plus jeunes 
et participent à des concours, avec 
médailles et coupes à la dé. «r (Votre 
club a remporté sept coupes de 
France et cinq concours nationaux», 
explique André Fages, responsable 
du photo-club du val de Bièvres, 
aie p lus Important de France» avec 
ses deux membres. 

* Paris bobs snobe, 
mais ça hor passera » 



pnse de vue, montrer mira images, 
les faire juger «par des critiques», 
essayer de remporter des prix, trou- 
ver des livres rares et, surtout, déni- 


cher un appareil cher ou bon mar- 
ché sur (es quelque 
stands qui s’étalent autour de la 


deux cents 


mairie. Cest un festival ininter- 
rompu stop. Dans la nuit de samedi 
à dimanche, ils étaient des miniers 
à discuter photo et à proposer du 
matériel neuf ou d’occasion à la 
lumière de bougies ou de lampes de 
poche. «On est mon, mais on 
reviendra», affirme un vendeur 
befge, au petit matin. Les Japonais 
sont là, méthodiques, et s’informent 
par talky-walky (tes brames affaires. 

L’aficionado de la photo est faci- 
lement repérable : guet-saharienne 
dn reporter, le ventre bardé d’ap- 
pareils, sacoche bourrée d'objectifs 
sur répeule. Comme ce Flamand, 
un ancien directeur d’une usine 
Ford, marié, cinq enfants, qui fiait 
partie de deux photo-clubs en Bel- 
gique et aux Etats-Unis. Cet admi- 
rateur d’Ansei Adams, Doisoeau et 
Lartigue fréquente Bièvres depuis 
six ans : «La photo est une passion 
de irenie-ànq ans. Elle me permet 
de voir le monde autrement.» Fl 
possède une centaine d’appareils et 
envoie régulièrement ses images 
dans les concours à travers le 
monde. «J'en ai gagné une tren- 
taine». Ses spécialités? «Paysage et 
personnages. J’aime particulière- 
ment nus photos couleurs de Maro- 
cains sur les marchés typiques.» 

Bièvres proposait cette année 
cinq ateliers de mise de vue, «enca- 
drés par des spécialistes », pour 300 
francs : «portrait couleur», «nu», 
«charme», «mode-charme», «la 
photo fantastique». A rentrée, un 
critique, surnommé «le poète de la 


t 


«Photofolie» n’a pas été imagi- 
née pour eux, et pourtant ces pas- 
sionnés incarnent à merveille une 
manifestation qui a dn mal à trou- 
ver ses marques ^ljÇL'éhilâèflie de 
«Photofolie» était un appareil 
géant installé: pendant trofir jours 
sur le Champ^té-Man, à Paris. Le 
public entrait par l'objectif sortait 
de l'autre ofité. La visite était aussi 
fastidieuse que ridicule. Pendant ce 
temps, les 5 et 6 juin, ils n’étaient 
pas foin de 50 000 à Bièvres 
(Essonne) pour la quatorzième 
«fête de l'image». Ici, «on n’a pas 
attendu « Photojolie » pour fidre la 
fite», affirme un mordu de la pre- 
mière heure. 

Cette paisible et verdoyante com- 
mune de 4 300 habitants, dont le 
nom porte celui de la rivière proche 
(la seule à couler sons Pans), se 
transforme en «capitale de la 
photo» le temps d’un week- end. 
Des panneaux, banderoles, parldngs 
improvisés guident le visiteur. La 
buraliste de la rue centrale «fait» la 
foire depuis quatorze ans. Ole pro- 
pose pellicules, piles, gadgets, pin’s 
et, pour 350 francs, le gflet du par- 
fait reporter. 

Us viennent du monde entier, du 


femme», dispense ses conseils sur 
les portfolios. Disons qu’il y avait 
surtout des modèles féminins 
dévêtus dan« ces atelier*. Un res- 
quilleur demande «sTIpeut regarder 
sans photographier». Dans Fatdier 
« fantastique», deux naïades, seins 
nos, pagne autour de la taille et 
perruques es papier vert-fluo, desti- 
nent des arabesques avec un 
manche à balai dans un décor bku- 
kitsefa- La musique est à l’unisson. 
Une vingtaine d’amateura se pres- 
sent contre la scène et trouvent un 
cadre adéquat pour s’exercer à la 
prise de vue en studio. 

n sont une bonne cinquantaine à 
faire le pied de grue devant chaque 
atelier, fl y a manifestement trop de 
monde, mais les stagiaires savent 
u’un m an équin coûte 500 francs 
_e l'heure ou 2 000 francs la jour- 
née. «On ne peut passe les payer». 
On vient donc à Bièvres, où une 
dizaine de jeunes filles se relaient 
de 10 heures â 29 heures, plutôt 
qu’au festival d’Arles, jugé trop 
cher. 

Cest râtelier «nu» qui marche le 
mieux. Lorraine et Mina se relaient, 
sur fond de musique rode, devant 
un studio improvisé face à une 
vingtaine de personnes, uniquement 
des hommes, de trente-sraxante ans. 
«Cest toujours comme ça», soupire 
la seule femme qui a du mal à 
imposer son objectif. Un bénévole 
leur dispense quelques conseils sur 
la pellicule, la vitesse et l'ouverture 
de la focale. «Je veille aussi à ce 
que les poses ne soient pas cho- 
quantes.» 

Lorraine apparaît seins nus, 
string bas noirs et talons hauts. Elle 
ouvre la bouche, se cambre et mul- 
tiplie les poses suggestives sur son 
tabouret de fortune. Elle fixe un à 
an chacun des objectifs mais la 
trentaine de photographes sont 
comme des petits garçons retran- 
chés derrière leur caméra. «Tu peux 
allumer une cigarette?», ose une 
voix, au fond de la salle. Efle s’exé- 
cute sous c te.eKard^é^fwa t ^viDgt- 
quatie ans, nûwrwe de droit social, 
manhttqtâirù ses • heures' perdues 
pour payer sa fonnatiôh' en ”<firoit 
immobilier. «Il y a des clubs de 
modèles qui sont en liaison avec les 
photodubs, dit-elle, c'est Intéressant 
pour les contacts et, surtout, c'est 
une sécurité: on évite ainsi les pseu- 
do-photographes qui veulent fidre du 
porno.» Philippe Galtié, quarante- . 
cinq ans, électronicien, président du 
photo-dub cPArcachon, onzième en 
coupe de France^ soit de la séance 
en nage : «Ici, il y a 50 % de 
voyeurs, mais bon, on l'est tous pha 
ou moins. H y a trop de monde, ce 
n'est pas possible de fidre de bonnes 
photos dans ces conditions, mais 
l'ambiance est sympa.» 

André Fages, soixantequatre ans, 
règne sur cette «fête de l’image» 
comme sur le musée national - en 
fait un musée départemental -, crée 
par son père Jean Fages en I960. 
Une vieille bâtisse gardée par une 
batterie de volailles, oies, poules, 
canards et paons. A l’intérieur, 
deux millions de photos et 30 000 
appareils, entreposés dans des 
conditions invraisemblables. Une 
indescriptible caverne d’Ali Baba 
où tout est mélangé, le cfaef-<FcciiYre 
et la curiosité, te tirage original et la 
photocopie. Bièvres est le royaume 
de la confusion, répète-t-on dans le 
milieu de la photo, le bastion d’un 
esprit boy-scout et de la bricole. 
Jean Fages connaît ce reproche, 
mais il n’en a cure. « Paris nous 
snobe mais ça leur passera.» 

MICHEL GUERRIN 


(l)CWe 
es 1992, 


Je mimflfc rc de la cataire 
sur les fête» de la nmn- 


S s ou du ané m a, «Photofolie 93» a 
axée sur les icdhdres. ISO 000 élèves 
oat été initiés à la photo avec 
50 000 appareils. 


EN BREF 

Q Mort dn chanteur country 
Coaway Twitty. - Le chanteur 
américain de musique country 
Coaway Twitty est mort te 5 juin à 
Springfield (Missouri), à l’âge de 
cinquante-neuf ans, après s’être 
effondré, te veille, à te suite d’un 
concert. Il a figuré plus de trente 
fins au sommet des «charts» coun- 
try américains. - (AP J 

□ Thierry Escaich et Colette 
Aüiot-Lngaz se partagent le prix 
Nadrâ-et-UH-Boolanger. - L’Aca- 
démie des beaux-arts a décerné à 
l’unanimité au compositeur 
■Thierry Escaich et à 1a soprano 
Colette Alliot-Lugaz le prix Nadia 
et Lili Boulanger doté exception- 
nellement de 100 000 Francs cette 
année, en raison dn centenaire de 
la naissance de Lili Boulanger. 
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CULTURE 


ARTS 


THÉÂTRE 


Le père, le fils et beaucoup d’esprit 

Un remarqaable ensemble d’icônes grecqaes, melkites et rosses exposé an Musée Carnavalet à Paris 


Claudel le dur 

A Vitry ; une belle représentation de cette pièce 
où « l’image de Dieu», malgré tout, c'est la femme 


En 1952, M. Georges Aboa Adal 
acheta sa première icône, « l’ac- 
crocha dans son salon. « Peu de 
Jours plus tard, au cours d'une soi - 
rie entre amis, il montra fièrement 
sa nouvelle acquisition. Son ami 
d'enfance, prêtre jésuite, le prit à 
part, et lui chuchota affectueuse- 
ment que ta Vierge du XVn* siède 
était an faux! Piqué dans son 
orgueil. U acheta de nombreux 
livres et commença à se documen- 
ter ...» Freddy Abou Adal, son fils, 
raconte ainsi, mieux que personne; 
la genèse d’une coüeaion qui est, 
en deux générations, devenue une 
des plus importantes as monde à 
demeurer en mains privées. Au fil 
des ans, les icônes envahirent les 
murs de leur maison de 2a mon- 
tagne libanaise, qui reçut bientôt la 
visite des meilleurs spécialistes de 
cet art peu connu. Par son origine, 
la collection rep résen te particuliè- 
rement bien une école mise en évi- 
dence en 1967 par le professeur 
Vïrgil C&ndea, la peinture meSdie 
(1), une branche ignorée de l’icône 
post-byzantine. 

Ce sont pourtant deux panneaux 
byzantins qui accueillent le visiteur 
à rentrée de Pexposiüon. Datés des 
années 1400, la Vierge et saint 
Jean sont les pièces les plus 
anciennes de l'ensemble, les seules 
antérieures i la prise de Constanti- 
nople par les Turcs, es 1453. Les 
œuvres byzantines sont rares, et 
leur disparition n’est pas due Â la, 
seule chute de l’Empire romain' 
d’orient. La crise iconoclaste, l’in- 
terdiction du cube des images pro- 
noncée par l’empere u r Léon DI en 
725, fut amplifiée par son fils 
Constantin V. Les icônes qui 
échappèrent & la destruction ftu ên t 
paradoxalement celles situées d*«< 
les territoires musulmans, où des 
califes' tolérants protégeaient les 
orthodoxes des édits impériaux, ou 
celles abritées dans des monastères 
trop lointains pour que la rigueur 
des lois les atteignent, comme celui 
de Samte-C^ierîue âû SüuE 

Plus fréquentes sont les oeuvres 
de l’école crétoise, dont l’exposi- 
tion montre un bel ensemble, du . 
XV e an XVffl* siècle. Elles sont 
suffisamment nombreuses pour 
qu’on perçoive bien les éléments 
plastiques que l'ait de l’icône a ins- 
pirés i la peinture occidentale : 
Part caroUngieu et celui de la pré- 
Renaissance italienne ont bénéficié 
des apports byzantins, et, pour ce 
qui concerne la période crétoise 
proprement dite, on connaît l’in- 
fluence qu’elle put avoir sur le 


Greco. Ce que Ton sait et 

que l’exposition montre à mer- 
veille, c’est que les rapports eurent 
lien dans les deux sens : la peinture 
d’icônes n’était pas ri rigide qu’on 
te croit et, sans transgresser les 
règles, ‘il était possible d’adoncir 
ses figures selon le goût italien. 
C’est ce que montre, par exemple, 
le geste tendre du Christ vers sa 
mère dans une Vierge trônant de la 
seconde moitié du XV* siècle. 

«A mi-chemin 

entre ciel et terre» 

Antre révélation : les oeuvres 
meOtites, un ensemble exceptionnel 
qui montre des figures peu fré- 
quentes, comme celles des stylites, 
ces saints ermites qui se retirent dn 
monde en se juchant définitive- 
ment sur une colonne, pour vivre 
eà mi-chemin entre le ciel et la 
terre». Sur le plan iconographique, 
l’ensemble est étonnant et pourrait 
servir de support à bien des cous 
d’université. Su le plan stylistique, 
outre l’aspect littéralement merveil- 
leux des œuvres, la collection 
regroupe plusieurs icônes signées 


de la même main, d’autres réalisées 
par un atelier familial su plusieurs 
générations, et dégage ainsi des 
écoles locales, comme celle cT Afcp, 
où récriture arabe w mêle i l’al- 
phabet grec; 1e tout fonda ^n< un 
décor complexe d’entrelacs. 

Enfin, les icônes russes, plus 
connues peut-être, mais d’une 
grande qualité, n faut avoir vu ^in- 
tégration que font les artistes de 
Moscou d’argent rehaussé d’émaux 
à leu peinture, le mélange fabu- 
leux des matériaux, pour compren- 
dre à quel point la modernité des 
constructivistes russes au XX e siè- 
cle s'inscrivait consciemment dans 
une longue tradition. U faut aussi 
contempler la superbe image d’ico- 
nostase du XVII* tiède pou conce- 
voir là splendeur miraculeuse que 
devaient revêtir les grandes églises 
orthodoxes. 

Car, ne l’oublions pas, ces 
images sont sacrées. S’il nous 
arrive de les regarder comme de 
simples tableaux, pou leurs pro- 
priétaires, passés et présent, elles 
offrent bien plus qu’une valeur 
esthétique. La famille Abou Adal a 
déclaré avoir voulu cette première 


exposition à Paris certes à cause 
des liens anciens entre la France et 
le Liban, mais aussi pour donner 
de leu pays une vision différente, 
moins catastrophique, plus spiri- 
tuelle que celles auxquelles nous 
sommes malheureusement accoutu- 
més. Pour tout cela, cette exposi- 
tion est aussi un acte de foi. 

HARRY BELL ET 


|1) Melkite ou meldùte : nom donné 
aux chrttims des patriarcats - ortho- 
doxe» ou catholique - d' Antioche. 
Alexandrie et Jérusalem. 

► Icônes grecques, melkites. 
russes. Musée Carnavalet. 
23, rue de Sévig né. Paria (3*). 
Tél. : 42-72-21-13. Tous les 
jours sauf lundi et fêtes de 10 h 
à 17 h 40. Jusqu’au 14 juillet. 
Catalogua (somptueux et dair. 
un vrai manuel), 410 peges. édi- 
tions SJdra, 1993. 440 francs. 

► On peut également consulter, 
surtout pour la période byzan- 
tine. l’ouvrage collectif les 
Icônes. Editions de la Marti- 
nière, 420 pages. 395 francs. 


LE PARTAGE DE MIDI 

do PaJ Claudel 

«Il n'est plus question de Dieu 
pour le moment, mais void en face 
de moi, maintenue et sans que je 
puisse m'y soustraire, cette image de 
Dieu qui a levé les yeux sur moi v : 
Paul Claudel, lorsqu’il opère cette 
substitution tout de même assez 
désinvolte, vogue vers la Chine. 
Nous sommes en 1901. Trois mois 
plus tôt, il s’est présenté dans un 
monastère, à Ligugé. Ai-je la voca- 
tion, vais-je devenir prêtre? Il a 
dit : « La vocation, c’est le coup de 
main sur Dieu. » Le « coup de 
main » a échoué. Claudel ne pestera 
pas la robe. La raison? 11 est, 
comme son Mesa du Partage de 
midi, «un égoïste, un sucre, un 
rétréci, un dur, un confis, unique- 
ment préoccupé de lui-même ». 

Mais, à défaut, void, sur le pont- 

P romenade du long-courrier, 
« image de Dieu»: une jeune 
femme longue, souple, une beauté, 

? oe Claudel surprend en train de 
aire chanter aux mousses une 
chanson obscène : il l’insulte très 
violemment, c’est souverain comme 
premier contact. «La femme, tout 
de même, c’est le bon Dieu qui l’a 
faite, il faut bien qu’elle serve à 
quelque chose, la sale bête», précise- 
ra-t-il dans un délice de note 
accompagnant une reprise du Par- 
tage de midi 

Les deux premiers actes du Par- 
tage de midi sont, a dit Claudel, 
«un drame purement humain... une 
relation exacte de {‘aventure horrible 
où je faillis laisser mon âme et ma 
rie». V Ysé de la pièce (contraction 
d*Yseut). c’est Rosalie Vetch, la 
voyageuse du paquebot. Son mari, 
Francis Vetch, est figuré par deux 
rôles : De Ciz, plutôt faible, velléi- 
taire, et Amalric, plus ferme. Paul 
Claudel s’est représenté en Mesa, 
tout en mettant im peu de lui dans 
Amalric. En fait, Claudel arrivé en 
Chine, hébergea M“ et M. Vetch 
dans le bâtiment du consulat, puis 
facilita les missions du mari dans 
des régions éloignées. Girald 
Antoine, dont il fout lire le Paul 
Cla ude l, paru chez Laffont, cite des 
sources montrant M“ Vetch « éten- 
due sur une chaise longue dans le 
bureau mime du consul: elle assiste 
aux entretiens même d’affaires». 

Claudel avait reproché aux dra- 
maturges (favmr abordé, nombreux. 
1 ’ «enfer de l’adultère sans être allés 
jusqu’à épuisement du dossier». Il v 
a, au deuxième acte du Partage de 
midi, une scène de non-entente 
entre Ysé et son mari, et une scène 
d’amour fou entre Ysé et Mesa, qui 
sont vraiment des zéniths de cet 
étemel art du théâtre, qui surclas- 
sent de haut ce qui a été écrit, ici et 
ailleurs, sur cette «situation». Il 


arrive d’ailleurs, à présent, au 
Théâtre de Vitre, dans la mise en 
scène d’Alain Gllivter, on phéno- 
mène émouvant : les deux acteurs, 
assez jeunes, Hélène Lausseur (Ysé) 
et Xavier Hdly (De Ciz), qui sont 
par moments d'une certaine mala- 
dresse, d’un certain «à-côté», dans 
le premier acte, deviennent on ne 
peut plus habités, inspirés, dans ces 
sommets de l'acte II; Christian 
Cloarec (Mesa), superbe dans la 
scène d’amour, avait déjà de grands 
moments à l’acte f, sur le pont du 
paquebot. 

L’acte 111, que Claudel a mis pins 
de temps à écrire, quitte le premier 
degré du « drame purement 
humain ». 11 est d’une dimension 
plus haute, mais, de la pan du spec- 
tateur, il implique le partage d'un 
état d’esprit particulier, ou d un état 
d'âme : la foi. 

«Amertume 

pénitentieUe» 

«Au milieu du déchaînement des 
sens, il y avait toujours une préfé- 
rence de Dieu», a dit Paul Claudel, 
lorsqu’il s'essayait à évoquer ce qui 
avait pu susciter le départ de 
M* Vetch. Il s dit aussi que « la 
nuit, l’union de l’homme et de la 
femme est inséparable de l’amer- 
tume pénitentieUe». Claudel ne 
mentait donc pas lorsqu’il voyait, 
en la merveilleuse Polonaise du 
paquebot, une «image de Dieu», et, 
au dernier acte du Partage de midi, 
Mesa, avant de mourir avec Ysé, 
tenant une ultime fois le corps ado- 
rable de la femme contre lui, va 
jusqu’à crier, reprenant les paroles 
de la Cène et ae la Communion : 
«Je consens à toi, Ysé! Voyez, mon 
Dieu, car ceci est mon corps!» 

Les mises en scène d’Alain Olli- 
vier, sans soutien de décoration ni 
d’appareils techniques somptueux, 
ont accompli déjà, dans le hang ar 
de Vitry, de tris belles choses : en 
effet des œuvres de toute première 
dimension savent vivre ici leur 
vraie vie, pure et entière. Les deux 
scènes que nous avons dites n’ont 
jamais été si fortes, si justes, si 
grandes. N’oublions pas qu' Amalric 
est joué par Philippe Gïraxd. L’art 
calme, retenu, grave et solaire, puis- 
sant, de Christian Cloarec, qoi a 
déjà souvent transmis l’esprit cru- 
cial des grandes œuvres, réanime 
avec une intense énergie spirituelle 
les débats secrets et pas simples de 
Mesa-ClaudeL 

MICHEL COURNOT 

► Studio-Théâtre de Vitry. 
18, avenue de l’Insurrection, 
Vray-sur-Seine (Val-de-Marne). 
Tél. : 46-81-75-50. Du lundi au 
samedi è 20 h 45 précises, jus- 
qu'au 20 juin. 


Statistiques sur le cinéma européen 


La programme Média, qui 
supervise l'ensemble des initia- 
tives prises par la Communauté 
européenne en faveur de l'audio- 
visuel, vient de publar un reçue! 
intitulé les Ctêffms dés du cinéma 
européen. Menée sur trois ans (de 
1989 à 1991), cette étude ras- 
semble les statistiques du cinéma 
dans dbc-sept pays d’Europe de 
l’Ouest, de la production aux 
parcs de saêas en passait par le 
prix des billets. La France y 
sp paraît comme le premier pays 
producteur de fflms (en 1991 : 
166 titres produits ou coproduits, 
108 films «d'initiative française ») 
et cetuT qui totaEse les recettes les 
plus élevées, avec 5S7 millions 
(fécus en 1991 (1 écu = 7 francs 
environ). 

C'est aussi le pays qui parvient 
le mieux à sa maintenir face eu 
cinéma américain, malgré une 
réeSe érosion de sa pan de mar- 
ché (qui n’atteint phis que 30,1 % 
en 1991, mais est remontée à 
près de 35 % en 1992). A l’op- 
posé, les Pays-Bas sont tes plus 
grands consommateurs de films 
américains (92.5 % de leurs 


entrées) devant rirtand8 (91,5 %) 
et la Grèce [88 %). Cependant, la 
France est victime sur trois ans 
d'une diminution sensfcle de la 
fréquentation de ses salles 
(-3,3 % entre 1989 et 1991) au 
contraire de pays comme l'Es- 
pagne (+ 1,3 %}, la Grande-Bre- 
tagne (+ 7,4 %) ou l'Allemagne 
{+ 18,2 96). Pour ces deux der- 
niers, cette hausse s'est accom- 
pagnée d'une progression du 
nombre de saks (respectivement 
+ 14,6 96 et + 15.4 96 sur la 
mâme période). La France se 
maintient malgré tout en tâte, 
devant l’Espagne, poix la quantité 
de salles (4 441 en -1991, soit 
-4,7 % depuis 1989) et pour te 
nombre de fauteufe, te &wid Rex 
è Paris étant par «fleurs, avec ses 
2750 pla c es, la plus çpande salle 
d'Europe. 

Outre un ensemble de statisti- 
ques, cette publication offre de 
précieux renseignements sur les 
législations en vigueur à l'intérieur 
des différents pays européens. 
ERe vient par ailleurs compléter 
l’imposant Statistiques du cinéma 
en Europe, de Michel Gyory et 


Gabriel Glas. pubSé par le CERICA 
(Centre européen de recherche et 
d’information sur le cinéma et 
l’audiovisueQ. Cet ouvrage, plus 
centré sur l'évolution des struc- 
tures du cinéma européen (puis- 
qu 1 ! offre des statistiques portant 
sur quarante ans, de 1950 à 
1990) tente, lui aussi, de créer 
des points de repère dans un pay- 
sage partieuflèrement mouvant. A 
chaque pays correspond un chapi- 
tre, oti sont présentées des infor- 
mations dans les quatre domaines 
suivants : population, exploitation, 
production et distribution. Ce 
reçue! propose ai outre tes don- 
nées disponibles sir les cinémato- 
graphies d'Europe centrale. 

T. C. 

► Lan Chiffres dés du cinéma 
européen. Média-Salles, 
73 pages. Disponible gratuite- 
ment a Média Desk France, 
92, avenue Kléber. Paris (16*). 
Tél : 47-27-12-77. 

P Statistiques du cinéma en 
Europe, de Michel Gyory et 
Gabriel Glas. Centre européen 
de recherche et d'information 
sur le cinéma et l'audiovisuel, 
280 pages, 900 francs. 


ARCHITECTURE 

Le prix Pritzker attribué à Fumihiko Maki 


Pour h deuxième fois, m Japonais 
est honoré pat cette récompense 


Le prix Pritzker, équivalent dn 
Nobel pour P architecture, a été 
attribué cette année au Japonais 
Fumihiko Maki, âgé de soixante- 
quatre ans. La récompense - dotée 
par la Fondation américaine Hyatt 
d’une somme de. 100 000 dollars - 
lui sera remise le 10 juin as cours 
d’une cérétaome an château de 
Prague (République tchèque). Par 
ce choix, le jury déroge à sa tradi- 
tion qui c on s i st e, depuis seize ans, 
à foire alterner d'une année sur 
l’antre on Américain et un non- 
Américain.' L’année dernière, le 
prix a été en effet décerné à Parchi- 
CecCe portugais Alvaro Siza. Entre- 
temps est apparu un prix concur- 
rent, lancé par la firme danoise 
Carisberg, et décerné pour la pre- 
mière fois à Tadao Ando en 1992. 
Jusqu’à ce jour, aucun Français n’a 
obtenu le prix Pritzker. 


L’homme 



Fumihiko Malti est le second 
Japonais couronné par le Pritzker 
Pnze. En 1987, le ittry avait 
honoré son maître de l’université 
de Tokyo, Kenzo Tanga, artisan du 
renouveau architectural nippon au 
lendemain de la seconde guerre 
mondiale. Les racines de Maki sont 
certes japonaises. Mais son appren- 
tissage auprès des maîtres de 
Bfoomfidd HflJs et de Harvard» ses 
récentes réalisations américaines - 
le Centre des arts visuels de San 
Francisco - et son attachement à 
fintenationalisme du. Banhans, en 
font l’homme de deux cultures. 
L’occidenlale, pu l’usage du métal, 
du verre et do béton, matériaux 


classiques de l’âge moderniste; 
l’orientale, pour la tradition. «Si le 
post-modernisme est une notion 
pertinente en Europe et aux Etats- 
Unis, il ne signifie pas grand-chose 
au Japon», a coutume de répéter 
Fumihiko Maki. 

Pour celui qui fut l’un des fon- 
dateurs, en I960, de l’école «méta- 
boliate» japonaise, rardritecte doit 
avant tout captiver l’esprit d’un 
lieu et d’une époque, sans pour 
amant se soucier des modes ou des 
fontaines. En témoigne la longue 
maturation du complexe d’habita- 
tion «HiUside Tenace», pris de 
Tokyo. Pensée en 1967, la 
construction du site fut planifiée 
en six phases, étalées sur vingt-cinq 
ans. Le rite vient tout juste d’être 
achevé, tout en assises de verre 
translucides et structures métalli- 
ques. Maki parvient & créer Ufllu- 
Siou d’espaces ouverts là où Us 
sont physiquement compacts. 

Dans son pays natal, la notoriété 
de Fumihiko Maki lui a valu de 
diriger la construction dn Musée 
d’art moderne de Kyoto (1986) et 
du nouveau gymnase olympique de 
Tokyo (1990). Ca&ré par le gotha 
architectural américain, le bâtisseur 
japonais officie désormais sur le 
Vieux Continent En 1985, une 
exposition de ses œuvres s’est 
tenue à la Grande HaHe de la Va- 
lette et Maki a présenté, en 1989, 
un projet pour la friture Bibliothè- 
que de France. Première réalisation 
du Japonais sur te sol européen, un 
gigantesque complexe de bureaux 
proche de l’aéroport de Munich 
devrait voir le jour courant 1994. 

F. E. 
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Un trajet en ferry direct, 
l’autre par la Grande-Bretagne. 

Dans un sens (celui que vous voulez), (e confort d'une traversée 
sans escale èt d’une vraie croisière entre b Rance (Le Havre 
ou Cherbourg) et rïriande (Rossbre ou Cork). Dans l’autre, des 
traversées très courtes: à peine 3 heures 30 entre PIrfancfe et 
FAngteterre, 1 heure et quart entre fAngJeterre et la Fhuiœ- 

0 

ïrish Ferries 


Irlande 


Les deux trajets 

en passant par la Grande-Bretagne. 

Vous pouvez choisir les traversées les plus courtes dans un sens: 
Cahüs-Douvres (1 heure J 5) et Holyhehà-Dublin (3 heures 45). 

Et le chemin des écoliers dans Ihutre sens : Rosslare-Pembroke 
(4 heures 15) et ftirtsmouth-Cherbourg ou Le Havre (un peu moins 
ou un peu plus (te 5 heures). Ou partir et revenir par le même chemin. 

B&l Line Européen 


Renseignements et brochures: 3615 IRLANDE, votre Agent 

Transports et Voyages Bennett Voyages 

32, rue du Quatre-Septembre 75002 Paris . 28, b o uleyârd .Haüssmâan; 75.01 

Tél.: (1) 42 66 90 90 - Minitel 3615 IRIS H FERRIES - Jél.: <1) 48 01 87 77 ^Wnitel 301^ 
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MUSIQUE 


CONCERTS 

AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE 
(42-82-7 1 -71). Orchestre Pro-MekxHa : 
21 h mar. Chœurs de la S ch ois Canto- 
rum, Patrice Holiner (direction). Passion 
selon saint Jean de Bach. 
AUDITORIUM DES HALLES 

(40-28-28-40). Francesco Agnelle : 

21 h von. Passage. 

AUDITORIUM DU LOUVRE 

(40-20-62-29). Georges Pludermacher. 
Jean-François Hwsser : 20 h 30 mer. : 
12 h 30 Jeu. Piano. Wagner, Schumann, 
TchaôoovsJd. Saint-Saflns. Debussy. 
CHAPELLE SAINT -LOUJS-DE-LA- 
SALPÉTRIÈRE. Ensemble vocal et ins- 
trumentai Hehrich SchQtz : 20 h 45 jeu. 
Jacques Pichard (direction). SchQtz, Bux- 
tehude, Bmhns. 

CIRQUE D'HIVER BOUGLIONE 
(43-87-91-43). Orchestre national d'Ile- 
de-France : 20 h 30 km. José Van Dam 
(baryton-basse), Jacques Mercier (cSrac- 
tlon). Lato, Berlioz, Offenbach, Gounod, 
Verdi, Wagner. 

CONSERVATOIRE DU XV1E FRAN- 
CIS-POULENC. Ensemble Erwartung : 
20 h 30 mar. Corinne Laporte (soprano), 
Pascal Lerebours, Cima Moussali, 
Thierry Escaich (piano), Christophe Des- 
jardins (alto), Jean-Pierre Baraglioll 
(saxophone), Bernard Dasgraupes (direc- 
tion). Gounod, Giner, Arzoumanov, 
Escaich, Petrai Chœur ai Orchestre Strin- 
gandâ : 20 h 30 mar. Jean Thons! (direc- 
tion). Requiem de Mozart 
EGUSE DE IA TRINITÉ. Académie de 
l* 2 e Saint-Louis : 21 h lun. Chœurs Efisa- 
beth Brasseur, Chœurs Roland de Las- 
sua, Bertrand de Bifly (direction)- Charu- 
binl, Schubert. 

EGLISE DES BILLETTES 

(42-46-06-37). Jacques Amade : 10 h 
dm. Orgue. Bach. 

EGUSE SAINT-ETIENNE-DU-MONT. 
Chœur d'enfants de Phoenix : 21 h Jeu. 
Brittan, Poulenc, Vittoria. Mendelasohn, 
Kodaly, Langlals, Uoyd Webber, Berns- 
tein. 

EGLISE SAINT-EUSTACHE 

(46-22-28-74). Groupe vocal de France : 
20 h 30 jeu. John Poola (direction). 
Mendehnohn, Scalsl. Pizzotti, Rachmani- 
nov, Poulenc Massimo Nosetti : 20 h 30 
lun. Orgue. Freacobaldi, Bach, Jongan, 
Saint-Saèns. Dana le cadra du Festival 
d'orgue h Saint-Eustache. 

EGLISE SAINT-FERDINAND- DES- 
TERNES. Orcheaire philharmonique 
européen : 20 h 46 lun. Hughes Reiner 
(dbectïon). Mahler. 

EGLISE SAINT-GERMA1N-DES-PRÊS. 
Académie de Ile Saint-Louis : 20 h 30, 
mar. Chorale du Conservatoire Jean-Phi- 
lippe Rameau, Bertrand de Billy (direc- 
tion). Passion selon saint Jean de Bach. 
EGUSE SAINT-UUUEN-LE-PAUVRE. 
Le Concert classique : 20 h 30 ven., 
sam. Hélène Peret (mandoline), Charles 
Limeuse (flûte, direction). VivaWL 
EGUSE SAINT-LOUIS- EN-L'ILE. La 
Jeune Philharmonie : 20 h 46 mar. 
Ensemble polyphonique de Choray-te 
Roi, Laurent Bear (dreciion). Requiem de 
Fauré Ensemble A Sel Vod : 20 h 30 
ven. livres d’Aflegri. 

EGUSE SAINT-PIERRE (42-82-48-2 2). 
Bernard Zinck, Vincent Coq : 21 h mar. 
Violon, piano. Ravel, Bartok, Falla, 
Enesco. Bloch. Dans le cadre du Festival 
de la Butte-Montmartre. 

EGUSE SAINT-THOMAS-D’AQUIN. 
La Clé des champs : 20 h 46 jeu. Bruno 
de La Sella (direction). Bach. Mendels- 
sohn, Telemann. 

EGUSE SAINTE-ODILE. Orchestra phil- 
harmonique européen : 20 h 46 mar. 
Hughes Reiner [direction). Requiem de 
Mozart. 

GALERIE FAZ10U (45-42-25-44). 
Claude-Erik et André Nandrup, Joaquin 
Riano : 20 h 30 mar. Piano, chant, gui- 
tare. Chopin, Fauré, Poulenc, Ravel, 
Albenlz, Villa-Lobos, Tarrega, Lauro, 
Barrlos. 

INSTITUT MUSICAL DE PARIS 
(46-82-10-05). Sophie et Phffippe Clai- 
rens : 20 h Jeu. Bstalafta, piano. 

LE MA DI GA N (42-27-31-51). Emma- 
nuelle Blanche, John-Patrick Milia w : 

22 h 30 mer. Soprano, piano. Ravel, 
Poulenc, Satie Brigitte Lafont. Isabelle 
Dubois : 22 h 30 Jeu., leun. Soprano, 
piano. Mozart, Fauré, Ravel, Coter, Ros- 
sini. 

MUSÉE NATIONAL DU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-25-62-00). Ensemble Dis- 
cantus : 18 h dfarn. 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Marte-Claude Arbaretaz : 19 h 30 mar. 
Piano. Haydn, Mozart, Schubert. Schu- 
mann, Brahms. Amphitéfitre. 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Las Musiciens du roy ; jusqu'au 14 juin 
1993. 21 h mer., lun. Marais, Bach, 
Telemann, Mozart Les Trompettes de 
VarsaNes : jusqu'au 27 juin 1993. 21 h 
jeu., dim., mar. Vivaldi, Haendel, Tele- 
mann Ensemble baraque français : jus- 
qu'au 26 juin 1993. 21 h sam. Mozart, 
Vivaldi. 

SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Fran- 
çois WeJgel : 20 h 30 jeu. Piano. Bee- 
thoven, Schumann, Stravinsky, Liszt 
Marie Sitôt, Olivier Sorensen : 20 h 30 
lun. Violon, piano, Roger Elmiger, 
IWreNs Mercanton (violon), Max Lssueur 
(afto), Jacob Clasen (violoncelle). Bee- 
thoavn, France scatti. Chausson Philippe 
Cassard, Christian Crenne, Michel 
Guyot : 20 h 30 mar. Piano, violon, 
Serge Soufflard (alto), Paul Boufïl (violon- 
celle). Haydn. Mozart Fauré. 

SALLE PLEYEL (46-63-88-73). Chœur 
et Orchestra de chambra Bach de Parts : 
20 h 30 mar. Catherine Napoll 
(soprano), Madeleine Jalbort (contralto}, 
Paul Godde (ténor), Friedemarwi Kunder 
(basse), Justus von Websky (direction). 
Bach Orchestre de Paris : 20 h 30 ven. 
André Watts (piano), Semyon Bychkov 
(direction). Brahms La Damnation de 
Faust : 20 h 30 sam. De Berlioz. Fran- 
çoise Pollet (Marguerite), Thomas Moser 
(Faust), Gfltos Cachamaffle (Méphistophé- 
lès). François Harismendy (Brander), 
Maîtrise et chœur de Radio-France, 
Orchestre national de France, Charles 
Durait (direction) Orchestre symphoni- 
que français : 20 h 30 jeu. hro Pogora- 
iich (piano), Laurent Patitgirard (direc- 
tion). Rossini, Beethoven. Brahms. . 
LA SEDIRA (43-79-69-57). Felia Ut- 
vtnne, Christiane Eda-Pierra : jusqu'au 1- 
JuHet 1993. 20 h 30 ven., lun. Sopra- 
nos, Claire Croizat (mezzo-soprano), 
Pierre Bemac, Michel DBns, Jacques 
Jansen (barytons), Philippe Tonsrre 
(piano). Capdevielle, Aune, Cantelouba, 
Damasa, Breville. FaBa, Lazzari, Rouen- 
thaï, Roussel, Saint-Saéns, SaugueL 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Maria Jaao Pires : 
20 h 30 mer. Piano. Bach, Schubert 
Pierre Amoyal, Nubuko Imai. Boris Per- 
gamemehikov : 1 1 h dim. Violon, eho. 
violoncelle. Beethoven. Schubert. 
THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Duo Delta ; 20 h 30 
sam. Piano, clarinette. Poulenc. Lutos- 
tawsid, Brahms. 

TRIANON (46-06-63-66). Orchestre 
symphonique d'Europe : 21 h Jeu. Yova 
Mis nova (violon), Olivier Hoh (tfirection). 
Tchalkovski. Dans le cadre du Festival 
de la Butte-Montmartre. 

Périphérie 


ARGENTEUIL. EGLISE NOTRE- 
DAME- DE- LOURDES (39-61-26-29). 
Ensemble Organum ; 15 h dim. Marcel 
Pérès (direction). Plain-chant da la cathé- 
drale de Sens. Dans le cadre du Festival 
autour de la voix. 

AUVERS-SUR-01SE. EGUSE NOTRE- 
DAME (30-38-77-77). La Concert 
brisé : 20 h 46 ven. JH Feidman, Xenia 
Meijer (sopranos), Bruno 8oMrf, Eric 
TVémoJlières (ténors). Ensemble vocal 
régional de Champagne-Ardennes Aka- 
demia. Franolse Lasserre (direction). 
Montaverdi. Dans la cadre du Festival 
d*Auvers-sur-CKM. 

CHAMPIGNY. CONSERVATOIRE 
OUVIER-MESSIAEN (48-81-11-01). 
Ensemble 2e2m : 20 h 30 sam. Boris 
Carmeli (basse), Michel Tavemier (bas- 
son), Paul Méfano (direction). Ravel, MS- 
haud, Méfeno. 

CHATENAY-MALABRY. HAMEAU 
D'AULNAY. PARC THÉVENIN 
(46-83-46-63). Guy Comentale, François 
Salque : 17 h dim. Viokin, violoncelle. 
Ravel, Cassado, Kodaly, PagantnL 
ETAMPES. THÉÂTRE MUNICIPAL 
(69-92-69-00). Trio Euterpe : 17 h dim. 
Cécile Aubry (récitante). Haydn. 
MÊRY-SUR-OISE. EGUSE SAINT-DE- 
NIS (30-38-77-77). Concerto Italiano : 
20 h 45 sam. PergoKse. Dans la cadre 
du Festival d'Auvers-sur-Oise II Semina- 
rio Musicale : 20 h 45 tfim. Gérard Lasne 
(conte-ténor)- Couperin. Dans le cadre 
du Festival d'Auvers-sur-Oise. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 

«Les passages couverts et galeries 
marchandes du dix-neuvième siècle. 
Une promenade hors du temps (Pre- 
mier parcours)», 10 h 30. 1, rue du 
Louvre (Paris autrefois) . 

«Toute Ilia Saint- Lotis », 10 h 46 
et 14 h 45. métro Pont-Marie 
(M. Banassat). 

«La quartier chinois et ses lieux de 
culte. Une introduction à la culture 
chinoise, de l'écriture b la gastrono- 
mie», 11 heures, métro Porte -de - 
Choisy (P.- Y. Jaslet). 

«Une heure au Père-Lachaise», 

1 1 heures et 1 5 heures, porte princi- 
pale. boulevard Ménilm ornant (V. de 
Langtedej. 

«La mosquée : histoire de l'islam, 
de Mahomet è nos Jours, entre sun- 
nisme et chiisme», 14 h 30, entrée, 
place du Purta-deH'Emtits (P.-Y. Jas- 

«La rue de Turenne», 14 h 30, è 
l'angle de la rua des fites-du-Calvaîre 
et de la rue de Turenne (Sauvegarde 
du Paris historique). 

«Hâtais et jardins du sud du 
Marais. Place des Vosges ». 
16 heures, sortie métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé]. 

«Les passages couverts du Sentier 
où se réalisé Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés». 
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(deuxième parcours), 15 heures. 
3, rue de Palesbo (Paris autrefois). 

« Musée Rodin : l’œuvre commen- 
tée du sculpteur, ses échecs et sa 
gloire», 15 heures, entrés du Musée 
{Paris, capitale historique). 

Exposition : « Splendeurs de Rus- 
sie», 15 heures, entrée du Petit- Pa- 
lais. avenue Winston -Churchill (Paris 
et son histoire). 

CONFÉRENCES 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «Le pkiriflnguteme, une des 
chances de l'Europe », par P. George 
(Maison de l'Europe). 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
place de la Concorde, 18 h 30 : 
«Rencontre de Rosallnd Krauss avec 
Jean-Pierre CriquI » (L'Art contempo- 
rain en question). 

Centre Mesnfl-Saint-Didter, 25. rua 
Mesnil. 19 heures : «Le marché de 
l'art. Quels sont et quels devraient 
être la rôle et la déontologie des dif- 
férants intervenants? Comment tes 
citoyens peuvent-ils agir 7», table 
ronde (Association des citoyens). 

199 bis, rue Saint-Martin, 
20 heures : «La mort est une ini- 
tiation», par P. Deschamps (Centre 
culturel A more). 



Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


NOGENT-SUR-MARNE. PALAIS DES 
ARTS ET DES FÊTES (48-72-94-94). 
Orchestra Jeune Philharmonie : 20 h 30 
jeu. Verena (Coder (soprano), Jérôme 
Correas (baryton), Pierre Boussauit 
(orgue). Ensemble polyphonique de 
Choiay-le Roi, Laurent B cor (direction). 
Requiem de Fauré. 

PONTOISE. THÉÂTRE DES ARTS- 
LES LO UVRAIS (30-30-33-33). Orches- 
tre de chambra de Cergy-Pontoise : 
20 h 45 mer. Janos Starker (violoncelle), 
Andrée-Claude S rayer (direction). Jan- 
son, Haydn, Mozart, Brittan. Dans le 
cadre du Festival d'Auvara-sur-Oise. 
RUEIL-MALMAISON. CHATEAU 
(47-32-35-75). Béatrice Cramolx, Vin- 
cent Vittoz : 21 h mar. Soprano, ténor, 
Pierre-Etienne Nataf (guitare). Pontini, 
Palsteflo. Grétry. 

SAINT-DENIS. BASILIQUE 
(42-43-77-72). Le Sinfonletta de Picar- 
die : 20 h 30 ven. (ano Tamar (soprano). 
Lutte Valentinl-Terrani (mezzo-soprano). 
Chœur d'Oratorio de Paris, Alberto 
Zedda (drectiort). Pergolèse, Rosslni. 
Dans la cadra du Festival de Saint-Oenis 
La Grande Ecurie et la Chambra du roy : 
20 h 30 mar. John Elwes, Giflas Ragon 
(ténors), Stephan Varcœ (baryton- 
basse), las Pages de la Chapelle, Jean- 
Claude Malgoira (direction). Campra. 
Dans le cadra du Festival de Saint-Oanis. 
SAINT-DENIS. MAISON DE LA 
LÉGION D'HONNEUR (42-43-77-72). 
Capricdo Stravagante : 20 h 30 lun. 
Jacques Weber (réerrant), Skip Sempé 
(davedn). Concert autour de CoiqMfIn et 
Saint-Simon. Dans le cadre du Festival 
de Saint-Denis. 

SAINT -GERMAIN-EN- LAYE. THÉÂ- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS 
(30-87-07-07). Orchestre symphonique 
français : 20 h 45 mer. hro Pogorelich 
(piano), Laurent Pedtgirard (direction). 
Rossini, Beethoven, Brahms. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. La Grande Ecurie et le 
Chambre du roy : 21 h sam. John Ehwes. 
Gilles Ragon (ténors). Stephen Varcœ 
(baryton-basse). Les Pages de la Cha~ 
patte. Jean-Claude Malgoira (direction). 
Campra Chœur du New College 
d’Oxford : 17 h 30 sam. Edward Ffiggin- 
bottom (direction). Campra Orchestre 
baroque de Limoges : 17 h 30 dim. Urta 
Ackerlund. Delphine Coilot (sopranos). 
Jean-Peul Fouchécourt, Hervé Lamy 
(ténors), Michel Varschaeve (baryton- 
basse), La Camarata de Saint-Louis, 
Christophe Coin (direction). Campra 
Orchestre de Naderiandse Bach ver en 1- 
Q4ng : 21 h ven. Sandrine Pian, MJke Van 
dar Siuys (sopranos), John Elwes 
(ténor), Michel Laplénia (baryton), 
Ensemble vocal Sagittarius. Gustav 
Leonhardt (direction). Campra, Biber. 

VERSAILLES. EGLISE NOTRE-DAME 
(39-50-71-18). Ensemble orchestral de 
Salnt-Quentln-an-Yvelines : 20 h 45 
mar. Chorale La Clé des chants, Bruno 
de La Selle (direction). Telemann, Bach, 
Mendelsaohn. 

VILLE-D'AVRAY. CHATEAU 
(47-50-44-28). Eiko Koyama, Christian 
Fraysse : 20 h 30 jeu. Soprano, piano. 
Captet. Dans le cadre du Festival da 
VlHe-d'Avray Ensemble vocal de Vifla- 
d'Avray : 17 h sam. Denise Poray (mez- 
zo-soprano), Paul Stewart (piano), 
Huguatte Calmai (direction). Cap (et. Dans 
la cadre du Festival de Vllie-d'Avray 
Masao Takeda, Philippe Boudriot, Thé- 
rèse PoBet : 20 h 30 mar. Baryton, vio- 
lon celte, Fuminor! Tanada, Jean-Michel 
Louchait (piano). Caplet. Dans te cadre 
du Festival de VBe-d'Avray. 

OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL OE 
PARIS (40-28-28-40). Les Noces de 
Figaro : jusqu'au 17 juin 1993. 19 h 30 
mer., mar. ; 15 h dim. Opéra da Mozart 
Bryn Terfel (Figaro), Rodnay Gitfry 
(comte AlmavivaJ, HHIevi Martinpetto 
(comtesse Almaviva), Allson Hagley 
(Suzanne), Pâme la Helen Stephen (Ché- 
rubin). Carlos Felter (Sartftolo). Susan 
Mac CuHoch (Marceline), Francis Egerran 
(Basile), the Montaverdi Choir, rhe 
Engüsh Baroque Solotets, John Eliot Gar- 
dinar (direction), Jean-Louis Thamin 
(mise en scène). 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Il 
Signer Bruschino : 20 h mer., ven. ; 
14 h 30 sam. De Rossini. Olivier Heyte 
(Gauderetio), Jacques Perron (Bruschino 
père), Valérie Homez (Sofia), Olivier 
Grand (Bruschino fils), Nikola Todoro- 
vitch (Ftorvffle), Orchestre national d* lie- 
ds- France, Christine Turafiur (direction), 
Adriano Sinivia (mise en scène). 
Amphhéâtra Carmen : jusqu'au 17 juillet 
1993. 19 h 30 lun. Opéra de Bizet. Béa- 
trice Uria-Monzon (Carmen), Barry 
McCautey (Don José). Hei-Kyung Hong 
(Micaeia), Barseg Tumanyan (Escamiflo). 
Chœur et orchestre de ('Opéra de Paris, 
Myung-Whun Chung (direction). José 
Luis Gômez (mise en scène). Kate Ftan 
(chorégraphie). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-85-88-83). Médée ; jusqu'au 30 jwn 
1993. 19 h 30 mar. Opéra de Charpen- 
tier. Lorraine Hunt. Française Semellaz 
(Médée), Jacques Bona, Bernard Deletre 
(Créon). Agnès Mellon. Monique Zanatti 
(Créusa), Guy de May, Pierre Catala 
(Jason). Jean-Marc Satanann (Oronte). 
Compagnie Ris et Danceries, Les Arts 
floriasam6. William Christie (direction), 
Jean-Marte VHiégter (mise en scènB). 
Béatrice Massin (chorégraphié. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Ver- 
mm ne et Pomone. Apollon et Dons : 
20 h 30 lun. Opéras tableaux de Bentier 
et Clérambault. Mary Saint-Palais 
(soprano), Chartes Bran (haute-contre). 
Mariette Hottrop (violon), Michèle Van- 
denbroucque (hautbois), Philippe Foulon 
(viole de gambe], Ivette Prvereau (clave- 
cin, direction), Bénédicte Boringe (misa 
en scène). Salle Chopin. 



THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Orfeo : 20 h 30 mer., van., sam. Opéra 
de Walter Hua. Nancy Bergman (Usa), 
Huub Classa en s (Boy), S varia no Sido- 
rova (Mena), Tom Jansen (l'orade). 
Ensemble vocal Herman Engels, Orches- 
tre Champ d'action, Alain Franco (direc- 
tion), Jan Lauwers (mise en scène), 
Grâce Elan Barfcey (chorégraphie). 
THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Les Noces de Figaro : 
jusqu'au 12 Juiflat 1993. 19 h 30 mer., 
jeu., ven.. sam., km., mar. ; 15 h dim. 
Opéra de Mozart, Olivier Peyrebrune, 
Man: Souchet (Figaro), Jérôme Josse- 
rend, Paul-Henri Lacrambe, Jacques des 
Longchamps (comte Almaviva), Slmine 
David, Catherine Manandaza, Edith 
Schmidt (comtesse AlmavivaJ. Béatrice 
MaBarat, Ftorence Vlrft (Suzanne), Pierre 
Muüar, Akémi Souchay (piano), EHaabeth 
Navrati) (mise an scène). 

Périphérie 

NOISY-LE GRAND. EGUSE SAINT- 
SULPICE (45-92-27-75). Curtew Rfver : 
20 h 30 jeu. De Brittan, lan Honeyman 
(la fo&el, Jean-Marie Seranl (le passeur), 
Mario Haquard (1a voyageur), Paul Wil- 
tenbrack (l'abbé). Maîtrise d'enfants de 
Caen, Ensemble Stages, Robert Weddte 
(direction), Gustavo Frigerio (mise an 
scène). 

SAINT-DENIS. THÉÂTRE GÉRARD- 
PHILIPE (42-43-00-59). Pascale 
Bar ou k, Sophie Marin-Oegor : 20 h 30 
mer. Comédienne, soprano, RÆrefla Giar- 
delN (piano), Yves Gourvll (mise en 
scène). Dans le cadre du Festival de 
Saint-Denis. 

VERSAILLES. CHATEAU. Didon et 
Enée ou l'Amour maheureux : 21 h jeu. 
Spectacle de cantates de Campra. Isa- 
belle Desrochers (soprano), OHvter LaJ- 
louette (baryton). Ensemble Sagittarius, 
Frédéric Martin (direction). Philippe 
Lenafll [mise en scène) L'Europe 
galante : 20 h 30 dim. Opéra ballet de 
Campra. Jennifer Smith, Sally Brad- 
schaw (sopranos). Pstar Brander (ténor), 
Laurent Naouri (baryton), Phfllppe Hut- 
t entacher (basse), les Musiciens du Lou- 
vre. Marc Mûrfceivski (dtasctiaq)- 


JAZZ, POP, ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Cache-cache : 22 h 30 
mer., jeu. ; François Theberge Group : 
22 h 30 ven., sam. ; ' Peter King 
Quartat : 22 h 30 dim. ; Belmondo Big 
Bond ; 22 h 30 km. 

AU PIED DE CHAMEAU 
(42-78-35-00). Olivier Kar-Ourlo : 
22 h 30 jeu. : Maurice Vander Trio : 
22 h 30 von., sam. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Rococo : 
22 h 30 jeu., ven. ; Paco Sérÿ. Jean- 
Marc Jafat, Sylvain Luc : 22 h 30 sam. ; 
Black Pyramide : jusqu'au 21 Juin 1993. 
22 h 30 lun. ; Bagamati : 22 h 30 mar. 
LE BILBOQUET (45-48-81-84). Anne 
Oucros : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Turk Mauro Quartat : 22 h 45 dim. ; 
Mega Swing Quintet : 22 h 45 lun., mar. 
LE BISTROT D'EUSTACHE 
(40-28-23-20). Ahmet Gulbay Trio : 
22 h 30 ven.. «l. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Y van A vice et ms Invités : 16 h sam. 
CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Smlr- 
noff & Kanbay : 23 h van. ; Les 
Hurleurs : 23 h sam. 

CAFÉ DE LA DANSE. Pajaro Canzani : 
jusqu'au 12 juin 1993. 20 h 30 van., 
sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Amar Sundy : 22 h 30 mer., Jeu. ; Dixte 
Stompers : Jusqu’au 27 juin 1993. 22 h 
ven., sam., dim. ; Lteerpool : 22 h 30 
lun., mar. 

CASINO DE PARIS (49^95-99-99). PJ 
Harvey : 20 h 30 mer. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-66-05). Al CopteyjTrio : jusqu'au 
14 juin 1993. 21 h 30 mer., jeu., van., 
sam., dim., hin. ; The New Mouscou 
Jazz Band : 21 h 30 mar 
LA CIGALE-KAHITERBRAU 
(42-23-15-15). The Sltefipera : 20 h 30 
km. ■. 

ELYSÉE-MONTMARTRE 
(42-52-25-15). Naugh» by Nature : 
19 h 30 mer. ; New Modal Army : 

19 h 30 jeu. ; Israël Vibration : 19 h 30 

ven. j 

ETABUSSEMENTS PHGNOGRAPHI- 
QUES DE L'EST (43-5598-25). Keiji 
Haino : 20 h 30 sam. ;tThe Nudas : 

20 h 30 ven. ï 

FRONT PAGE (42-36-99^59). Ze Boom 
& Freddie Meyer : 22 h $0 mer. ; Brut 
Minute : 22 h 30 jeu. ; 

22 h 30 ven. ; Blues Ha 
sam. ; House Band 
Brooklyn : 22 h 30 km. 

22 h 30 mar. 

GÉNÉRAL' LA 
(47-70-59-08). Paris S 

JgUi 

HIPPOCAMPUS (45 
Jazz Mrddfs : jusqu’au 2, 

21 h ven. ; Trio New or 
26 juin 1993. 21 h sam. 
HIPPODROME DE \ CENNES. 
Metafica : 17h<Sm. 

JARDIN D’ACCUMATA 
Maté Quarte: : 16 h dkn. 

JAZZ CLUB UONEL-lfXMPTON 
(40-68-30-42). Tony Warra : 22 h 30 
mer.. Jeu., ven.. sam. ; Bot si Novos 
Tempo» : 22 h 30 An. ; Jo> oui» WbI- 
ker : jusqu'au 26 jum 199 22 h 30 
km., mar. ■ 

LATITUDES SAINT-C iRMAIN 
(42-61-53-53). Roger Guérir Quintet 

22 h 30 mer., jeu. : Mal Wal on Trio 
22 h 30 ven., 3am. ; Bigura Caraïbe 
22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58- 8). Boo- 
zoo's Jazz Combe : 21 h ni ■ ; Jeart- 
Pierre Gélineau Trio: 21 hjei ; Michel 
Mardignan Clarinette Connect m ; 21 h 
ven. : Ph#ppe de Pressa c Grt rp : 21 h 
sam., mar. : Fabrice Eufry : 2‘ i km. 
MAISON DE RADIO- RANCE 
(42-30-15-16). Sylvain KassaflQuartat. 
N oei Akchoté Unit : 20 h 30 



)0-03). Trio 
juin 1993. 
: jusqu’au 
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LE MONTANA (45-48-93-08). Marc 
Thomas Trio : 22 h 30 mer.. Jeu. : 
Orphéon Caisses : 22 h 30 1 ^ sam. . 
Chris Henderson Band : 22 h 30 dim. ; 
Quartat Romane : 22 h 30 lun.. (IW- 
MONTGOLFIER (40-60-30-30). Jac- 
ques D ou delta : 22 h 30 mer., jeu» 


irais 

NEW MOON (49-96-92-33). Jimmy 
OiNd : 20 h 30 mer. ; Chickerr Pcx : 
20 h 30 jeu. ; Mr. Kuriakïn : 23 h ven. ; 
Flowers Ch8d : 23 h sam. ; Fteg Mami : 

20 h 30 mar. 

NEW MORNING (46-23-51-41). Dwee- 
zfl & Ahmet Zappa : 21 h mer. ; Elisa- 
beth Kantomanou, François Fauré Trio : 

21 h jeu. Cartes Manza ; Dlck Annegam. 
Jean Avocat, Stéphane Renard : 21 h 
van. : NG la Banda. Paz Luaces : 21 h 
sam. Salsa ; André Ceccarallï, Jean- 
Marc Jaffé, Thierry ESaz : 21 h lun. Bat- 
terie, basse, clavier, Henri Texier 
(contrebasse). Glenn Ferris (trombone). 
Tony RabBson, John Batsch (batterie), 
Bojan Zulfikarpasic. Alain Jean-Marte, 
Bobby Fbw, Laurent de Wilde (piano), 
Jimmy Gourtey (guitare), Dominique 
Lemerte, Jean-Jacques A vénal (basse). 
Steve Lacy, Steve Potts (saxophone), 
Sagome Everstt et Mualc in my Mlnd. 
Concert au profit dUendycap bnetnatio- 
rral ; François Fichu Jazz Gang : 21 h 
mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Florence Davis : 21 h van., sam. ; Bsa 
Cabote : 21 h mar. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Luther Van- 
dross : 20 h 30 mer. ; Cesaria Evora : 

20 h 30 sam., dm. ; KD Lang : 20 h 30 
lun. : The Vefvat Underground : 20 h 30 
mar. 

OPÉRA- BASTILLE (44-73-13-00). 
Louis Sctevis, Henri Taxter : 18 h 30 
ven. Clarinette, contrebasse. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Brendan Croker & the 
Serious Offsnders : 22 h mer. ; Dr. 
Ph3»s : 19 h jeu. ; Carevan : 22 h van. ; 
Cry Babtea : 18 h sam. ; Massilia Sound 
Système : 22 il mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Christian Morin : 

21 h 30 mar. ; Trio gitan de Christian 
Es coudé : 21 h 30 jeu. ; Docteur Jazz 
Band : jusqu'au 18 juin 1993. 21 h 30 
ven. ; 81g Boas Band : 21 h 30 sam. ; 
Claude Boffing Big Band : 21 h 30 mar. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Magaswlng Quarret + 
One : 21 h 30 mer. ; Marc Laferrière : 
21 h 30 jeu. ; Frve O'docfc Jazz Band : 
21 h 30 ven. ; Paris Washboard - : 
21 h 30 sam. ; Tha Old Tintera : 
21 h 30 km. ; Irakl : 21 h 30 mar. 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Pater Klrtg : 22 h 45 mer., jeu. Saxo- 

^ one, Manuel Rocheman (piano), Duy- 
fi Nguyen (basse), Tsd Hawka (batte- 
rie) ; Xavier Richardeau Cool Jazz 
Quartet : 22 h 46 ven., sam. ; Marc Fos- 
sat, Emmanuel Bax, Simon Goubert : 
22 h 45 mar. Gintara. orgue, batterie. 
PIGALL'S. Jangte Mob : 21 h sam. 

REX CLUB (45-08-93-89). Freak of 
Nature : 23 h 30 mer. Soirée MetalUc 
Jungle Carminé : 23 h ven. Soirée Pla- 
nète rock. 

SLOW CLUB (42-33-84-3Q). Scott ; 
21 h 30 mar., jeu-, van., asm. ; Al 
Coptey Trio : 21 h 30 mar. 

SUNSET (40-28-46-60). Cari ScHosaer 
Quartet : 22 h 30 mer., jeu. ; Francis 
Lockwood, Emmanuel Sourde bc. Peter 
Gritz : 22 h 30 ven., sam. ; Francis 
Lockwood Trio : 22 h 30 km. ; Le Carré 
des lombes : 22 h 30 mar. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Richard Wrtczak er ses 
Tziganes : jusqu'au 26 juin 1993. 
22 h 30 jeu., ven.. sam. 

TONIC HOTEL JAZZ CLUB 
(40-19-04-05). Bob Garcia & Friands : 
jusqu'au 19 jtén 1993. 22 h mer., mar. ; 
Old Fashion : 22 h jeu. ; Louisiane Jazz 
Band : 22 h ven., sam. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-68). 
RMB : 22 h mer. : Michael & Niza ; 22 h 
jeu. ; Ûoctor Doctor : 22 h ven. ; Baby 
Blues ; 22 h sam. ; Jean-Jacques Mit- 
tsau & Co : 22 h mar. ; Pick-up : 1 h 
sam. 


LA VILLA (43-26-60-00). Pete ChristBeb 
Quartet : 22 H 30 mer., jeu., ven.. Mm., 
lun., mar. 


Périphérie 

ACHÈRES. LE SAX (39-79-64-84). 
Pablo Gueco Octet : 20 h 30 ven. 
AUBERVHUERS- ESPACE JEAN-RE- 
NAUDIE. Marcel Kanche : 21 h lun. 
Dans la cadre du Festival d'AubervUltera. 
AULNAY-SOUS-BOIS. ESPACE JAC- 
QUES-PRÈVerr (48-68-00-22). Jean- 
Pierre Gaucher Tria Acoustique : 21 h 
ven. 

CHATILLON. THÉÂTRE 
(46-57-22-1 1). Steel Band Renegadas : 

20 h 46 van. 

CHES5Y. MANHATTAN JAZZ CLUB 
(60-45-75-16). Rachef Goûta Quartet : 

21 h mer., jeu., ven., asm. ; Laurent de 
Wflda Trio : jusqu'au 14 Juin 1993. 21 h 
dim.. tua ; Duke Jordan Trio ; 21 h mar. 
MOISSY-CRAMAYEL LA ROTONDE 
(60-60-02-63). Baron SAmadi s'endi- 
manche : 20 h 45 ven. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Benoît Elue Boy et tes 
TortUeurs : 21 h 30 ven. ; François Cor- 
neioup Quartet : 21 h 30 sam. ; Roy 
Nathanson & Anthony Coleman : 
21 h 30 mar. ; Didier Petit, Frédérique 
Florin, Duo Dawab : 21 h 30 jeu. 
RIS-ORANGIS. LE PLAN 
(89-43453-03). Qureboys : 21 h mar. 
RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX (47-32-24-42). 
The Renegades : 20 h 46 sam. 
TRAPPES. LA MERISE (30-62-84-38). 
Malka Family, Boss Family, Ravaodicœur 
de paix : 19 h mar. 

LES U LIS. MÉDIATHÈQUE 
(69-07-65^3). GHes Raa Quartet : 16 h 
sam. 


CHANSON 


AKTÊON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Sam Azsr : jusqu'au 13 Juin 1993. 
20 h 30 tfim. ; Ariane : 20 h 30 km. 
BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Lacouture : 20 h 30 km. 



CASINO DE PARIS (49-96-99-99) . 
Crescendo : 20 h 30 sam. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-64-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun.. mar. Chansons à te carte tous les 
soirs. 

ELYSÉE-MONTMARTRE 

(42-52-25-15). Chippandales : 20 h (un., 
mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Les Copains d’abord : 21 h mer., jeu. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Les Stytarrranlaques : jusqu'au 28 Juin 
1993. 22 h mar., jsu., van., aam.. mar. ; 
Jacsa : 20 h 30 km. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Phono Folie : jusqu'au 
28 juin 1993. 20 h 30 jeu., ven., Mm., 
lun. ; 19 h 30 dbn. Spectacle de chan- 
sons de la BaSa Epoque ; Antoine et les 
Veifleux : 19 h jeu., ven., sam. ; 15 h 
(9m. 

THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(42-36-00-02). Las Oumènes de Bon- 
nette : jusqu'au 27 Jtén 1993. 21 h dim. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Véronique 
Gain : jusqu'au 12 juin 1993. 22 h 15 
mer., jau., ven., sam. ; Clara Fhster : 
jusqu'au 3 jutSet 1993. 22 h 15 mar. 

Périphérie 

AUBERV1LUERS. ESPACE JEAN-RE- 
NAUDIE. Xavier Lacouture : 21 h me. 

BALLETS 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Maguy Marin : 20 h 30 
mer., jeu-, ven., sam. May B, Maguy 
Marin (chor.). Dans te cadre da b Quin- 
zaine Beckett. 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Paefimavechr : 20 h 30 jeu., van. Dansa 
de l'Inde, bharata natyam Kunti : 

20 h 30 mar. Danse de l’Inde du Sud, 
bharata natyam. 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47). 
Compagnie Doudou Ndteye Rose Jr : 

21 h mer., feu., ven., sam. ; 17 h dhn. 
Converaensu Metecanes, Doudou Ndiaye 
Rose Jr. (chor.). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Guelfe : jusqu'au 16 frin 
1993. 19 h 30 mer., ven., km. Ballet 
d’Adam. Battet et or ch estre de l'Opéra 
de Paris, David Coleman (direction), 
Patrice Sert, Eugène Potyakov (chorégra- 
phia) Gi salle : jusqu'au 17 Juin 1993. 

19 h 30 jeu., sam., mar. BaUet d'Adam. 
Bâter de l’Opéra de Paris, Orchestre da 
l’Opéra de Monte-Carlo. Richard 
Bonynge (directk»i)J1Msts Ek (chorégra- 
phie) Etoiles de l'Opéra de Paris : 20 h 
dim. Orchestre de l'Opéra de Paris, 
Michel Queval (direction). Chorégraphia 
de Petipa, Bôjan, Forsythe, Robbfns, 
Noureev, Kyfiàn. Tharp. Au profit de 
AIDES. 

LE REGARD OU CYGNE 
(43-58-55-93). Charlotte Delaporte, 
Edwige Wood, Cie Limbes Danse ; 

20 h 30 mer., jeu., ven.. sam., dan. 
Compagnie d'EBea. Compagnie Y grec. 
Métamorphose vers te Nord, Chariotte 
Date porte (chor.) ; Des allas de plomb, 
Jacquetta de Buasac (char.) ; Ame» 
Mae, Sandre Martinez (chor.) ; le Dos da 
la main gauche, Vera Noltemrs (char.) 
Ruth Bamas, Cle Alice et tes autres : 
20 h 30 mar. E laine Konopka, Sophie 
Lessard, Phuong Guetter, Lucy Bathuna. 
Signes Joumafiera Ruth Bernes (chor.) ; 
Mé (usina, MlreUta Feyzeeu (chorj, After 
Drivlng by your House, Etaine Konopka 
(chor.), Between Now and Mayba, 
Sophie Lssserd (chor.) ; En suspens 
dans te labyrinthe, Phuong Guenter 
(chor.). Face è face, Lucy Bethune 
(chor J. 

SALLE ADYAR (46-51-85-12). Shar- 
mila Roy, Vldya : 15 h dim. Danse de 
rinde sud, bharata natyam. 

THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-67-42-14). Cariotta Ikeda, Ko Muro- 
bushl : jusqu'au 30 juin 7993. 21 h jeu., 
ven., sam., mar. A! Amour, Cariotta 
Ikeda, Ko Murobusri (chor.). 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Pina Bauach Tanztheater Wuppertal : 
20 h 30 mar. Tanzaband IL Pina Bauach 
(chor.). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Mayerilng : 19 h 30 mar. 
The Royal Ballet. Orchestra Colonne. 
Barry Wordworth, Anthony Twlner 
(direction), Kenneth McMfflan (chorégra- 
phie)- Dana te cacha du Nouveau Festival 
International de dansa de Parte. 
THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (44-96-98-00). 
Danseurs at musiciens de Célèbes : 
20 h 30 mer. Musiques et dansea des 
anciens sUtanas Gowa Ensambta du vo- 
lage de Batuan : 20 h 30 sam., mar. ; 
17 h dim. Ketut Kamor (direction). 
Drames dansés Gsmbuh et Calonarong. 

Périphérie 

BOBIGNY. MARON DE LA CULTURE 
(48-31-11-45). Karote Armitage : Jus- 
qu’au 16 juin 1993. 20 h 30 mer,, jeu.. 
ven., sam., lun., mar. Hudunsrs of Soûl. 
Karote Armitage (chor.). 

MUSIQUES PU MONDE 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 

Ensemble Wayronq’o : 20 h 30 sam. 
Musique trsdfaonnefles du Pérou. 
INSTITUT OU MONDE ARABE 
(40-51-38-60). Mourir Bashir : 21 h 
van., sam. Oud. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Troupa de Kinzo Kom- 
paro : 20 h »ner Tié'"* r 
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Gouverner 
en Lozère 


On gouverne volontiers, dep tr fe 
quetques années, par symboles, 
signas, ou effets d’annonce, la 
forme l'emportant souvent sur le 
fond. Annoncée, dimanche 

6 juin lors de l'émission « 7 sur 

7 » sur TF 1 par Charles Pasqua, 
ta décision de réunir (e 8 juillet le 
comité interministériel 
d'aménagement du territoire 

(O AT} à Mende, en Lozère, 
s'inscrit parfaitement dans cette 
tendance. Le ministre d'Etat, en 
charge de cette poJHfque, l’a 
d'affleurs ctatrement dit : 

€ J’espère que c efa (une réunion 
minfetêrieUle importante dans un 
département très reculé] fera un 
choc sur les Français . » 

On savait, depuis quelques 
semaines, que cette réunion du 
CIAT n'auraft pas lieu, comme 
d’ordinaire, à l'hôtel Matignon, 
mais dans une ville de province. 
Venant de l'homme fort des 
puissants Hauts-de-Seine, l'idée 
est judicieuse : montrer aux 
Français que Paris n'est pas la 
France et que la province n'est 
pas te désert. Mais de là à 
convoquer, sous la présidence 
du premier ministre, dix à quinze 
membres du gouvernement dans 
une petite préfecture 
(11 280 habitants), qui n'est 
directement accessible ni par 
TGV, ni par avion de ligna, ni 
par autoroute, et... où rôde 
encore, dans (es grands 
espaces, le fantôme de la bôte 
du Gévaudan, il y a un pari 
audacieux. La Lozère est un 
symbole. C'est un département 
petit, très pauvre, mais superbe. 
Chartes Pasqua aurait tout aussi 
bien pu optai', pour l’Ariège ou la 
Creuse.?' • '•*. ’ 

Certains parferont do' gadget 
démagogie, politique- spectacle, 
flatteries faciles aux réglons 
déshéritées de la nation.., et de 
gaspillage. Car un transport de la 
moitié du gouvernement dans le 
département dont Jeanine 
Bardou (UDF) est le « patron », 
va donner quelques souda au 
ministre du budget et à son 
collègue de l’intérieur, par 
ailleurs ministre de 
l'aménagement du territoire. 
Attendons de connaîtra (es 
décisions pour trancher entre le 
sérieux ou la mise en scène. 

Aux sceptiques, on fera 
remarquer que le récent conseil 
franco-aBem8nd avait pour cadra 
non la capitale mais une 
charmante sous-préfecture de 
Bourgogne, et que personne n'y 
8 trouvé à redire. Et si les 
prédécesseurs socialistes 
d'Edouard Balladur (qui ont 
pourtant inventé et mis en 
œuvre la révolution 
institutionnelle de la 
décsntnrinatiofl) furent peu 
enclins è ce genre de 
« délocalisation 
gouvernementale», Valéry 
Giscard d’Estaing, en revanche, 
quand 3 était à l'Elysée, y avait 
pris goût ; en 1974, 1975 et 
1978, le conseil des ministres 
s'était réuni à Lyon, à Evry et è 
UUe. 

FRANÇOIS GROSRtCHARD 


□ CttroCa-Renses : accord sor le 
travail de naît des femmes. - La 
direction de l’usine Citroën de 
Renn es et les syndicats CSL et 
CFE-CGC ont couda tut accord- 
cadre autorisant te travail de mdt 
des femmes sur la base du volonta- 
riat Ce dispositif, qui devrait 
concerner, dès le 7 juin, une ving- 
taine de salariées de l’atelier de 
câblerie, doit permettre de réduire 
(es délais de livraison do modèle 
Xantia. Les syndicats CGT et FO 
protestent contre un accord qu’ils 
jugent « Indécent», compte tenu 
des plans sociaux introduits ces 
deux dernières années dans Trisme. 


)EM Ml NOTEE SUPPLEMENT 
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Le grand écart de l’assurance-chômage 

Le patronat et les syndicats reprennent, mercredi 9 juin, les négociations sur le régime d’fodemnisation 
des éômeurs, mais les recettes traditionnelles ne suffiront ‘pas pour préserver un système en bout de. course 


De crise en déficit, le régime d’as- 
surance-c&ômage pouvait jusqu’à 
présent être réparé avec des bouts 
de ficelle. Quelques rustines, une 
augmentation de la cotisation, des 
modfiications apportées au système 
d’indemnisation, et les malheurs 
récurrents de T UNEDIC étaient 
oubliés. En attendant, fatalement, 
que se produise la prochaine diffi- 
culté financière qui, à mesure que 
progressait le chômage, revenait à 
un rythme accéléré. 

Ce scénario- là, auquel tout le 
monde s’étale habitué depuis une 
dizaine d'années, est bel et bien fini. 
Faute de pouvoir recourir à de nou- 
veaux expédients, le bout de la 
que est cette fois atteint. Non _ _ 
ment le régime cf assurance-chômage 
se trouve au bord d’un gouffre, et 
d* une profondeur jamais connue, 
mais, dans le désastre qui s’annonce, 
iw* des pierres angulaires de notre 
cohésion sociale menace de s’effon- 
drer. Ni plus ni moins. Insidieuse- 
ment, alors que les partenaires 
sociaux se préparent à reprendre le 
9 juin de nf mff ti o w qui 

se poursuivront sans doute pendant 
une bonne pairie de Pété, un cata- 
clysme se prépare dont les syndicats, 
le patronat, et a fortiori le gouverne- 
ment de M. Rnitgrfqir n’ont p? ?. pour 
Pinstant, suri toute l’ampleur. 

Quelques chiffres donnent pour- 
tant la mesure du drame qui se 
noue. D’ores et déjà, le déficit de 
1993 sera de l'ordre de 14. milliards 
de francs. Soit, en cumul, à cause 
des trous financiers antérieurs, jml 
ou supérieur, en fin d'année, à 38 
milliards de Une paille? Les 
choses étant déjà engagées ou <r dans 
les tuyaux», comme le dit crûment 
Bernard Boisson, vice-président de 
(’UNEDIC, où il représente le 
CNPF, chacun sait aussi que de 18 
à 21 milliards de francs seront de 
tonte manière perdus en 1994. Ce 
qmjporterait le déficit global à 36 
ds de francs, au mmhnnm, et, 
donc; le mettrait pratiquement au 
niveau de celui de la Sécurité sociale 
(60 milliards), dont on fait cepen- 
dant davantage de cas.. 

Tout s’accélère. Chaque mois, 
actuellement , de 1,1 i 1,2 mflliara 
de francs supplémentaires manquent 
au régime pour équilibrer ses 
recettes avec ses dépenses, en crois- 
sance rapide. Et ce, sans compter les 
7 à 10 milliards de dettes (selon les 
estimations) que T UNEDIC doit à 


en moins, et donc de salariés ayant 
un emploi, représentent 500 milUocs 
de francs de cotisations qui ne 
seront pas versées. A Traverse, leur 
entrée dans le chômage occasionne, 
toujours en année pleine; 6 milliards 
de francs de plus à payer au titre 
des allocations dues. 

Or, pour 1993, les experts du 
régime d’assurance chômage ont éta- 
bli leurs comptes sor la base de 
340 000 chômeurs supplémentaires 
et il ne manque pas de pessimistes 
pour juger cette estimation éloignée 
de la oralité à venir. Quoi qu’il en 
soit, et selon un effet mécanique 
redoutable, toute nouvelle poussée 
ds chômage se traduit durablement 
dans les finances du régime. A la 
baisse concomitante des rentrées, 
s’ajoute surtout le poids d’indemni- 
tés qoi sont «lois a leur plu s haut 
niveau et qu'il faudra payer pendant 
de longs mois, voire des années. 
L’augmentation du chômage de lon- 
gue durée, potentiellement prévisi- 
ble, accentue P inertie de la tendance 
au déficit que la rep ri se économi- 
que. et donc celle de l’emploi, mime 
si die devait se produire, ne saurait 
dans un premier temps ralentir. 
C’est seulement en juin 1990, qua- 
siment en fin de cycle de croissance, 
que T UNEDIC a pu renouer avec 
tu compte d’exploitation temporai- 
rement excédentaire. Elle indemni- 
sait & cette époque 1 26S 000 alloca- 
taires, contre plus de 2 millions 
actudiement 


Les boas docteurs 
baissent les bras 



TAssodatian 


la structure finan- 
caisse qu’elle gère et 
rére- 


dère (ASF), 

s prête- 
déséqui- 
libre ne peut que s’aggraver, 'En 
année pleine, cent mille «affiliés» 


Avec de tris effets de ciseaux, il 
devient compréhensible que tous les 
bons docteurs qui se penchent sur le 
malade baissent les bras. Un point 
de cotisation, alors que celle-ci 
s'élève i 5,7 %, partagée entre les 
employeurs et les salaries, ne rappor- 
terait «que» 18 milliards de fisses. 
Si des économies peuvent être trou- 
vées, elles ne seraient pas i h hau- 
teur des besoins et aboutiraient, soit 
à une baisse des prestations accor- 
dées aux chômeurs indemnisés, soit 
(et/ou) à des conditions d’accès plus 
restrictives. Il n’y a rien donc 
d’étonnant à ce que, gertionnaires de 
cette institution paritaire depuis sa 
création en 1958, le patronat et les 
syndicats s’attardent pour l’instant 
dans des négociations infructueuses, 
ouvertes seulement en mai et pour 
deux séances. Tandis que le temps 
presse, cria explique qu’ils se soient 
accordés deux mois de délai, le gou- 


vernement leur ayant garanti 
pour juin et juillet une aide en tréso- 
rerie de 3,3 milliards de francs, et 
peut-être d’un montant plus élevé, 
qui leur évitera la faillite pore et 
simple à la fin de ce mois. Ds diffè- 
rent l’échéance, parce qu’il n’y a 
tout simplement pas d’issue. 

«On ne sait plus que faire», «il 
arrive un moment où on ne peut 
plus», «le problème nous dépasse ». 
An CNPF, ces expressions revien- 
nent continuellement, que les syndi- 
cats, au moins pour ceux qui partici- 
pent activement au x tra ctations 
(CFDT, FO, CGC et CFTQ, pour- 
raient reprendre à leur com pte . De 
fait, aucune soiutioo ne convient 
réellement. Si la délégation patronale 
acceptait une hausse de cotisation, 
réclamée par la plupart des organisa- 
tions de salariés, eQe prendrait la 
responsabilité d’une p rogression des 
prélèvements obligatoires. Or, le 
gouvernement Balladur, également à 
la demande des employeurs, se pro- 
met de puis de diminuer le 

poids relatif des cotisations sociales 
pour abaisser le coût du uavaîL La 
décision serait pour le moins para- 
doxale. Surtout, et chacun en 
convient, le remède étant pire que le 
mal un tri relèvement de la cotisa- 
tion aurait fatalement pour, consé- 
quence de peser sor remploi et, par 
suite, d’accentuer la menace du 
chômage. 

Quant à toucher à la couverture 
recule offerte aux chômeras indem- 
nisés, comme te laisse entendre le 


Avant d'être reçu à Matignon avec une délégation du CNPF 

E Perigot exclût d’appeler à n& «gel» des licenciements 


Les « huit mille disparitions d’en- 
treprises par mois» ne créent pas 
« une ambiance très réceptive à la 
mobilisation», a déclaré, samedi 
5 juin, Jean Domange, président de 
la commission sociale du CNPF, 
alors qne le premier ministre 
devait recevoir, lundi 7 juin, Fran- 
çois Perigot, leader de l’organisa- 
tion patronale à la tête d’une délé- 
gation de présidents de fédérations 
professionnelles. 

Nicolas Sarkozy, ministre du 
budget est intervenu pour appeler 
le patronat à la mobilisation pour 
remploi. Celui-ci doit #r arrêter tes 


licenciements de précaution», 
« anticiper la reprise» et réinvestir, 
sinon l’économie française risque 
de «s’enfoncer un peu plus dans la 
crise » a-t-il affirmé, dimanche 
6 juin à rémission «L’heure de 
vérité» sur France 2. De même, 
Charles Pasqua, ministre de l'inté- 
rieur et de l’aménagement du terri- 
toire, s’esi lui aussi adressé aux 
chefs d’entreprise, les invitant à ne 
« procéder à des licenciements qu’en 
toute dernière extrémité » et souli- 
gnant que «le devoir c’est de main- 
tenir l’emploi». Tout en confir- 
mant son intention de lancer «un 


plan de mobilisation», M. Perigot,* 
interrogé lundi 7 juin sur Europe 
I, a rappelé qu’il n’a «pas le droit 
de demander aux chefs d’entreprise 
de geler les licenciements». Le pré- 
sident du CNPF regrette que le 
gouvernement n’ait pas adopté 
• des mesures d’un poids suffisant, 
notamment pour sauver de l’as- 
phyxie des entreprises qui meurent 
tous les jours». « L’important, a-t- 
conclu, c’est que la confiance 
revienne, que les clients consom- 
ment » 


Les apprentis sorciers 


L A colère de Michel Giraud, 
ministre du travail, à l’égard 
du PDG de Morin Emballages - 
cette société de Sarrebourg 
(Moselle) qui a brutalement donné à 
ses salariée le choix entre une 
baisse de 5 % des rémunérations 
ou la suppression de 60 emplois 
sur 450 lie Monde daté 6-7 JiAi) - 
est saine et légitime. Mais elle 
constitue aussi la preuve ia plus 
éclatante de l'impasse dans laquelle 
s’est enfermé le gouvernement, en 
proposant de prendre en charge 
automatiquement une partie des 
baisses de salaires permettant 
d’éviter des suppressions d'em- 
plois. 

. La réaction du ministre, qui 
menace l’entreprise d’aune ihspec- 
tion irrmédiato» menée par ses 
services, confirme les craintes que 
Ton pouvait nourrir dès l'annonce 
du dernier pian emploi {te Monde 
du 27 mai). Encourager sans garde- 


par Jean-Michel Normand 

fou crédible un échange salaire-em- 
ploi ouvre la voie à tous (as excès. 
Or la gouvernement a Joué les 
apprentis sorciers : son dispositif, 
parce qu'l n’exige pas de négocia- 
tion préalable dans ('entreprise, 
peut servir de prétexte è tous les 
dérapages. A moins de permettra 
aux Inspecteurs du trave 8 de s’in- 
gérer dans la gestion des sociétés, 
comment interdire 6 la première 
société venue d’invoquer des diffi- 
cultés conjoncturelles pour profiter 
de Vaubaine, au détriment des sala- 
riés... et des finances publiques? 

Avec Martine Aubry, prédéces- 
seur de M. Giraud au ministère du 
travail, on est tenté de pronoeti- 
quar qse oe mécanisme ds com- 
pensation salariale «ne sera pas 
appliqué» car il est «inapplicable». 
M-* Aubry remarque à juste titre 
que «.‘on va pousser las entre- 
prises è annoncer des licencie- 
ments pour avoir droit à cette 


aida» alors que les syndicats 
dénoncent les risques de «chan- 
tage». 

On peut comprendre que le gou- 
vernement, que le ChFF ne paraît 
que modérément décidé è épauler, 
ne veuille négliger aucune piste. 
Mais outre que cote qu’il propose 
mène visiblement dans un cul-de- 
sac, elle risque aussi de dtsquafifier 
la notion même de partage du tra- 
vail. Un concept qu’il faut certes 
manier avec d'infinies précautions, 
mais qui peut aussi constituer une 
solution d'attente et d’expression 
de la solidarité. A condition qu’il 
soif appliqué dans la transparence, 
fessa l'objet d’une négociation, soit 
cterwnem défini dans le temps et 
comporte du patronat des engage- 
ments autrement pkis convaincants 
que le simple fait de renoncer è 
des licenciements dont la cause 
réelle et sérieuse n’est pas toujours 
avérée. 


CNPF, cela n’est pas plus envisagea- 
ble. Progressivement, les prestations 
ont été révisées è la baisse, et les 
dernières mesures, arrêtées lors de 
l’accord de juillet 1992, n’ont pas 
toutes fini de produire leurs effets 
négatifs. Fin avril sur l’ultime carré 
des huir cent mille personnes qui 
devaient basculer dans le nonveau 
système de l'allocation unique 
dégressive, cm estimait à 16 % seu- 
lement la paît de ceux qui, à cette 
occasion, verraient leur rémunéra- 
tion te stabiliser ou s'améliorer. De 
toute manière, le niveau prévu pour 
le revenu de remplacement sera de 
plus en plus un problème avec la 
pmnfée du chômage des cadres. Plus 
grave, il reste que les salariés à sta- 
tut précaire ou i temps partiel qui 
représentent une proportion crois- 
sante de remploi, font déjà figure de 
laissés-pour- compte. Alors que I*ex- 
dusion se développe, la logique de 
l’assurance de ÎUNEDIC, opposée à 
celle de la solidarité, pénalise déjà 
trop de monde. 


La « quadrature 
do cercle » 


Evidemment, la tentation devient 
forte, dans ces conditions, de se 
tourner vers l’Etat pour lut réclamer 
plus qu'une assistance momentanée, 
une vraie participation, si possible 
contractuelle. En somme, on lui 
demande de prendre ses responsabi- 
lités ou, à la façon de Jean 
Domange, président de la commis- 
sion sociale du CNPF, on en vient à 
affirmer qu’il ne saurait y avoir d’ 
«accord qu’à trois » - syndicats, 
patronat, pouvoirs publics, - même 
si le paritarisme devait en souffrir. 
Certains, sur ce point, n’hésitent pas 
à évoquer le précédent de novembre 
1982 quand Pierre Béré&yoy, alors 
ministre des affaires sociales, dut 
prendre un décret pour sauver le 
régime d'assurance -chômage en se 
substituant aux partenaires sociaux. 
De cette intervention étatique, sur- 
vint, en 1984, on partage entre l'as- 
surance, financée par les cotisations, 
et l'assistance, prise en charge par 


l’Etat, que. selon des formules 
diverses, le patronat et les syndicats 
voudraient aujourd'hui déplacer ou 
renforcer. 

1] est vrai que les gestionnaires de 
l’ UNEDIC ne manquent pas d’argu- 
ments à ce sujet, au moins pour 
revendiquer une contribution plus 
conforme â la situation. Tandis que 
le chômage s'accroissait, la part de 
l’Etat dans le financement direct, 
qui était de 36 milliards en 198S, 
est passée à 27 milliards, soit de 
35 % à 22 %, même si ses dépenses 
indirectes (RMI, préretraites FNE, 
etc.) augmentaient parallèlement. Un 
contentieux existe qui concerne les 
contrats emploi solidarité (CES), les 
préretraites, les chômeurs de longue 
durée et les agents non contractuels 
des collectivités locales ainsi que la 
contribution de solidarité de 1 % 
prélevée depuis 1 982 sur le traite- 
ment des fonctionnaires. Jamais réé- 
valuée, cette dernière ne sert pas à 
soutenir le régime d'assurance- 
chômage qui apparaît de plus en 
plus comme un système auquel 
seraient assujetties les populations à 
risques, à savoir les salariés du sec- 
teur privé. 

Après tout, s’agissant d’une plaie 
nationale - le chômage. - il y a 
quelque chose d’illogique à assurer 
le financement de son indemnisation 
par les seules catégories qui puissent 
en être les victimes, avec le danser 
supplémentaire de voir le niveau des 
cotisations, sans cesse relevé, 
accroître la probabilité du chômage 
lui-même. Arrivé à ce stade, dans 
cette «quadrature du cercle», il faut 
nécessai rement aborder une question 
fondamentale qui ne lait pas encore 
partie des discussions en cours, à la 
recherche d'improbables replâtrages. 
Celle des choix, des choix de société, 
dont îi France a toujours repoussé 
l’heure. 

Pendant les quinze premières 
aimées de la crise économique, notre 
pays a su, tout à la fois, autoriser les 
licenciements massifs devenus ceux 
de la logique libérale et maintenir 
un modèle de protectiaa.sociale fort 
- voire généreux - tel qu’on le 
conçoit dans les nations de la vieille 
Europe. Pendant toute cette période, 
la cohabitation entre ces deux réfé- 
rences diamétralement opposées, et 
même contradictoires, a permis d’at- 
ténuer les effets sociaux du 
chômage. Grâce à ce mélange, qui a 
joué le rôle d’amortisseur, les trois 
millions de chômeurs ont pu être 
atteints sans que la cohésion de la 
société soit tout à fait mise i mal 

Aujourd’hui avec l’ampleur du 
déficit de l’UNEDIC, nous en 
sommes au grand écart Financière- 
ment et socialement on ne peut plus 
tenir les deux bouts de La corde, 
«été à se rompre. D va falloir opter. 
Ou pour l'ajustement flexible de 
l'emploi, à la mode libérale, et donc 
pour une assurance-chômage mini - 
mura, seule compatible. Ou pour 
des contraintes plus fortes contre le 
licenciement, assorti d’une adapta- 
tion interne, et donc pour une 
indemnisation convenable. Dans un 
cas, c’est à terme l'implosion de 
notre modèle soda! demi le son de 
l'assurance chômage donnerait le 
signal Dans l’autre, eda suppose de 
redéfinir tout un système de valeurs. 
Mais avons-nous encore le temps? 

ALAIN LEBAUBE 
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Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 


M. Mme Mile- 


Adresse- 


Ville. 


Niveau d’études 92-93 . 


-Age. 


désire recevoir gratuitement des informations sor des écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (codiez les filières qui vous intéressent) : 


□ Classas Préparatoire» 

P Grandes Ecole» Sdantiflques 

□ Grandes Ecoles de Commerce, Gaston 

□ Préparer un MBA 

□ F Cycles de Gestion, DroB 

□ Ecoles à Vocation Internationale 


□ Design, OnigR Industriel 

□ Expertise Comptait 

□ Formation en AReraanco 

□ Formation Continue 

□ Gestion financière 

u m , □ Gestion du Personnel 

□ Verts, Commerce, Distritwttoft, Gestion n Gestion, Commercial en Parfumerie 

« - Hôtellerie, MmgeoienlAdimnbtoaBM 

Hôte Sérié, Tourisme, Accueti 
hformatique 


□ Architecture Intérieure □ 

a Art* Graphique» □ 

□ Assistante d» Dfrectionl Bureautique p 

O teurwees O 

□ Communication et Culture □ 

O Cortfflunlcrfon, fidjücfl» □ 

n ComnonfcsBon per le Volume □ 

O CompteWBà □ 

O Coure p* Correspondant Sciences Po p 

O Dm» □ 

q Délégué UétlcaJ □ 


Journalisme 

Logistique Distribue») 

Ostéopathie 

PanoMal 

Prothésiste Dentaire 
BeMm Internationales 
Sciences Politiques 


Adresse? ce bon à Orientations Service, 28, rue de La TrémolUe 
750% Paris (réponse par courrier uniquement) 
ou composez sur 


3615 code 0RIENTATI0 
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L’AIE se prononce en faveur d’une taxe sur l’énergie 


Jagéïêtèm 


Les émissions de dioxyde de 
carbone (CO*) - jugées responsa- 
bles de l'effet de serre - aug- 
menteront de moitié dans le 
monde d'ici à 2010, du fait en 
particufier de la hausse rapide de 
la consommation énergétique des 
pays en voie d'industrialisation. 
Tel est le résultat d’une étude de 
l'Agence internationale de l'éner- 
gie (AIE), présentés à Paris ven- 
dredi 4 juin lors de fa réunion des 
ministres de l’énergie des vingt- 
trois pays membres de l'Agence. 

Pour enrayer cette hausse, sou- 
ligne le communiqué final de la 
réunion, etas coûts de t‘ éner- 
gie devraient être répercutés sur 
les prix». Pour ce faire, TAIE pro- 


pose une panople de taxes, d'in- 
citations financières et de régle- 
mentations mais souligne qu’<r5 
faudrait appliquer des taux d'im- 
position relativement élevés et 
très différants d'une région à l'au- 
tre» afin de stabiliser les émis- 
sions de CO 2 . La conclusion de 
l'Agence prend è contra pied les 
mifeux Industriels et les membres 
de l'Organisation des pays expor- 
tateurs de pétrole (OPEP).qui ne 
veulent pas d'une taxe sur l'éner- 
gie qui pénaliserait forcément leur 
principale source de revenus. La 
question sera probablement 
débattue lors de Ja réunion de 
l’OPEP prévue à partir du 8 juin è 
Genève. 


ASSURANCES 

En reprenant 5 % du capital détenus par le japonais Dâf-Ichi 

La Compagnie de Suez renforce 
son contrôle de Victoire 


Après avoir repris 5 % du capital 
de Victoire au danois Bail ica le 
30 mars, la Compagnie de Suez 
renforce sa participation dans sa 
filiale d’assurances en achetant les 
5 % détenus par le japonais Daï- 
Ichi. Suez fait d'une pierre deux 
coups en augmentant son contrôle 
sur Victoire et en renforçant poten- 
tiellement son noyau d'actionnaires 
stables puisque Daï-Ichi sera rému- 
néré par des obligations converti- 
bles Suez. 

Le groupe financier japonais se 
trouve déjà dans le capital de Suez 
depuis tevrier 1989 et détient 
1,4 % de la Compagnie financière. 
La conversion éventuelle de ses 
obligations fera monter cette parti- 
cipation i environ 3, S %. Les 
conditions de l’émission des obliga- 
tions convertibles seront arrêtées 
en juillet après la convocation 
d'une assemblée générale. 

A l'issne de l'opération, Suez 
: phis de 63 % de 


détiendra un 
Tassuieur et 


de concert avec 


l'UAP. La Compagnie lancera 
ensuite une offre publique de 
retrait sur l’ensemble des trois 
lignes de titres (actions, certificats 
d’investissements et certificats de 
droits de vote) du Groupe Victoire 
cotées au comptant. Le prix 
« devrait être proche pour les 
actions de celui de la transaction 
réalisée également en numéraire le 
30 mars dernier» (1 408 francs par 
titre). 

La disparition progressive des 
actionnaires minoritaires de Vic- 
toire va laisser face à face Suez et 
l’UAP qui contrôle 33 %. Les deux 
groupes sont, depuis plus de deux 
ans, en conflit au sujet de Victoire 
et plus encore de sa filiale à 75 %, 
l’assureur allemand Colon ia, sur 
lequel lorgne l’CJAP. Les négocia- 
tions entre les deux partenaires 
avaient été rompues en décembre 
1992 à l'initiative de Suez. Mais 
elles pourraient finir par reprendre. 



INDUSTRIE 

Maigre nue croissance globale faible 

Nestlé n’entend pas 
baisser ses prix 

h La “situation n’est nulle pan 
aussi mauvaise qu’en France, a 
indiqué, vendredi 4 juin, Reto 
Domeniconi, directeur généra! de 
Nestlé, en commentant les résultats 
du premier groupe agroalimentaire 
mondial- Dans les autres pays euro- 
péens. nous avons enregistré au 
cours des trois premiers mois une 
baisse modérée, avec cependant une 
reprise en Allemagne En revanche, 
nos ventes aux Etats-Unis et en 
Asie progressent fortement .» Mal- 
gré une croissance globale faible de 
1 % en volume au premier trimes- 
tre, le groupe suisse n’entend pas 
baisser ses prix pour reconquérir 
des parts de marché. Pas question 
de « céder à l’effet Marlboro» qui a 
consisté voilé deux mois à annon- 
cer une réduction de 20 % dn prix 
des cigarettes aux Etats-Unis (le 
Monde du 6 avril). 

«La décision de PhUip Morris a 
alarmé les investisseurs. Us ont 
pensé que tout le monde suivrait 
cette évolution. C’est faux car la 
situation de l’agroallmentaire n’est 
pas comparable à celle du tabac», a 
indiqué M. Domeniconi. Selon lui, 
l’écart de prix entre cigarettes ne 
reposait que sur l'image et non sur 
la qualité. Ce qui n’est pas le cas 
dans l'industne alimentaire, où 
Nestlé, abandonnant progressive- 
ment les produits de base banali- 
sés, entend placer ses marques sur 
des gammes sans cesse innovantes. 

En France, où depuis la mi-sep- 
tembre 1992 les «premiers prix» 
ne cessent de gagner des parts de 
marché au détriment des marques 
de distributeurs ou de fabricants, la 
situation est différente. La stratégie 
retenue n’est pas celle de BSN qui 
envisage de diminuer les prix de 
certains produits là où il pent 
encore gagner de la productivité (le 
Monde du 20 mai)- Au contraire, 
Nestlé prépare le lancement sons 
ses marques « de plats à... position- . 
nemem économique». Faits à partir 
d’ingrédients moins chers et plus 
simples, la portion individuelle 
sera vendue sous le seuil psycholo- 
gique des !0 francs. 

D. G. 


ÉTRANGER 


SUR LES MOINS DE 

ANS' 



Pour la 1 , rT ' fois de son histoire, NRJ qui était depuis des années 1 radio de France 
sur les moins de 35 ans. devient la 1 r radio de France sur les moins de 50 ans. 
Le leadership était détenu jusqu'à présent par RTL. 

- Médiamétrie : audience cumulée janvier-mars 93, 1 5 ans et plus, moyenne lundi-vendredi, 5 h - 24 h. 


Scénario-catastrophe à Westminster après des révélations du «Tjmes» 

Des parlementaires conservateurs britanniques 
endettés au Lloyd's 


- LONDRES 


de notre correspondant 

Pendant quarante-huit heures, 
le scénario-catastrophe a secoué 
tant la City que Westminster. 
Selon le Times du mardi 1- juin, 
quarante-sept parlementaires 
conservateurs - dont trois minis- 
tras et six secrétaires d'Etat, - 
dont la fortune a été, en tout ou 
partie, investie dans les «syrrâ- 
catss du Lloyd's, sont menacés 
de faillite personnelle. Le mon- 
tant des pertes pour 1990 du 
numéro un mondial de l'assu- 
rance va être annoncé ce 
mois-ci, et l’on s'attend à une 
factura totale comprise entre 2,5 
et 2,9 mHËards de livres, à parta- 
ger parmi les quelque 
28 700 nomes (1), souscripteurs 
cette année-là : chacun d’entre 
eux a perdu, en moyenne, envi- 
ron 100 000 livres 
{840000 francs). 

Incapables d’honorer leurs 
engagements vis-à-vis du 
Lloyd s, les parlementaires les 
plus endettés seraient obligés, 
selon le règlement de la chambre 
des Communes, de renoncer b 
feur siège pour cause de faflfîte. 
Une succession d'élections par- 
tielles devrait avoir lieu, de quoi 


donner des sueurs froides à un 
gouvernement dont la majorité 
est réduite à 18 voix et qui va 
affronter un scrutin très incertain 
en jufflet (è Christchurch, dans le 
Dorset). 

Pas de traitement 
financier préférentiel 

Mais le Times semble être a Hé 
un peu vite en besogne. Outre 
qu’un parlementaire ne perd son 
mandat qu’aprôs avoir ôté 
déclaré en feifüte sur décision de 
justice, Mary Archer, présidente 
du comité d'aide aux names rai- 
nés par ia déconfiture financière 
du Lloyd's, a apporté des apai- 
sements, mardi 1* juin : si les 
names, et donc les parlemen- 
taires, reconnaissent leur respon- 
sabilité et acceptent d'honorer 
leurs dettes jusqu'à concurrence 
de leurs possibilités financières, 
le Uoyd’s, en principe, ne les 
poursuivra pas en justice. En pra- 
tique, les names peuvent conser- 
ver un revenu compris entre 
10000 et 15000 livres par an et 
taie maison d’une valeur estimée 
(à Londres) à 150000 livres, le 
reste de leur fortune étant 
confisqué. 

Le gouvernement a précisé 
que les pouvoirs publics n'iront 


pas au secours des parlemen- 
taires les plus menacés en leur 
accordant un traitement financier 
préférentiel : les names doivent 
se débrouiller avec le Uyod's. 
Or, certains parlementaires peu- 
vent être poussés à le banque- 
route si leurs pertes aux Uyod's 
s'ajoutent à une trésorerie per- 
sonnelle chancelante. 

D'autre part, près de quatre 
mille names ont engagé une 
action en justice pour tenter de 
récupérer une partie de leurs 
avoirs. Outre les quarante-sept 
parlementaires conservateurs, 
une douzaine de juges et plus de 
quarante « conseillers de la 
reine» sont membres des syndi- 
cats d'assurance dont le passif 
est le plus lourd. En dépit des 
«assurances» officielles, la pers- 
pective de voir la cloche des 
Uyod's sonner une catastrophe 
financière... et politique n'est pas 
complètement écartée. 

LAURENT ZECCH1NI 


(i) Les nomes sont de riches parties- 
lien membres d’un syndicat d’ami- 
rance. Us étaient jusque-là responsdda ~ 
des profits et pertes du marché des 
Uyod's sur leur fortune personnelle. La 
réforme des Uoyd’a, annoncée le 
29 avril (le Monde daté 2-3 mai), va 
limiter cette responsabilité. 


EN BREF 

□ Règlement en vae entre Britbh 
Airways et Virgin Atlantic. - Un 
règlement à l’amiable est en vue 
dan» le conflit qui a éclaté dans le 
secteur du transport aérien britan- 
nique il y a dix-huit mois. Britïsh 
Airways (BA) envisage en effet de 
verser 9 millions de livres (75 mil- 
lions de francs) de compensation à 
Virgin Atlantic Airways pour met- 
tre un terme à leur différend por- 
tant sur la campagne de «coups 
bas» qu’elle a menée contre la 
-compagnie aérienne- rivale, sans lui 
demander en contrepartie de gar- 
der le silence sur cette affaire à 
l’avenir. En janvier 1993, BA avait 
présenté ses excuses «sans 
réserves» 4 Virgin Atlantic et & son 
président, Richard Branson, pour 
la campagne d’espionnage et de 
divulgation de fausses info rm a ti o ns 
que plusieurs de ses employés 
avaient menée pendant pris de 
deux ans. 

□ Le trafic européen de Britïsh 
Airways paralysé par ht grève, - Le 
trafic de Britïsh Airways a été pres- 
que entièrement paralysé, vendredi 
4 juin, en Europe et fortement per- 
turbé sur les autres -destinations 
par une grève de 24 heures, qui a 
été maintenue en dépit d’un accord 
de dernière minute entre syndicats, 
et direction. La Compagnie 
aérienne britannique a dû annuler 
plus de 400 vois aufdépart et Â 
l’arrivée de Londres-tfeathrow et 
de Londres-Gatwick sur les 470 
vols réguliers desservant ces deux 
aéroports. De nouveau arrêts de 
travail pourraient se produire dans 
les prochaines semaiâes, notam- 
ment chez les pilotes. iQrâx-ci ont 
voté jeudi 3 juin à 84 en faveur 
d'une grève à une date non fixée 
pour protester contre <tes menaces 
de réduction de salaires. Les 
17 000 salariés représentés par le 
syndicat TGWU dest transports 
avaient voté, la semaine dernière, 
en faveur d’une srève de 
24 heures contre les satures et les 


conditions de travail imposés par 
la direction à son personnel basé à 
Gatwick. - (AFP.) 

a Total participera à l’exploitation 
dn pétrole de la ceinture de l’Oréno- 
qae an Venezuela. - Le projet d’as- 
sociation stratégique entre Mara- 
veo, filiale du holding d’Etat 
Petroleos de Venezuela (PDVSA), 
ta compagnie française Total et les 
groupes japonais Itocfau et Maru- 
beni, en vue de Texpteitation de la 
ceinture pétrolifère de l’Orénoque, 
a été approuvé," vendredi 4 juin, 
par le conseil des ministres véné- 
zuélien. Le projet, dont le coût est 
évalué à 3,1 milliards de dollars 
(15,8 milliards de francs), prévoit 
l’extraction de 120 000 barils d’hy- 
drocarbures lourds par jour, qui 
seront transportés i une raffinerie 
et transformés en brut léger à fai- 
ble teneur en soufre. La participa- 
tion de Maraven est estimée initia- 
lement à 35 % celle de Total i 
40 % et celle des entreprises japo- 
naises à 25 %. 

,□ Ferrnzzi confie à nn pool ban- 
caire italien sa réorganisation. 
Les holdings Serafino Ferrnzzi et 
Ferruzzi Finanziaria ont confié à 
un pool bancaire italien un mandai 
pour mettre au point un pro- 
gramme de réorganisation finan- 
cière et industrielle du groupe, a 
annoncé Ferrnzzi vendredi 4 juin. 
Le mandat a été confié i la Banca 
commerciale italiana, & la Banca di 
Roma, au Gredito italiano, & ITsti- 
tuto bancario San Paolo di Torino 
et i Mediobanca, qui doivent 
appuyer Serafino Ferrnzzi et Fer- 
nizzi Finanziaria dans sa mise en 
ouvre. «L’objectif du programme 
sera de sauvegarder l’unité» du 
groupe et « d’assurer le maintien de 
Ja présence des actionnaires tradi- 
tionnels, à qui pourront s’associer 
de nouveaux investisseurs», selon le 
communiqué. Le groupe familial 
Ferruzzi avait annoncé vendredi 
que le capital de la société qui cha- 


peaute ses activités, le holding 
Serafino Ferruzzi, allait ouvrir son 
capital à de nouveaux actionnaires. 

□ La Commission de Bruxelles 
accepte le plan de rest r uct u ration 
rem de Kloeckner. - La Commis- 
sion européenne a finalement 
accepté le plan de restructuration 
du sidérurgiste allemand Kloeckner 
revu et corrigé, a indiqué vendredi 
4 Juin un porte-parole.. de. la Com- 
mission. Aprèr plusieurs semaines 
;de négociations avec les responsa- 
bles de Kloédcner, la Commission 
a obtenu que le groupe ferme un 
haut fourneau de r usine de Brème 
dans le Nord de l’ Allemagne, ce 
qui permettra des réductions de 
capacité de 33 % pour les produits 
de fonte et de 20 % pour l’acier 
brut. De même la production 
d’acier laminé A chaud devra être 
réduite de 500 000 tonnes par an. 
Bruxelles était, dans cette affaire, 
dans la position un pe u particulière 
de créancier. La CECA, dont la 
Commission est garante, avait en 
effet octroyé un prèt de 175 mil- 
lions dè marks (595 millions de 
francs). La Commission souscrit 
donc à l’ouverture de la procédure 
concordataire qui prévoit de 
réduire de 40 % le montant des 
dettes contractées par le groupe 
Kloeckner. 


Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

A qoafité égale, oos prix soot les pta Iibl 

LEGRAND Tailleur 

Hommes et dames 
27, rue du 4-Septembre, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61. 

Du kmefi au samedi de lOh a 18 h 


L'IMMOBILIER 


appartemer ts 
ventes 


Ç 17* arrdt 


$ 


GUY-MOQUET , 
Immeubfci récartt iandn 
«udlo. balcon-, 600 OOtfF 
Imnw Marcotte. 42-61-6*61 


( 18 • arrdt 


LEPIC -ABBESSE S _ 
3 P. I- ÉTAGE. CLAM 
BON PLAN. 48-68-07 4S 


Roe Maroadat. Studhv. 
Cutena. saBa de batna, w4 
Bétel neuf. 286 000 F. 
Malri# 18*. 2 PIÈCES. 
Tout confort. 3- ôl 
avec ascanaaur. 550 
krnno Marcotte. 42-5 1-51 


( 20> arrdt 


PLACE MÉNHJMONTAJn 
2/3 P. 70 m*. balcon, paridnj. 
txcaptlannal. 960 000'. 
hntno Marcotte 42-61-5149 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 * 120 m* 
Parts- Prête# B-, B- 7-, IA-, 
1S*. 16*. 4», 9*. Me comptant 
chez notaire. 46-73 -48-07 


viagers 


19*. Ubra. 97 m 1 . Pat. 60 k B7 ara, 
710 000 F + 3 000 F/mois: 
TéL: 42-65-07-57. 


Prèa DENFERT. Occ. 81 an» 
SZ m*. BOX, ose. 500 000 F 
- 5000 mena. 42-65-07-57 


maisons 

individuelles 


8EPBODUCTKW INTERDITE 


villas 


A VeiDIS dans la VoM’Ofaa 
(S5>, b#Bo maison indh*feefle 
dans impasse résidence. 

6 pièce*, poutres an chêne, 
lambris, cuisine rustique amé- 
nagée. cheminée Pierre Roux 
de Province avec Inurt. 

Sous-sol total, terrain clos 
800 m*. Prix : 1 400 000 F. 

Frais de notaire réduits. 
T0. après 20 h : 34-72-32-84 


A T«a (73) : S irai RER Poiaay, 
20 mn OmfM-de-GButo-ËnBe : 
16 mn C#Brftwwi * e SNCF. Trial : 
40 mn Puts-St-iezera. PirPcUJer 
nnd MAISON de etyto ruadque «r 
1 430 mi de tanin arbore. 7 PCES 
penMMB. don 2 btdfpandmae 
powHMteipnMgiiM'. 
rte - 160 ro> Marat*» wr i/kJ 
toeri 1 16 m 1 - poures china, met- 
zanlne. colombages, are. autres 


AGENTS IMMOBILIERS 

Renseignements 

TéL: 46-62-75-13 


2 40 000 F trais de nowre reddta. 

TÉLÉPHONE: 39-74-1538 


chalets 


Vteae Savoie, prta Megève, 

grand chalet. Zoppts. 

Prix è débat. 46-42-42-68 


bureaux 


Locations 

VOTRE SRÈGE SOCIAL, 

DOMICILIATIONS 

et tous services. 43-66-17-60 
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Le Kazakhstan dans la tourmente russe 

Indépendant depuis décembre 1991, le pays pâtit d’avoir choisi de rester dans la mouvance de son puissant voisin 

La création d’une monnaie, baptisée tengue, est à l’ordre du jour 


ALMA-ATA 

de noire envoyée spéciale 

« Dons notre pays, on dit que le 
vent souffle fort en haut de la 
montagne, un peu au milieu et 
pas du tout en bas», soupire on 
entrepreneur kazakh dans son 
bureau d'Alma-Ata. Les réformes 
économiques du Kazakhstan, 
indépendant depuis décembre 
1991. donnent parfois cette 
impression. Très engagé dans la 
perestroïka, puis partisan de la 
CEI (Communauté des Etats 
indépendants issus de rURSS), le 
Kazakhstan souffre aujourd'hui 
de l'étroitesse de ses liens avec 
une Russie en plein tumulte. Ses 
immenses richesses naturelles lui 
garantissent, presque i coup sûr, 
un avenir meilleur. En attendant, 
les temps sont rudes, et le gou- 
vernement paraît ne pas avoir de 
véritable stratégie économique. 

Tout ou presque, au Kazakhs- 
tan, dépend de la Russie : le 
pays, vaste comme cinq fois la 
France mais peuplé de 17 mil- 
lions d’habitants seulement, vend 
principalement des matières pre- 
mières et des produits agricoles. 
60 % de ses importations sont 
originaires de Russie. Le géant 
soviétique avait implanté sur le 
territoire nombre d installations 
stratégiques, de la base spatiale 
de BaSkonour au centre d'essais 
nucléaires de Semipalatinsk, en 
passant par «lHe des armes chi- 
miques» de Vozrojdenie, au 
milieu de la mer d’AraL 

L'essentiel de l'industrie, 
concentré dans le nord du pays, 
repose sur le charbon et l'acier, 
deux secteurs en crise. Pendant 
longtemps, le président Nour- 
soultan Nazerbaev a fait le pari 




de la proximité vis-à-vis de Mos- 
cou. Le raisonnement était sim- 
ple : une rupture aurait un coût 
économique ; .considéra Me : -et 
menacerait le fragile équilibre 
ethnique '(ftO % aeJKàzhkhs, - à 
peu présentant' dë Russes, le res- 
tant de la population étant com- 
posé notamment d’Allemands et 
d’Ukrainiens). Et il n'est pas cer- 
tain que Moscou accepterait de 
perdre ses intérêts stratégiques et 
economiques dans un pays doté 
d’une force nucléaire et d’im- 
menses réserves de pétrole. 


Des taux (finËathm 
pins élevés qu’à Moscou 

Mais les désordres s'amplifient 
en Russie et se répercutent dure- 
ment sur le Kazakhstan. L’an 
dernier, la production a chuté de 
20 %, et la récession promet 
d'étre sévfcre cette année. Selon 
la plupart des spécialistes, le 
Kazakhstan aurait tout intérêt à 
créer son propre espace économi- 
que, mais le président Nazer- 
baev, artisan dis 1990 d’une 
indépendance, sans rupture, 
hésite encore et ta réforme éco- 
nomique s’en trouve ralentie. 

«Nous n'avons pas besoin de 
crédits. Nous recherchons des par- 
tenariats équilibrés ». rép&ait 
inlassablement M. Nazerbaev 
lors de sa visite officielle à Paris, 
en septembre dernier. Et pour- 
tant, le pays manque cruellement 
d’argent. Les investissements 
pétroliers massifs génirent 
encore peu de devises., La priva- 


PU BU CA TION JU DICIAIRE 

Le 2 mais 1993, le TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE 
BEZIERS a, par jugement r 

- Dit et j ugé que la SA AJC GI TI 
FRANCE a commis, par la repro- 
duction à l’identique de la marque 
« LADY VAP » déposée par la 
SARL GENERAL VAPEUR et enre- 
gistrée, des faits de contrefaçon ; 

- Fait interdiction A la SA AIC GI 
TI FRANCE de continuer A utiliser, 
de quelque manière que ce soit, la 
dénomination « LADY VAP » sous 
astreinte de QUATRE MILLE 
FRANCS (4 000 F) par infraction 

constatée ; 

- Dit «Jugé que la SA AIC GI TI 
FRANCE a, par des agissements dis- 
tincts de ceux résultant de la contre- 
façon, commis des faits de concur- 
rence dfloyale, au préjudice de la 
SARL GENERAL VAPEUR : 

- Condamné en conséquence de ces 
faits de contrefaçon et de concur- 
rence déloyale, la SA'AIC GI TI 
FRANCE à payer A la SARL GENE- 
RAL VAPEUR la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS 
(500 000 F) à titre de dommages 
intérêts, en réparation dix préjudice 
ainsi causé. . 

- Ordonné l'exécution provisoire du : 

jugement. 


tisation n’a pas encore été enta- 
mée au-delà de l'appropriation 
de ' certains biens par les 
anciennes élites (un nouveau pro- 
gramme a été arrêté en mais). 

Les étrangers se cantonnent 
surtout dans des activités com- 
merciales génératrices de profits 
i court terme. Afin de limiter les 
risques de < pillage * des 
richesses du pays et pour faire 
entrer des devises dans les 
caisses de l’Etat, le gouvernement 
a durci la législation sur les 
exportations. «Il faut une licence 
d'exportation differente pour cha- 
que marchandise », se plaint nn 
investisseur. Le désordre moné- 
taire règne, propagé depuis le 
nord (la Russie) et, plus récem- 
ment. depuis le sud (l’Asie cen- 
trale). jusqu’à présent, le 
Kazakhstan est l’un des piliers de 
la zone rouble. La monnaie qui 
circule dans le pays est encore 
émise en Russie, et la Banque 
centrale est tributaire de la poli- 
tique monétaire menée à Mos- 
cou. Résultat : f inflation est très 
forte ; la hausse des prix atteint 
environ 30 K par mois et s’est 
établie à 2 SÛ0 % l’an dernier, 
des taux encore plus élevés qu’en 
Russie. 

Les crédits budgétaires de Mos- 
cou ont été considérablement 
réduits, mais le gouvernement 
kazakh continue aie subvention- 
ner les industries locales par 
crainte de mouvements sociaux. 
Dans certaines régions, notam- 
ment dans le nord du pays, les 
salaires n’anraient pas été payés 
depuis plusieurs mois, faute de 
liquidités. Des poussées d’auto- 
nomisme s’y développent 

Depuis quelques semaines, à 
l’inverse, l’introduction d’une 
monnaie nationale en Kirghizie 
(à la frontière sud-est) s’est tra- 
duite pax, un .afflux de roubles à 
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Alma-Ata. Les Kïrghîzes tentent, 
en effet d’échanger leurs roubles, 
désormais inutilisables à 
Bichkek, contre des dollars. En 
conséquence, la chute de fa mon- 
naie de l’ex-URSS s’est accélérée. 
Le dollar a franchi la barre des 
1 000 roubles à Alma-Ata plus 
tût qu’à Moscou. Les institutions 
monétaires internationales pour- 
raient apporter une partie des 
concours financiers nécessaires 
pour commencer la restructura- 
tion de l’industrie et assurer la 
survie du système monétaire, 
mais elles réclament l'introduc- 
tion d’une monnaie nationale, 
seule capable, selon elles, de défi- 
nir les frontières économiques du 
Kazakhstan et d’isoler le pays des 
troubles de la Russie. 

& Nous ne voulons pas faire 
comme nos voisins, qui ont créé 
des monnaies sur les conseils du 
FMI et aujourd'hui ne savent pas 
quoi faire. Nous voulons prendre 
■une décision -sage », déclare- le 


L’afflux des hommes d’affaires 
à Alma-Ata 


ALMA-ATA 

de notre envoyée spéciale 

Les étrangers se pressent 
dans les rues d’Alma-Ata, arri- 
vant pour ia plupart de Francfort 
par Iss vole bondés de la 
Lufthansa. Ils sillonnent la ville 
dans i* espoir de décrocher un 
contrat, cT acquérir des matières 
premières à bon prix, de mettre 
sur pied un partenariat. La der- 
rière semaine de mai, la capitale 
accueillait une quarantaine 
d’hommes d’affaires du CNPF, 
une importante délégation néer- 
landaise, tandis que le premier 
ministre indien effectuait une 
visite officielle. 

A t’HOtel Otrar, immeuble 
passablement délabré, la BERD 
fait de la promotion : a Nous 
apportons des financements 
pour des projets d'investisse- 
ment à hauteur de 10 millions 
de dollars», annonce un pan- 
neau rédigé è la main. Un peu 
plus loin, une autre affiche pro- 
pose aux habitants un voyage 
organisé pour le « marché 
russe» de Trabzon en Turquie, 
haut lieu des trafics en tous 
genre (le Monde daté 
23-24 mai}. A bon entendeur, 
salut ( Les hommes d’affaires 
occidentaux arrivent d’Europe, 
mais également des Etats-Unis, 
de Turquie ou de Corée. La 
luxueuse boutique Mercedes, 
dans le centre de la ville, est le 
fruit d’une coopération gréco- 
kazakhe. Certains se spéciali- 
sent dans une activité commer- 
ciale précise. D’autres, comme 
le français Alternative Finance, 
étudient toutes les possibilités 
de contrat, de l'achat de cuivre 
à la conception d’une banque 
mixte ftanco-kazakhe. 

Frédérick et Sarah^ eux, ont 
atterri h Alma-Ata en janvier. 
Jeunes mariés de Minneapolis, 
n’ayant pratiquement jamais 
quitté les Etats-Unis. Üs avalent 
mis de l’argent de côté pour 
s’offrir une année de voyage. 
Un jour, dans leur Minnesota 
natal, un homme d’affaires spé- 
cialisé dans l’immobilier leur a 
parlé du Kazakhstan et leur a 
proposé d'ouvrir un commerce. 
a Je . ne savais pas dans quel 
pays c'était, j’ai cherché sur une 
carte», se souvient Frédérick. 


Sarah s’est aperçu que, de Min- 
neapolis, Alma-Ata était pres- 
que exactement à l’autre bout 
du monde. 

Les deux jeunes gens se sont 
lancés, tentant sans succès 
d’ouvrir un centre d'affaires 
pour aider les étrangers (domicï- 
Ifation, services divers), ils sa 
sont rabattus sur une boutique 
de fournitures de bureau. 
Depuis quelques jours, on peut 
donc trouver, dans le centre 
d' Alma-Ata, des agendas, des 
trombones et des rames de 
papier dignes des grandes 
papeteries américaines... et 
payables en dollars. L’ouverture 
de la boutique a représenté des 
mois de travail intensif, entre la 
recherche d’un partenaire local 
capable de les guider dans les 
réseaux complexes et souvent 
corrompus, la négociation d’un 
bail ou l'acheminement des mar- 
chandises. 

Impossible recyclage 
du rouble 

Frédérick et Sarah cherchent 
maintenant à abaisser leurs prix, 
actuellement plus âevés qu'aux 
Etats-Unis. Frédérick étudie la 
géographie européenne, afin 
d’acheminer les fournitures en 
train. Pour cela, il devra recourir 
aux services de sociétés 
kazakhes spécialisées dans le 
transport... et dans (a protec- 
tion des marchandises. Ils aime- 
raient vendre leurs produits en 
roubles, la monnaie locale, afin 
d’élargir la basa de leur clien- 
tèle. Encore feudraiHI trouver le 
moyen d® recycler ces roubles, 
impossible» à convertir en dol- 
lars au Kazakhstan. 

Et puis, rappelle Frédérick, 
rien ne dît que le rouble sera 
encore en usage dans quelques 
mois. Is préfèrent donc ne pas 
ouvrir de compte en banque 
pour l'instant et jonglant avec 
leurs liquidités, s Ici, vous 
croyez que vous avez quelque 
chose 0t puis, parfois, vous le 
perdez», soupirent-t-ils. Les 
deux Américains, comme la plu- 
part des étrangers, sont bien 
décidés à s'installer au Kazakh- 
stan. 


premier ministre, SergueT Tere- 
chenko. La naissance d’une nou- 
velle monnaie, probablement 
baptisée tengue, pourrait cepen- 
danr intervenir rapidement. 
Selon certaines sources, les billets 
seraient déjà imprimés. 


Le commerce 
dm tons ses états 


La réforme économique prend 
principalement la forme d’un 
développement du commerce 
sous toutes ses formes. Sous les 
grands arbres des principales 
artères d'Alma-Ata, des centaines 
de personnes se pressent pour 
vendre qui des vêtements, qui 
des pièces détachées. Une scène 
répétée inlassablement aux qua- 
tre coins de l’ex-URSS. Les pro- 
duits alimentaires n'ont jamais 
manqué au Kazakhstan. Quant 


aux «gâteries occidentales» 
(alcools, cigarettes), on les trouve 
dans les inévitables kiosques et 
les petites baraques de bois qui 
ont fleuri un peu partout. 

Dans la rue, une jeune femme 
en congé de maternité (période 
pouvant durer jusqu'à trois ans) 
vend des jeans rapportés par son 
beau-frère de Turquie. Un peu 
plus loin, une employée de 
ménage d'un certain âge propose, 
avant de se rendre au travail, des 
tee-shirts venant de Chine. La 
plupart de ces commerçants 
improvisés dénoncent l'inflation 
qui les contraints à de tels tra- 
fics. 

Chinguiz Rysbekov, lui, joue 
sur un autre terrain. A vingt-sept 
ans, ce jeune Kazakh, fils d’un 
responsable communiste du 
Kazakhstan, est à la tête de 
l’Union des petites entreprises. 
Avec ses téléphones portatifs, ses 
ordinateurs et son stylo Mont- 
Blanc (on lui a dit qu’en Occi- 
dent il fallait un beau stylo pour 
faire des afTaires), il est fort 
occupé à gagner de l'argent : 
commerce de voitures, prêts à 
d'autres entrepreneurs, finance- 
ment de Panorama, journal éco- 
nomique à la maquette claire- 
ment inspirée du Wall Street 
Journal ... Il a des projets à n’en 
plus finir. Chinguiz estime que 
les membres de son association 
«ne cherchent pas seulement à 
gagner de /‘urgent mais égale- 
ment à faire de la politique, car 
90 96 des membres du Parlement 
ont une mentalité post-socia- 
liste ». 

De nombreux jeunes Kazakhs 
reprochent au président Nazer- 
baev son manque d’initiatives en 
matière économique. Selon 
Andrct journaliste, «le gouverne- 
ment kazakh est plus conservateur 
que celui de Russie. Les Russes 


ont peut-être commis des fautes, 
mais ici il n’y a pas eu de 
réformes de structures v. Contrai- 
rement à Moscou, gouvernement 
et Parlement vivent plutôt en 
bonne entente, et tous s’efforcent 
de maintenir la cohésion ethni- 
que et régionale du pays. Depuis 
le grand soulèvement de 1986, la 
communauté kazakh e est calme, 
même si, selon le vice-ministre 
de l'information, Kultikadamov 
Seidahmec, «il suffirait d’une 
petite allumette pour allumer un 
grand brasier ». 


Un palais 
pour Bouygues 


Les Russes défendent bec et 
ongles leurs intérêts, obtenant 
notamment, lors de la rédaction 
de la Constitution entrée en 
vigueur en janvier, de ne pas être 
contraints de parler la langue 
kazakhe (proche du turc). « Les 
Russes pensent que Nazerbaev va 
les sauver des nationalistes 
kazakhs et les Kazakhs comptent 
sur lui pour limiter les intérêts 
runes j», souligne un observateur. 
Une tactique plutôt payante puis- 
que M. Nazerbaev, qui est 
kazakh, a obtenu plus ae 90 % 
des suffrages lors des dernières 
élections. 

Parfois surnommé «le tsar», le 
président se fait actuellement 
aménager un imposant palais 
dans le centre d'Alma-Ata, un 
contrat juteux pour le français 
Bouygues! Symbole de la pru- 
dence kazakhe : la capitale a été 
débaptisée en mars pour lui don- 
ner une consonance plus 
kazakhe : elle s'appelle désormais 
AJmaty. 

FRANÇOISE LAZARE 


LA REPUBLIQUE LIBANAISE 
MINISTERE DU TRANSPORT 

CONSEIL DU DEVELOPPEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 

AEROPORT INTERNATIONAL DE BEYROUTH 
PREQUAUFICATION DES ENTREPRENEURS 

Le Gouvernement Libanais, représenté per le Ministère du Transport et le Conseil du 
Développement m de la Reconstruction (CDR) invite les entreprises capables d* exécuter Ibs 
projets de bâtiments et de travaux civils à soumissionner pour la préqualification pour 
r exécution du projet de Réhabilitation, et d 'Extension de r Aéroport international de Beyrouth. 

Le marché comportera la construction des éléments majeurs suivants : 

- Une nouvelle piste-ouest (17/35) suivant les normes internationales, de Tordre de 
3400m de longueur, de 300m de largeur dont 210m niveUés. avec approximativement 
1900m en mer, y indus les travaux maritimes de protection. 

- Voies de circulation associés à la piste 17/35 (Tune longueur de 16 km. 

- Achèvement et extension de TAérogara existante pour une capacité de 6 mutions de 
passagers par an avec une su perfide construite approximative de 94000 m 2 

- Centre de transît avec une su perfide approximative de 32000 m 2 comportant un 
espace hors taxe de 11000 m 2 et un hôtel de 90 chambres. 

- Pavillon d'honneur avec une superficie construite approximative de 2000 m 2 

- Aérogare pour avions privés avec une superficie construite approximative de 3000 m 2 

- Tour de contrôle . 

- Réhabilitation de cinq bâtiments existants avec une superficie construite approximative 
de 18750 m 2 . 

- Travaux de routes annexes, aires de stationnement de voitures et travaux 
d'infrastructure. 

- Tous les instruments de navigation (NAVAiDS) nécessaires pour les opérations au sol 
et en attitude; comprenant radar de surveillance. DVOR, ILS, éclairage de piste et de 
voies de circulation, etc ... 

La durée des travaux est prévue oour une période de 48 mots. 

Le délai prévu pots* compléter le dossier d’appel d’offres sera du 31 Août au mercredi 29 
Décembre 1993 

Les documents de préqualification écrivent être conformes au format proposé par le Conseil 
du Développement et de ta Reconstruction qui sera disponible aux bureaux du CDR 
moyennant la somme de $ 3000 (Trois MiHe Douais Américains) à partir du 7 Juin 1993 à 
Tadresse suivante : 

Conseil du Développement et de ta Reconstruction (CDR) 

Tallet EJ- Serai, Beyrouth - Liban 

Les entreprises intéressées sont invitées à retirer les documents de préqualification et & les 
remettre aux bureaux du CDR accompagnés de fous les documents â l'appui avant 12:00 
heures (heure locale de Beyrouth) le Vendredi 30 Juillet 1993 . 
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VIE DES ENTREPRISES 


Sous le poids de 
à 


KLM 

à nouveau 
dans le rouge 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Décevants mais non surpre- 
nants : comme prévu. l'exercice 
clôturé au 31 janvier 1993 de la 
compagnie aérienne néerlandaise 
a été déficitaire (le Monde du 26 
janvier), s’achevant sur une perte 
de 362 millions de florins 
(1.69 milliard de francs), à peine 
inférieure au «trou record» 
enregistré en 1991 (1,89 milliard 
de francs). En 1992, la KLM 
avait dégagé un bénéfice de 
37S millions de francs. 

Si la compagnie néerlandaise a 
plongé à nouveau dans le rouge 
au cours des derniers mois, la 
cause majeure en est des inves- 
tissements hasardeux dans plu- 
sieurs compagnies étrangères : 
ses participations dans la Britan- 
nique Air UK (15 %), l'améri- 
caine Northwest Airlines (20 %) 
et la française Air Littoral 
(35 %. cédés à Euralair 
en novembre 1992) lui ont coûté 
la bagatelle de 1,16 milliard de 
francs. 

Le solde du résultat négatif 
s'explique par * la demande 
croissante du transport en classe 
tourisme, la guerre intensifiée des 
prix provoquée par la surcapacité 
de transport et la position forte 
du florin a expliqué Pieter 
Bouw, président de KLM. 

Les effets d’une 
« conjoncture déclinante» 

Dans ce contexte dégradé, 
KLM a pourtant bien tiré son 
épingle au jeu. Avec une hausse 
de 15 % du trafic passagers et de 
9 % pour le fret, ses revenus 
bruts ont progressé de 19,5 à 
21 milliards de francs. En mime 
temps, la productivité par 
employé s’est améliorée de 13 %. 

Mais les efforts commerciaux 
de KLM. et sa . politique de 
maîtrise des coûts instituée en 
1990 ont -vu leurs effets réduits à 
néant par une «conjoncture 
déclinante » et te des changements 
structurels qui ont fait du trans- 
port aérien une industrie de com- 
bat». Pour M. Bouw, trie trans- 
port aérien se trouve dans la 
phase de transition d’une indus- 
trie régulée vers une situation de 
libre concurrence *. La stratégie 
de KLM est donc claire ; mettre 
à profit l'orage actuel pour 
mieux préparer le retour du beau 
temps, demain. 

Ainsi va-r-elle intensifier son 
programme de compression des 
coûts : les 26 500 salariés 
devront sacrifier certains avan- 
tages. Des destinations non ren- 
tables seront supprimées, et le 
nombre de places en classe tou- 
risme sera augmenté. Quant à 
l'issue des négociations en vue 
d'un rapprochement avec les 
compagnies AS. Swissair et Aus- 
trian Airlines, Pieter Bouw s’est 
déclaré confiant, tout en admet- 
tant que les réticences exprimées 
récemment à Berne et à Vienne 
provoquaient « des turbulences ». 

CHRISTIAN CHARTIER 


Ses bénéfices ont augmenté de 13,8 % en 1992 

Le groupe d’assurances Zurich 
semble insensible à la crise 


Fidàle à son image tradition- 
| nelle d'invulnérabilité, pourtant 
sérieusement malmenée à la fin 
des années 80 , le monde finan- 
cier suisse fait toujours preuve 
d'une solidité étonnante. Troi- 
, sième assureur européen der- 
rière l'allemand AJlianz et le 
français UAP, le suisse Zurich 
affiche par rapport à ses concur- 
rents une santé étincelante. 
Ses profits sont en progression 
constante depuis plus de 
dix ans. 

ZURICH 

de notre envoyé spécial 

Le groupe d’assurances Zurich, 
numéro un en Suisse, cultive les 
paradoxes. Il est très internationa- 
lisé, avec seulement 23,5 % de ses 
primes provenant de la Confédéra- 
tion, et intervient pour l’essentiel 
(67,8 %) sur le marché de l’assu- 
rance-dom mages, considéré comme 
le plus dangereux. Les deux tiers 
de son chiffre d’affaires sont réali- 
sés en Amérique du Nord et dans 
la Communauté européenne, où les 
compagnies souffrent depuis plu- 
sieurs années d’une « sinistre! ité» 
de crise avec son cortège de vols et 
autres incendies d'entreprises. 

Dans le même temps, les grandes 
catastrophes naturelles se sont mul- 
tipliées et n’ont pas épargné 
Zurich. L’ouragan «Andrew», en 
Floride, le plus cher de tous les 


temps (environ 80 milliards de 
francs), lui a coûté l'an dernier 250 
millions de flancs suisses. Mais la 
faiblesse de la croissance, la 
concurrence toujours ués vive, les 
piètres performances boursières et 
la montée des risques semblent 
avoir finalement peu d’impact sur 
le groupe suisse. 

Stratégie 

originale 

Pour sa cent vingtième année 
d'existence, Zurich a vu eu 1992, 
comme tous les ans, son chiffre 
d'affaires augmenter de 9,9 % à 
21,5 milliards de francs suisses (81 
milliards de francs) et ses bénéfices 
progresser de 13,8 %, à 491,4 rail- 
lions de francs suisses. Des perfor- 
mances attribuées avec satisfaction 
par les dirigeants du groupe à leur 
stratégie originale. Elle se résume 
en un seul mot, la spécialisation... 
â la fiais sur des créneaux du mar- 
ché et des groupes de clientèle. 
Zurich ne cherche pas à devenir on 
assureur généraliste dans toutes ses 
implantations, mais à s’installer en 
force sur des marchés de l’assu- 
rance où il peut apporter un 
savoir-faire. 

Illustration : l'acquisition en 
1992 au Royaume-Uni du porte- 
feuille de MMI (Municipal Mutual 
Insurance), une mutuelle spéciali- 
sée exclusivement dans l’assurance 
des collectivités locales. Autre 
exemple de sélection de clientèle, 
la filiale française de Zurich qui se 
consacre avant tout à l’assurance 


des risques industriels. Une acti- 
vité considérée aujourd'hui comme 
sinistrée et dans laquelle quasiment 
toutes les compagnies françaises 
perdent de l'argent, mais pas la 
filiale de Zurich. 

Accusé parfois d’immobilisme, 
d’archaïsme, voire de prudence 
maladive, Zurich rire parti aujour- 
d'hui de sa grande habitude des 
marchés internationaux, par la 
faute d’un marché «intérieur» de 
taille réduite, et d'une stratégie qui 
a toujours privilégié la rentabilité 
plutôt que la croissance. A l’inverse, 
de ses principaux concurrents, 
notamment européens, le groupe 
ne s’est pas lancé dans des acquisi- 
tions massives. Mais, pour rester 
un acteur majeur, il y sera sans 
doute contraint 

Pour Rolf Hüppi, président du 
directoire, « le temps n'est pas 
encore venu ». Les dirigeants de 
Zurich reconnaissent toutefois 
qu’ils ont besoin d’une implanta- 
tion plus forte en Allemagne et 
qu’elle passera par l’achat d’une 
compagnie. « Mais il n’y a pas d'ur- 
gence», explique M. Hüppi. «Les 
prix sont trop élevés et rendraient la 
rentabilité des investissements aléa- 
toire. il vaut mieux attendre les 
effets de la déréglementation sur le 
marché allemand et des opportuni- 
tés nouvelles », ajoute-t-il. Pour 
1993, les dirigeants de Zurich s’at- 
tendent à de «bons» résultats et à 
une croissance des primes « compa- 
rable » à celle de 1992. Comme 
d’habitude. 

ÉRIC LESER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CESSION 

□ CarnandMetalhox (emballage) 
vend Impetus Pachagng à Schmal- 
bach-Lubeca (VIÀG). - Le groupe 
franco-britannique d’emballage 
CarnaudMetalbpx vient.de céder sa 
filiale & 100 % Impetus Packaging 
à Continental PET Europe, filiale 
du groupe allemand Schmalbacb- 
Lubeca, pour un montant non 
communiqué. Ce dernier fait partie 
dn groupe diversifié allemand 
VIAG, qui figure aux côtés de Car- 
naudMetalbox et Pechiney parmi 
les grands groupes européens de 
l’emballage. Impetus opère dans le 
secteur des bouteilles et préformés 
en PET (polyéthylène, plastique), 
un secteur dans lequel CamaudMe- 
t al box estimait ce pas avoir une 
taille critique. Cette cession per- 
mettra au groupe franco-britanni- 
que de se concentrer sur ses activi- 
tés de base. Impetus appartenait à 
CamaudMetalbox à 100 % depuis 
février, à la suite du rachat des 
50 % détenus par le groupe Lawson 
Mardon (le Monde du 3 décembre 
1992). 

RÉSULTATS 

□ Le bénéfice do groupe Heppner 
grimpe de 162 % en 1992. - Le 
groupe Heppner, spécialisé dans la 
messagerie rapide en France et 
dans le monde, a enregistré une 
hausse de son bénéfice net de 
162 %, atteignant 21 millions de 
francs en 1992 pour un chiffre 


A WS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

SOCIÉTÉ FINANCIÈRES 


IMMOBANQUE 3Ü 


Le Conseil d' Administration d'IMMOBANQUE, réuni le 27 
mai 1993 sous la Présidence de Monsieur Gérard BILLAUD, 
a approuvé les modalités de la vente à FONCIERE EURIS 
du Centre Commercial Italie 2 situé à PARIS 13ème. Le prix 
global s'établit à 650 Millions de Francs hors taxes et hors 
droite, payable en partie par voie d'échange cfimmeubtes 
de bureaux. 

L'ensemble immobilier correspondant au centre d'origine 
(ex-Galaxie) sera cédé en 1993. les surfaces 
commerciales de l'extension (Grand Ecran) le seront 
début 1994. 

L’Assemblée Générale des Actionnaires réunie le même 
jour a approuvé les comptes de l'exercice 1992. 

Le résultat financier brut de l'exercice ressort à 
751 Misions de Francs ; après enregistrement notamment 
de 323 Mations de Francs de ptus-vctiues réafisées dans le 
cadre de la gestion active du patrimoine propre, 
74 Millions de Francs de suramorttssement de crédit-bail 
permettant de porter le montant cumulé de la réserve 
latente à 386 Millions de Francs, et 49 Milfions de Francs 
d'impôt sur les sociétés, le bénéfice net comptable 
s'établit à 346 Millions de Francs en forte progression par 
rapport à Texercice précédent. 

L'Assemblée Générale a fixé à 60 F le montant du divivende 
unitaire de r exercice 1992 (contre 58,75 F en 1991), payable 
à compter du 1er juin 1993. 


d’affaires de 1.27 milliard de 
flancs. Ces hausses ont permis à ce 
groupe, qui emploie T 650 tmr- 
sonnes sur 55 sites d’exploitation 
en Europe, de provisionner 
8,5 millions de francs pour des res- 
tructurations liées i la réglementa- 
tion européenne. 

’ O Air India prévoit un plan de 
modernisation de sa flotte. - La 
compagnie aérienne publique Air 
India a annoncé, il y a quelques 
jours, un doublement de son béné- 
fice annuel h 100 millions de dol- 
lars pour l'exercice fiscal 
1992-1993 contre 51 millions l’an- 
née précédente. Le bénéfice de la 
compagnie aérienne publique a été 
réalisé sur un chiffre d’affaires de 
850 millions de dollars pendant 
l'exercice clos le 31 mars 1993. Air 
India, qui dispose de vingt-deux 
avions dans sa flotte, prévoit 
d'acheter de nouveaux appareils 
dans le cadre d’un plan de moder- 
nisation de 3,5 milliards de dollars 
au cours des quatre ans à venir. 
Quatre avions Boeing 747-400 
pourraient être acquis en 1993-94 
pour 700 millions de dollars. 

□ Honda : baisse de 32,3 % du 
bénéfice annuel. - Pour la troi- 
sième année consécutive. Honda 
Motor Co. a accusé sur l’exercice 
1992 (terminé fin mars 1993) un 
recul (- 32,3 %) de son bénéfice 
consolidé avant impôt qui a atteint 
88,56 milliards de yens (4,2 mil- 
liards de francs). Son chiffre d'af- 
faires est en légère baisse à 
4 130 milliards de yens (201 mil- 
liards de flancs) contre 4 380 mil- 
liards de yens (212 milliards de 
francs) pour l’exercice 1991. 
Honda prévoit pour 1993 la pour- 
suite de la baisse de ses profits. 

LIGNES 

□ Vhra Air pourra assurer la liai- 
son Roissy-Madrid. - Les autorités 
françaises n’ont pas le droit de 
refuser à la compagnie aérienne 
charter espagnole Viva Air de 
relier l’aéroport de Paris-Roissy- 
Char les- de-Gau Ile à celui de 
Madrid. Cette décision est la pre- 
mière prise par la Commission de 
Bruxelles depuis l’entrée en vigueur 
des nouvelles règles de libéralisa- 
tion des transports aériens au 
If janvier 1993. Viva Air n’avait 
pas été autorisé â effectuer une 
liaison CDG-Madrid à compter du 
2 janvier 1993 par les autorités 
françaises. A la suite de ce refus. 


Viva Air avait déposé plainte 
auprès de la Commission qui lui a 
donné gain de cause. La Commis- 
sion a précisé que «la liberté d’ac- 
cès est dorénavant la régie, et le 
rejus l'exception». 

EMISSIONS 

□ Jean Lefebvre (Lyonnaise des 
eaux-Dumez) augmente son capitaL 
- Jean Lefebvre (groupe Lyonnaise 
des eaux-Dumez), deuxième 
constructeur de routes français, va 
augmenter son capital de 
274,3 millions de francs par L'émis- 
sion d’actions assorties de bons de 
souscription d’actions, a indiqué 
récemment la société. La société 
GTM Entrepose, principal action- 
naire de Jean Lefebvre, a décidé de 
« n’exercer que partiellement ses 
droits préférentiels de souscription», 
afin d’élar|ir l’actionnariat de la 
société, precise-t-on,. en ajoutant 
que les droits nonj exercés par 
GTM seront cédés à un syndical 
bancaire le 8 juin. Quelque 
288 736 actions nouvelles au nomi- 
nal de 50 francs, assorties chacune 
d’un bon de souscription d'action, 
seront émises dans 7e cadre de 
cette augmentation dé capital. Le 
prix d'émission est dé 950 francs 
par action nouvelle assortie d’un 
bon de souscription. 

□ Crédit fonder de Filance : émis- 
sion de 2 milliards. - Le Crédit 
foncier de France a procédé il y a 

? ueiques jours à l'émission de 
milliards de francfc sur deux 
lignes obligataires â quatre et onze 
ans sous la direction de la Caisse 
des dépôts et consignations. Un 
total de 1,5 milliard derfrancs a été 
émis sur la ligne 7*5 % 2005. 
500 millions de flancs ont été émis 
sur une nouvelle ligne? % 1997. 

ï 

OUVERTURE t 

□ SMS (informatique médicale) 
ouvre une filiale i Mofctpellier. - 
La société américaine Shared 
Medical System (S\E), leader 
mondial de l'informatique médi- 
cale, spécialisée dans Installation 
de logiciels pour les hôpeanx, vient 
d’ouvrir une filiale à MqitpeUier, a 
annoncé récemment là PDG de 
cette nouvelle unité, Raf Le Pré- 
vost. Ce projet, d'uni coût de 
10 millions de francs, dvrait per- 
mettre la création de 5Q emplois 
nouveaux d'ici cinq ans. 


Avec £e 3ÏÏom)e sur Mi ni tel 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS. 7 juin t 

Regain 

Après quelques hésiterions S l'ouver- 
ture, le Bourse de Parte s'orientait A la 
haussa lundi dans un marché calme. En 
repli de 0,34 % A fou vernira. l'Indice 
CAC 40 reprenait te chemin de la hausse 
pour afficher en début if après-midi vera 
14 heures un gain de 0,80 96 à 
1 874,62 points. La volume des 
échangea dépassait alors légèrement 
600 mflBons de francs sur la marché à 
règlement mensuel. 

La bonne tenue du franc face au mark 
et la nouvoBe détante des taux d'intérêt 
laissait espérer uns nouvelle baisse des 
taux de la Banque de France lors de son 
appel d'offres. Mais è 13 h 30. l'institut 
d'émission maintenait ses taux inchan- 
gés et retirait 4,9 mfltiarda de francs. La 
Banque de France a accordé au total 
36,6 mXsrds de francs pour une tom- 
bée globale de 40,6 rrifflards. Le mon- 
tant alloué sur les créances privées et 
billets de trésorerie a atteint 17,8 mil- 
liards pour des demandes de 263,9 mû* 
Hards, soit une quotité servie de 7 %. 
Sur les bona du Trésor, la Banque de 
France a servi 8.5 96 dea demandes : 
17,8 miUierds pour 210 mSllards de 
francs demandés. 

Contrairement aux attentes du mar- 
ché, las taux sont restés Inchangés, è 
7,60 K pois le taux sur appel d'offres et 
è 8.60 96 pour celui des prisas en pen- 
sion. Les opérateurs notaient un regain 
d Intérêt sur quelques vetaura alors que 
des épargnants M disant prête è sous- 
crire è (‘emprunt d'Etat lancé à la lin du 
mois. 

Parmi las titras en hausse sensible 
figuraient CCMC Managix, Eceo, Club 
Méditerranée et l'Air Liquide. En baisse 
on notait UFB Locabafi, Lebon et Bis. 


LES INDICE HEBDOMADAIRES 
DE LÀ BOURSE DE PARIS 
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La Bourse de Varsovie a connu, jeudi 
3 juin, la eéance la plut difficile de sa 
i courts histoire. Seize valeurs sur les dix- 
sept admises è la cote ont baissé de 
• 10 96, une imita au-delà de laquelle les 
cotations ont été suspendues. D faut 
dire que ta Bourre de Varsovie vient de 


Krach à fa Bourse de Varsovie 

Plusieurs facteurs ont contribué è 
cette envolée subite. La rapport 
cours /bénéfice était très bas en mars 
(3. alors qu'il se situe entre 10 at 15 en 
Occident), le budget polonais venait 
alors d'être voté, consacrant une politi- 
que d'austérité. Par affleura, les banques 
polonaises ont baissé leurs taux 
d'intérêt, provoquant un afflux d'argent 
vers la Bourse. Enfin, les sociétés 
cotées ont pubfié de très bons résultats 
pour 1992 (bénéfices en progression 
moyenne de 67 96). 


connaîtra deux mois de hausse vertigi- 
neuse et ininterro mp ue. Son Indice Wfe 
est passé dB 1 000 è sa création 
en avril 1991 è seulement 1 100 
en mars pour atteindra un record de 
3 784 lundi 31 mai. Et tout cela dons 
un marché financier embryonnaire, avec 
seulement trois séances de cotation par 
semaine, les tantfi, mardi et jeudi. 

Selon son président, Wleslaw Roz- 
lucfcl, le chute ne devrait pas sa pour- 
suivra, et il faut s'attendre è une 
période de stabflM A compter du lundi 
7 Juin. D'après M. RozfucJd, les inves- 
tisseurs, ayant -conanté. que leurs gaine 
étaient d'ores et délè importants, par- 
fois de l’ordre de 100.96, ont tout sim- 
plement décidé de les' encaisser. 


Du coup, tas fonds d'investissements 
étrangers, qui avalant jusque-lè boudé ta 
Pologne, ont réagi. Emmenée par Krerft 
Anstalt de Vienne, Crasvafe de Londres, 
ta banque Sankie-Anne de Copenhague, 
et conseiBés par Cîtibank États-Unis) qui 
a ouvert un service spétiaEsé è Varsovie, 
fie ont acheté massfusmant. parvenant à 
prendre environ 20 % de la capftafisatkxi 
totale (anviittiffli1if98Hti3*-dia francs). Et 
tas investisseurs polonais ont suhrl. La 
suite -dépencèa sanq dopte de. leur capa- 
cité è résister è une éventueBe panique. 


TOKYO, 7 juin -I- Sans ressort 


La Bourse de Tokyo e terminé le 
Journée sans grand changement fond 
7 Juin, cédant, sous la pression de 
ventes d'arbitrages, ses gaina initiaux. 
A la mi-séance, l’Indice Nikkei 
avait même franchi le seuil des 
21 000 points mais a finalement 
perdu en clôture 38,05 pointa 
(0,18 %) à 20 844,19 pointa dans un 
volume d'environ 350 mBUona d'ac- 
tions échangées contra quelque 
560 mflfons vendredi. 

Le marché nippon manquait de 
direction et les opérateurs ont été 
peu enclins è ouvrir de nouvelles 
positions à l'approcha de l'arrivée è 


échéance, vendredi, des comme et 
dea options de Juin et avant la pubfi- 
cation, toujours vendredi, du rapport 
semestriel de la Banque du Japon. 



CHANGES 

Dollar : 5,4755 F t 

Le franc se tenait solidement 
lundi matin 7 juin face au deut- 
Khemark à 3,3678 francs lors des 
premiers échanges, entre banques, 
contre 3,3681 francs vendredi soir 
cl 3,3713 francs selon le cours 
i n dica tif de la Banque de France, 
Le dollar cotait 5,4755 francs 
contre 5,4485 francs vendredi soir 
J53S25 francs cours Banque de 

FRANCFORT 4 juin 7 juin 

Do6sr(eaDM)_ 1,5985 1*269 

TOKYO 4 juin 7 juin 

Doter (en yeas)„ 107,26 107,47 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (7 juin) 77/8-715/16% 

New-Yak (4 juô) 


.3% 


BOURSES 

3 Juin 4 juin 

(SBF, base 700 : 3 1-12-31) 

Indice général CAC 512J0 512# 

(SBF. base 1000 : 3 1-12-87) 
Indice CAC 40 1867,92 1 85MB 

NEW-YORK (Mce Dow Jones) 

3 juin 4 juin 

Industrielles 3 344*7 3 545,14 

LONDRES PntBce t Financial Times t) 
3 juin 4 juin 

100 valeur* 2 85L80 2 829,98 

30 valeurs.. 2 2XL48 221309 

Mines d’or 187,40 192JQ 

Fonds d’Etat 9&1 9548 

FRANCFORT 

3 juin 4join 

Dax— 1 629,62 1 637,85 


TOKYO. . 

4 juin 7 juin 
Nikkei Dow Jones- 20 882,24 20 844,19 
Indice général 1671,70 1 671,85 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


s w;_ 

Yen (106) 
Dca 


Franc sabac, 

lire KaBraae (1900) 
Une! 

Peseta I 


r COURS COMPTANT 

Demandé 

Offert 

5,4740 

5,1001 

M730 

3*3678 

3,7411 

3g6975 

8J996 

4)3821 

5*4760 

5,1068 

fi£748 

3^683 

3,7451 

3,7025 

8J082 

43900 


COURS TERME TROIS MOIS 


I Vïï I F T l^ r 


*5310 


34662 

3,7625 

3,6684 

84308 

4J384 


Offert 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


UN MOIS 


} TROIS MOB I SIX MOIS 


S £-U~. 
Yen (18% 

Ecn 


Franc ratee -, — 
Lire fabare (1000) 
line Jtarflnt 
Peseta f 



3 1/8 
3 1/8 
7 7/8 
7 11/16 
5 1/16 
il 7/16 
5 7/8 
11 1/2 
711/16 

3 1/4 
3 1/4 

8 

713/16 

5 3/16 

U 11/16 

6 

12 1/2 
713/16 

3 1/4 
3 1/8 
7 Ml 
7 1/2 
5 VU 
M 7/16 
513/16 
10 3/4 
7 7/16 

3 3/8 
3 1/4 
7 5/8 
7 5/8 
5 3/26 
10 11/16 
5 15/16 
U 3/4 
7 9/16 

3 3/8 

3 1/4 
7 1/4 
7 3/16 

4 7/8 
10 1/4 

513/16 
10 3/8 
7 1/8 


Offert 


3 1/2 
3 3/8 
T VS 
7 5/16 
5 

10 1/2 
515/16 
11 3/8 
7 1/4 


wma uhhmius, prauquea sur k maicne inieroancsile a es devises 
communiqués en fin do matinée par la Salle des marchés de la BNF. 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DK PARIS DU 7 JUIN 


Cours relevés à 13 b 30 


Oampw- 

VALEURS 

Cbors 

prteéd. 

Rtew 

lomr 

cous 

II 

5570 

CME 3» 

5470 

£500 

5490 


1065 

BNP. TP, 

1070 

1068 

1072 

♦ 019 

910 

CrJjwi.TP. 

920 

MO 

9S 


1887 

RwnàTP 

1899 

an 

1910 


1910 

flhonBPatTP- 

1970 




1123 

SanGotahTP. 

1120 

1121 

1125 

♦ 045 

911 

TtwnsoaT.P 

339 

945 

945 

♦ 064 

605 

ACCDR- 

580 

KO 

577 

-052 

706 

ArLtafe 

708 

709 

722 

♦ 198 


AfattMtatatL. 

617 

815 

821 

+ 065 

1960 

AkS»*win 

2181 

2192 

2185 

♦ 018 

335 

ALSPl 

340 

344 

340 


590 

AftSMCtete 

695 

597 

595 


1280 

Awferù sM«_ 

1254 

1240 

1283 

♦ 072 

142 



137 

MO 

142 

♦ 365 

60 

— 

8250 

5350 

61 

-240 

915 

Baitonstiss 

926 

930 

8» 

-011 

450 

Sentjlrv 

467 10 

452 

47420 

♦ 152 

540 

BotR-V 

625 

630 

530 

♦ 064 

1190 

ftagnM. 

1175 

1165 

1165 

-085 

435 

BtnnvdFsn— . 

430 




1030 

H» 

1093 

1090 

H88 

-046 

1129 

BJ.P ... 

1K» 

IM» 

1100 


162 

85- 

159 

15490 

155 

-252 

545 

BNP p) 

KO 

552 

552 

♦ 038 

480 

SafcreTacfi 

450 

455 

450 


2440 

BoagflÉL. 

2462 

2480 

2510 

♦ 195 

535 

Borrfédcbé— 

498 50 

505 

498 

-OU 

626 

Bouyguai 

645 

640 

650 

♦ 078 

90 

BP Francs. 

88 50 

8840 

BBS0 

♦ 231 

886 

8S N.— 

858 

857 

862 

♦ 047 

1270 

CordPta». 

1286 

1287 

1299 

♦ 109 

188 

CjpGbtlS 

185 70 

185 

>8720 

♦ 06! 

183 

Cnukudn. 

199 50 

19910 

20060 

+ 0S 

2810 

Cnsfeir— 

2801 

2805 

2641 

♦ 154 

135 

Cteo_. 

136 20 

136 

138 

♦ 132 

107 

Car» A». 

10790 

m 

W 

-083 

600 

QmranlU. 

588 

589 

587 

♦ 017 

230 

0CF 

23590 

233 

238X 

♦ 102 

30 

CCMCLy 

29 

30 50 

3050 

+ 517 

485 

tû»LE_. 

46350 

47350 

47780 

♦ 177 

188 

C£6AL> 

200 

196 

199 

-050 

40 

CanuwW — 

39 

39 

38 


345 

lEP.Conn 

360 

356 

358 

-111 

71 

Cm 

7830 

79 60 

78 95 

♦ 083 

1220 

taian. 

1252 

1251 

1240 

-096 

2B5 

CF ht 

286 

28410 

2» 

-070 

355 

CS Ho 

320 

310 

310 

-313 

1040 

CGIP. 

1087 

1090 

1090 

♦ 028 

600 

CS- ... 

52* 




«no 

ChsgenSA— 

992 

991 

990 

-020 

250 

CbctenDhc— . 

282 90 

25410 

262 

-034 

436 

CICAM 

428 

430 

<30 

+047 

315 

Ornerai franc 

3Z2 

329 G0 

329 50 

♦ 233 

KO 

Mm. 

ses 

595 

se 

-124 

345 

CUMaifcr 

34140 

345 

347 

♦ 184 

915 

ite-.... 

952 

950 - 

960 

♦ 084 

219 

Cpi&anp— _ 

219 




D10 

tannEML. 

1330 

1320 

1310 

- 1 50 

325 

OTFansftfeJ- 

328 àO 

32530 

32750 

-030 


Règlement mensuel 


Cooma- 

smon 

VALEURS 

Cens 

(Xécèl 

Picne 

can 

Dénia 

esta 

11 

1010 

Crëd. Fonorr— 

1QS 

MOB 

1028 

♦029 

400 

CMdtLac Francs 

3 æ w 

400 

397 30 

♦ 056 

620 

OLyocÆS 

640 

630 

644 

♦ 063 

1310 

OsdhNK 

1257 

1245 

1254 

-024 

666 

BEE— - 

539 

543 

545 

+ 111 

3680 

Oman- 

æoo 

3500 

3500 


500 

OnsnkAvtan 

523 

615 

526 

♦ 057 

280 

OmnkEtar— 

26260 

282 90 

28260 



ISM 

0s Etau* 

1580 

1572 

1590 

♦ 063 

485 

Dapsraara 

5IO 

511 

511 

♦ 020 

38 

MrPACW 

39 

3995 

39 


80 

OfrASuMES— 

86 




250 

QUC 

251 

2S1 

si 


485 

Docks FancsL— 

484 

48450 

483 

-021 

127 

Dyiacam. 

128 

128 60 

126 

-156 

2100 

EarlGt*.. 

2161 

2155 

2135 

♦ 157 

645 

LBF... . . 

625 

B» 

609 

-256 

<25 

Ecoo... 

41480 

<20 

43290 

♦ 436 

9*5 

Otage lata»). 

9<9 

945 

945 

-042 

365 

9Aquane~._ 

37480 

37590 

32190 

♦ 195 

940 

tr«rr.Wi 

931 

940 

945 

♦ 150 

305 

Enp-9|CaraQ 

30750 

30750 

309 - 

♦ 049 

730 

Enta»***- 

717 

7» 

715 

-028 

435 

EBfcr__ 

440 

434 50 

435 

- 1 14 

230 

EtataflC! 

240 

241 

241 

♦ 042 

725 

Esso 

717 

720 

725 

♦ 112 

1600 

Gitet 

1630 

1630 

1630 


480 

taoRSCa 

501 

500 

SOI 


65 

EaretesteBL. 

6555 

<595 

66 90 

♦ 206 

W90 

Eorepe l - 

1050 

1040 

1050 


33 

Broun! 

3590 

35 60 

3695 

♦ CM 

131 

RoexHL 

137 

138 

13590 

-080 

310 

ftesUfe 

30150 

2S9 

295 

-083 

3820 

Ftanapr.hL- 

3850 

1511 

416 

3870 

1510 

4» 

3850 

1510 

415 

-007 

-024 

405 

fiJLN 

330 

SwagnsR — 

319 

31990 

31990 

♦ 060 

1420 

BbmFm. 

W05 

W15 

WÏ5 

+ 071 

KO 

tafyigM— . 

£88 

800 

E95 

-017 

700 

GnvsAaMSA. 

657 

665 

665 

-030 

555 

Sa*» CM 

565 

556 

570 

♦ 270 

425 

GTUfnnep 

423 

423 

423 


1400 

fiBymste 

1420 

1420 

U1B 

-028 

420 

Kh» 

42280 

42210 

42950 

♦ 163 

220 

Mb—. 

198 

198 

197 60 

-020 

405 

rttaL 

42150 

416 

417 

-107 

T30 

knmn*Mnk _ 

137 

136 50 

139 

+ 148 

177 

DflÉÔO--. 

172» 

16970 

170 

-122 

9720 

ta. Mètat 

9900 

9930 

9910 

♦ 010 

530 

nartaL.. ... 

540 

542 

541 

♦ 019 

470 

ütiyfadnfcpft.— 

421 

430 

430 

♦ 214 

1010 

J. ÜteWB. 

W30 

1040 

1060 

+ 291 

560 


B0 

55 

55 

+ 091 

640 

Itani_ 

594 

590 

610 

♦ 269 

330 

Itage 

355E0 

357 

36240 

♦ 194 

95 

IsgsÂreânop. 

9560 

9660 

97 

♦ 041 


VALEURS 


«5 

2S5 

4320 

2480 

166 

900 

3580 

<S 

37 

3t5 

115 

70 

15 

U7 

93 

970 

140 

440 

59 

1030 

410 

193 

280 

380 

535 

735 

790 

285 


LW« 


& Mûmes, 
las 


Uaprealy 
«r 


tan? Mat — 

to*€s.. 
totoiN# — 
Œpa~ 

Ote... 

Pîdsss 1 

toyta__ 

Pectoerfïl- 

Per raxJRorfl.. 


Pteac-ÛK» 

Ptte 

Ptafépseds.. 


fetaecta.. 
totauM—. 
Remf Coootso-- j 

RftüteKA 

teck— M 

JtataUEta...... 

Htasély. 1 

SkdsW 



SFIIL. 

SGi- 





rr~ 






pricaL 

cors 

aun 

II 

•ST 

VALEURS 

prâcsdl 

OUI 

nos 

an 

201 

202» 

♦ 095 

ES 

Sera- 

520 

ISO 

516 

273 

267 

262 

-403 

640 

S17.A .. 

237 

638 

638 

4200 

4200 

4239 

♦ 093 

1013 

SLRssgasU . 

103 

KE0 

10» 

2520 

2502 

25<3 

♦ 091 

460 

Sgu 

48* 

483 

484 

162 

162 

162 


5â£ 

SoctaStat. . 

584 

588 

593 

891 

883 

886 

-056 

44 

SodscoS 

e 



3602 

3606 

3650 

♦ 133 

76 

SaJeraO»!-.. .. 

£605 

67 

70 

432 

<32 

440» 

♦ 197 

9» 



910 

810 

916 

37 




110 

Sagrrifa..- 

110 

«e 

108 M 

320 

319» 

3(6 

-125 

12» 

SaoABi 

1500 

MS7 

IW0 

116» 

11820 

117» 

♦ 146 

SX, 

SOHA . 

525 

524 

524 

es 

SS80 

e 

-084 

1243 

SftOL- 

72» 

1250 

0» 

M80 

14» 

U 85 

♦ 034 

385 

S» 

388 

386 

389 

133 70 

133 20 

US 

♦ 09? 

3» 

Speôüÿô .. 

3S40 

380 

369 

9190 

81 

9010 

- 1 96 

540 

StsFx tan .. 

437 

5 00 

495 

955 

955 

346 

-094 

2K 

Sun 

2ET20 

28070 

28320 

M7 90 

14780 

U6 

-128 

1230 

SyOsas. 

1152 

1153 

1166 

467 

462» 

470 

♦ 064 

157 

Tfers-iCS? . 

164 

164 

164» 

58 50 

58 

58 

-OS 

2» 

T=3( 

268 

26810 

272» 

1012 

1004 

1009 

-0» 

ISS 

- ;ara» ; 

210 

206 

204 

377 90 

377 » 

377» 

-Oit 

53 . 

UAP- - .- 

546 

545 

557 

1» 

>94 

195 


ï£> 

UFBLxaa _ 

272 

270 

2» 

288 

283 90 

289» 

♦ G 66 

225 

UâC DARsxn 

213 

202 

20640 

368 

389» 

378 

♦ 217 

SK 

UIC 

543 

5» 

554 

505 

505 

507 

♦ 040 

555 

■j:« 

547 

555 

553 

750 

750 

751 

♦ 013 

640 

•j. s. 

84S 

BSD 

862 

798 

800 

800 

♦ 02S 

415 

iPtaï 

406 

410 

406 

306 

306 50 

304» 

-033 

740 

vte 

7» 

731 

784 

684 

00 

700 

♦ 234 

te 

ViSsnx: 

144» 

145 

(45 

sa 

830 

B25 


333 

Votes» 

332 

330 

330 

781 

781 

787 

+077 

2» 

'.Verts o De. . 

232 

237» 

235 

272 50 

273» 

270 

-092 

1320 



1650 

1640 

1640 

7290 

72» 

7210 

-T 10 

10 70 

S fiaSoQ 

101 7 

1 CEO 

1006 

154 

156 

156 

+ 130 

97 

A sut 

124 

122» 

122» 

543 

53? 

5*4 

♦ 018 

1» 

Amer Smcfc.._ 

122 

124 50 

122» 

27 50 

27 95 

as 

♦ 3B2 

151 

Ara* E&eB. . 

151 

158 

159 

545 

548 

546 

♦ 018 

315 

AI. T. 

33950 

338 70 

338» 

32» 

3201 

3185 

-078 

164 

AçbAraerC... 

161» 

161» 

182 70 

160 

162 

160 


3SD 

A-rgcd 

345» 

349» 

339 70 

3335 

3350 

3331 

-012 

245 

ton Scander 

241» 

24110 

241 10 

48220 

477 

4£ 

♦ 0» 

745 

BASP 

775 

787 

786 

1167 

11» 

11» 

+ 111 

865 

Bs»b. 

886 

884 

9» 

1405 

1400 

1400 

-036 

45 

BtaAsrnRt.. - 

41 

40» 

41 

372 

374 

375 

♦ 081 

sa 

ftjfrhlncn. 

54» 

S4 10 

54 10 

1650 

ISO 

ISO 


i» 

Battit** — 

165 

1» 

165 

376 40 

375 

388 

♦ 2S 

IB» 

Dârfer8Bii — 

1874 

1897 

1898 

780 

760 

7» 


99 

De Best 

94 

93 40 

9340 

639 

635 

642 

♦ 047 

2320 

ta&cbe BcL— 

2282 

2285 

2279 

ue 

14 85 

MS 

- 1 35 

1240 

Dnsttoerteck — 

1245 

1237 

1259 

600 

599 

6» 


S 

Dnefmen 

67 

67» 

67» 

432 

433 

442» 

+ 243 

2» 

DaPonttan... . 

2» 

287» 

289 

474» 

471 

4a 

♦ 002 

2» 

râaraan Kodak. . 

277» 

285» 

288 

170 20 

170» 

17020 


21 

■an fend 

222 

22 40 

22 

170 

170» 

167 10 

-171 

67 

EdnBsy 

84 

B3B0 

a» 

785 

770 

770 

♦ OS 

194 

Ekcsokjx... 

168 20 



220 

220 

224 

♦ 182 

2235*1 

Besson 

242» 

23710 

242 


>077 

*016 

-047 

+ 154 

*598 

*088 

-0B2 

-019 

+ 0» 
-011 
-040 
+035 
+ 139 
+ 049 

♦ 179 
-286 

♦ 201 
-441 
-171 

♦ 203 

♦ 110 

♦ 165 

♦ 157 

♦ 007 
-060 
- 126 
-061 
-o as 

-097 

* ose 

♦ 530 
-029 

♦ 049 
-179 
-021 

♦ 142 

♦ 155 

-073 

♦ 128 
054 

-013 
♦ 112 

♦ 075 

♦ 105 

♦ 363 
-112 
-031 


VALEURS 


355 

295 


7SH 


M50| 

505 

220 

360 

34 
«0 
20 
25 

460 
43 
810 
57 
270 
445 
210 

53 
260 
210 
615 

52 
380 
355 
4200 
140 
154 
1370 
275 
78 
102 
270 
176 
39 
280 
475 

54 
1291, 
47 

355 
51 
2030 
230 
98 
191 
82 

35 
580 
286 
390 
1080 
300 
137 
395 
118 

5 SOI 


EnffliCbrp-. . 
FrtWsrar ... 
faeçftl . 
Gsncx . 

G». Eta 

Gai Motors.-— 
Gén.8s0te _ 
GtUétnpoi.- 
Gocms... _ 
taomflC. _ 
Harrnony&tt . 
HwwtPBdanl 
Hoch . ... 

Hoeri» 

Cl 

LBM .. 

1.7 T .... _ . 
toYaLado - 
MnsosMi. . 
MeDcttaffs. 
Usa . .. 
Ma*saaM... . 
HsKta .. 
Mtacerp- __ 
UsrganJP. . . 

test* .. 

tos* «y* o_ . 
0FSL. - .. 

w» ♦ 

rarcnoL- .. — . 

PHpMocni. 

WPS- 

FfecerDte .. 
PwaaGmble. 
(taws. 


RanePnuLRorar 
Royal DudA. 

«T2. 

Sat&Ssattfc- 
SlHakn .... 


SMmqi 

Serons.- 

Son» 

SsnKHBSBfc- 

TDJt 


Tos»*. 


UM-TeHïl 

VMRhEs 

Vdmsgen... . 

VWwl 

W«t0eBp_._ 

XawCcfp 


ZuTtaCop...- 


Can 

prêta 

Premier 

can 

Denier 

H 


35510 

36080 

359 

♦ 110 


29970 

30170 

30! » 

,076 


57 60 

56» 

56» 

-122 


1360 

1395 

1395 

♦ 257 


510 

518 

517 

♦ 137 


230 

229» 

227» 

-104 


356 

250 

360 

♦ 1 12 


34<0 

33» 

34 10 

-087 


39 

39 30 

40 20 

♦ 308 


» 

19 85 

1SB0 

-100 


2730 

27 

2720 

-037 


470 

474 70 

«74 70 

♦ 100 


44 10 

<4 30 

4430 

♦ 045 


822 





5705 

56 45 

5645 

- 105 


296» 

299 

2» 

♦ 040 


45090 

463 

462 

♦ 246 


218 

222 70 

223 

*229 


66» 

67 70 

57 70 

♦ 142 


285 

279» 

277» 

-263 


336 10 

202» 

20060 

-2 67 


626 

£34 

634 

♦ 128 


5*70 

55 

55 

♦ 055 


38250 

386 70 

386 70 

1 1 1D 


35940 

36220 

362 20 

♦ 07B 


«IBS 

<2(5 

4220 

♦ 076 


M2» 

130 

141 

-112 


146 

143» 

W3 

-205 


1329 

1307 

1330 

♦on 


2 a 

275» 

276» 

♦ 055 


82» 

82» 

8105 

-188 


97» 

» 70 

99» 

♦ 204 


264 

282 70 

2S2 70 

-049 


178 

183 

188 

♦ 582 


41 

41» 

4140 

+ 098 


2» 40 

291» 

291» 

♦ 041 


499 

502 

502 

*060 


54» 

53» 

53» 

-2 55 


1345 

13» 

1320 

-186 


44 

44» 

44» 

+ 068 


382 

357 10 

36740 

♦ 149 


» 

4995 

49 95 

-DK) 


2050 

2015 

2041 

-044 


23340 

234» 

234» 

♦ 0» 


11750 

117» 

117 

-043 


200 

205» 

207 

♦ 3» 


6005 

6010 

01» 

♦ 308 


36a 

3755 

37 K 

♦ 218 


579 

565 

586 

+ 121 


284 10 

2» 20 

2» 

♦ 208 


367 

367 

357 



1094 

1097 

1100 

♦ 055 


302 

28720 

3HJ 

+ 265 


138» 

136» 

136» 

-123 


411 

421» 

421» 

♦ 265 


118 

11970 

119 70 

♦ 144 


540 

540 

540 




Comptant (•élection) 


j VALEURS. 

% du 

% du 


coupon 

Obligations - . - .. 

ErnpFla9P%76u 

• 

886 : 

1030*79/94 


8 16 - 

Enp£al3.4%83. 

10306 

• 616 

10,26% mss 88 — 

10870 

244 

QAT KM 5/2000— 

11620 

0» 

0AT9JM U/1997. 

11216 

477 

DAT 9p% 111996- 

107» 

343 

PTT 112% 85 

110» 

535 

Cff 1025% m 90. 


235 

CNA 10% 1979. — 

101» 

• 286 

CW Bqm fiOMF... 

1» 15 

3 73 

CW Parias BOOCF. 


373 

CNB Sus 5000F — 


373 

01 1182 5000F 

100 20 

373 

CNT 9% BS. 

.s.. 

135 

CW1£190% dfcBS 
CHAHS FCE 3% 100. 

11445 

427 

CNCA — 

«366 

.... 

Lr.£ta«ft5%— 

635 


Thm.cv32%8(L 

811 

.... 

VALEURS 

Cours 

prie. 

Damier 

cous 

Actions 


ApptaâwHr*.-. 

1660 


Altaï — 

340 

346 

Esta CMonarc. — 

1030 

«ns 

O LLalta r._ -n 

aj*7pwu3fup — __ 

175 

«... 

BJLP.hWttm. — 

3» 10 

387» 

BénUcdB6_ 

2278 

2210 

Bdamoa hlima_ 

4» 

Etant Ousa 

1055 


BTP_ 

30» 

3ÔN 


770 

Coton Louise..... 

340 

3» 

CtaPocta- 

205 


CRÇ 

303 

303 

GE&ffrçor.) 

553 

Croate Bony— 

339 



29» 



12» 


cc*w. 

231 

.231 

CITAAJILH 

3S50 

Or Monte 

3600 


CplLyoc Atarawi- 

358» 

356 

Canoter 

EU 

ses 

COBBlttPm. — 

1210 


MdrGfeM 

101 


CrUnteM.... 

2» 


DaUsy . - 

595 


DtiotBath 

565 

561 

tan Basa Vichy— 

3010 

275 


276 

fitJfcg.Pta 

4343 


EnfnàtegjMiCL— 

605 

SOI 

F|(>* - 

395 


fintes — 

350 



VALEURS 


Court I Dernier 


F1PJ. 

FJLAC- : 

Fo***(QbJ_.. 
Fmdna- 


FrsŒtUUU) 

Fonce SAMU— 

Fnn.PUfimL 

Gatrm. 

fittaa 

SMb 

OFC. 


éoqaVkaâa — 
GTJ(TtBman1 — 
tamobai. 



taoptaN* — 

Opmg. — ■ — 
on!ua_ 

OrignyCaswiH — 
P*oNoomn4 — 
PMa1Mmnon_ .... 


A* fiança.- 
PaôOrita».. 


RperHBdaect — 

Porc/Hf. 

Pnxrodkfî) 

AbUs 


Ikxgcr. 

SACEJJ. 

SAFAA. 

SAFlCAbai.... 


anOarafeiqusFU 

Staedalidl 

SsratamU 

Sfc 


VAN 

sua 


Soflo 

Sedan USsarj.- 

Sdnÿ 

SaafenA&togtne- 
Sanbai 


Taeùigs. 

TestifrAayÉB — 
TwHW 

usw. 

Vte 


Vnprix. 

ViniL- 


100 
2260' 
600 
SK ‘ 
42* 
1630 
2050 
538 
315 
490 
41190 
B11 
250 
408 
737 
4800 
3010 ’ 
11« 
2451 
2 » 

ZI 

189 10 
250 
252 
4730 
130 
270 
634 
.785 
1225 
390 
185 
215 
19610 
26320 
840 
221 
685 
SS3 
15890 
155 
179 50 
S$S 
212 
2 00 
350 
147 
583 
150 
72* 

78 

35 

480 

205 

es 

2971 . 
714 
405 
890 
20 » 
9110 
198 
1450 
472 
1500 
11330 


"2250 " " 
800 

-355 '. 

ÎM8 

546 

31210 

500 

412 


413 

738 


1168 

2430 


21 


2K 

4690 


7» 

178 


212 
554 
583 
158 
150 
179 50 


365 

147 

680 

723 


203 

65 

2971 

715 


2030 


1450 

470 

113 30 


VALEURS 

Cotas 

pr*c- 

Dvnfer 

oours 

VALEURS 

Cran 

préc. 

Dernier 

cotas 

Étrangères 

RodamNtf 

162» 

323» 

162» 
325 10 


4» 

468 



506 

AtaoNvSba ... 

.. 

Sero Group.. 

23S5 

" 23» 

Akar AJuotam.„ 

101» 


SXFAktfcbcbgit — 

BOW 

57 10 

Afnerfcsn Bran* — 

171 


Traecohe 

281 


JWiari 

471 


Tony ta 

WrwRsJdCoa... 

31 


AuutaaaHnes — 

88» 


5» 


fecoflopAr&pe- 

613 

617 




BJtegkrasnH ta — 

288» 

285» 




CtaPofiquL—.. 

88 20 


Hors-cote 

QiysJerCorp- — 
cm 

247 

325 


BqoeHydroEeagiS- 

312 




CtaphoL.- 

» 


DcaCtaTÈd 

308 

306 

CGHCDgmta 

7 






551 






» 



10» 


EmpSocinakà 

$65 


SswHQkfegaüü... 

51 

52 

GPF. tgraup3oc.fi. 

349 


GootfinsrT*»- 

213 

21B 

S^Oegrame. — 

3S» 


GocsmdCofW).. 

215 


Lacan du Monde... 

270 





Jtete- 

651 


Jteetag 

82 


OUaCtaPtanss 

B» 


Rente» Woed- 

7610 


ftowp. Paris — 

196 50 


Krtta.. 

3280 


RoranralLV 

262 


Mnerhltai 

81 


SGitatehgi 

19» 



376 

4 

SrtkœtwgertaL. 

415 




SPPJL. 

1532 


Rfa* 



SPA sa. 8 

308 

... 

RcDsca 

320 

323 10 

WjtSUH - « ■- 

11» 



Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Bats Ona (J utdf 

Ecu. — .. 

ARennsne 1700 dm)- 

Beigtan (100 F) «... 

Pnys-Bu (100 fl) 

Ma (1000 1res) 

Danemark <100 fcrtIJ.— ... 

Manda (itep} — 

Gtto-Brewgre (1 <4- 

Grèce (100 *achîiB6|.._{ 

Susse (1001) 

Suède 1100 b»} 

Norvège (100 kU..; 

Auiricne (100 sdô — 
Espagne (100 pœ) — - 

Portugal (100 asc) 

Canadap $ can) — .«.J 
Japon (lOOysns) 


COURS 

préc. 


i 393 
6 572 
337 130 
16 397 
300 480 
3684 
88 06O 
8213 
8 305 
2474 
377 190 
74 810 
79470 
47 908 
4300 

3 505 

4 211 
5037 


COURS 

7/6 


COURS DES BUCTS] 

achat 

vente 

5 1 

56 

327 

347 

IB 9 

16 9 

290 

310 

34 

39 

84 

92 

73 

86 

79 

87 

25 

3 1 

364 

384 

70 

79 

76 

84 

465 

495 

. 39 

4 B 

3 1 

39 

4 

44 

48 

5 


Second marché (sélection) 


VALEURS 


Cours 

préc. 


Damier 



Dnohn. 


Dotes 

EftemBeSonL.. 

&np.fopte». 


£Ul 


487 

2370 

472 

198 

904 

253 

880 

170 

143 

1140 

339 

90 

270 

1205 

I1D 

191 

241 

157 

601 


500 

472 

193 

881 

990 

17D 

M2 

two 

335 

90 

1150 


241 

«1 


VALEURS 


Cours 

prèc- 


Oemier 

cours 


(tanga** 

P.iavi 

ICC 


bsmoh.HtaKn— 
bon. Confus — 

LP8J4. — 

Ucbn 

R5£ Sdtatags 
fttnr»WpEoj B.» J . 
SeahnsJLyt — 

Sste 

Sogra 

7F1 — 

TtarsodcrKay)— 

LAteg. .. 

VâlnQ*. .. _ . 
Y.SKanmGrotpe 


1K 

162 

7» 


235 


67 

65 

11» 

11» 

133 



3840 
129 
658 
333 
102 
145 
32020 
454 
314 90 
230 
160 
732 


3885 

645 

333 

8760 

145 

330 

456 

31490 

220 

162 

748 


Marché libre de Vor 


MONNAIES 
ET DEVISES 


or fin gâta en barre) — 

Or fin (on 5ngcn) 

Napoléon (20f)-. 

P»ce Fr (10 fl 

Pfece Susse (201) — 

Pféca Lotir» (20 fl 

Souverain 

Pièce 20 dotes. - 

Pièce 10 doOars.......... 


nèce 50 pesos 


COURS 

pfAC- 


(65500 
683» 
372 
3» 
277 
276 
*70 
2250 
1175 
40Û 
2130. 
. «2 


COURS 

7/6 


66800 

65400 

371 


379 

371 

473 

2380 

1100 

2450 

381 


U BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ U MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 

46-62-72-67 


S I C A V (sélection) 


4/6 


VALEURS 

Emission 
frais fcc. 

Rachat 

DR 

VALEURS 

onttwon 

Fitasaic. 

Aate 

23128 

22509 

francs fiama- 

27103 

AammàtCàD.- 

3140625 

3140625 

France Obfcgaiora — 

47683 

Amin^rt 

7529 33 

7239 74 

Frêne 

■47741 

Aijptade 

.375» 

686 

France Ram. 

11544 

Aragonecter. — 

71839000 

7183» 

Fanoc4tegrira 

116451 

Artar Com torn . .. 

7972 91 

7972 91 

Frucb-Afflocumnâ.- 

38 67 

AnoQsPnmfre .. 

3239667 

3239657 

Frafl+Copu 

4751 

Assaac 

113822 

113822 

Fruate- 

24759 

AaMftaf- 

462 2É 

45099 

FnctétMacanC. 

194 83 

Ainac 

1525 51 

148108 

FraaïrancBKiiooD .. 

186 45 

AwsAte*. 

1579» 

184245 

GANfendmtrc. — 

5551 94 

Ara Capta 

195B4 

190 14 

Gestaon. 

I5&73 09 

AnCorar Tsnnr— - 

8804 32 

8804 33 

GatAeocaeoni 

185 83 

AnOoisOrte _ 

105534 

1024» 

Horion- 

138540 

AaEp/rpiAaspe^ 

820 OS 

796» 

UMMoafait 

1540783 

AnEatpe. 

13892 

134 87 

Mb».. 

105452 

Arshvesàneco _... 

124 13 

12051 

M«i Fte.Cart.7_ 

1S2S53 


12210 




AnObfrhim- . 

15412 

149 53 

henpsr — 

111196 11 

AathtalxMuJJ St 

145 27 

Ml 04 

taeratég 

15977 38 

AaReraEiAgapre- 

122 58 

moi 

taBsftteafrê. _. 

51901 

AnSflBL&Srif.-. 

1G0 81 

1» 13 

Jipeex 

178» 

AaVatasPSL 

13020 

12541 

iwtateie. . — 

31$ 10 

Cadence 1 

110428 

108263 

lande.— 

2479 29 

ùte2. 

108932 

106795 

Léo Assccbooh. — 

1168084 

Cadenca3. 

110318 

1081® 

Lnalramoon 

33943 IB 

Capnsratee 

590731 

63004! 

lèdpto- 

1129 17 

Cawbfig.. . ... 

7319® 

7176 13 

Iran Trésor- 

22»» 

tetax .... 

150304 

14» 83 

LMWBwsebr 

57023 

Cote.. 

W8956 

145323 

liwaPtrtefeul 

73738 

Corpowisr. . 

3975 

38» 20 

Mé&mniÊ 

18048 

Cffirin». . _ 

46349 

449» 

Mente CC 

10342 SB 

Craér Atari Cota 

>429 16 

14» 15 

Mcnete 

75281» 

CradUntaCoaT.. 

73542 

73542 

MoneJ 

3985631 

ùrd Uatlfiïtt ûp. 

9988 

8623 

Abriter 

45» 57 

DtaMaEpta De- 

37 21 

94 61 

tamtatadépto. - 

15121 95 

CalttaEpJ . 

75536 23 

76596 23 

Ab» Court Terra» 

1049)4» 

CredJtaEptagT 

2160* 

2FD 25 

ftaio Court Terme2... 

314770» 

DàJifcÆEpMwar.. 

1279 10 

1244 87 

NacEparyw . .. 

1885304 

ùedUnEpttBCt . 

1153 72 

1122 B! 

rêooEç Capta 

12281 17 

ns» 

W96B8 

MW 37 

Km£p Dsosnra- 

1877 52 

Draun fisse. .. _ 

69B 

87184 

KanEp-OUgataB.. 

2» 12 

DmwiStoîsé-... 

241 K 

23451 

ta» Ep feras 

13215 

Ecooc. 

1152® 

111927 

NsBO^tTréjer. 

87» 28 

*Bte— • - 

128 06 

124 33 

fecoEp Vite ... 

46458 

Pnr C^BXafcsa&Ûfl . 

2904» 

2875 B4 

Nbkj Frai tas*_ . .. 

1020 B* 

Eût E<ai«n. — 

53248043 

53168291 

tecofcim. 

12»» 

Eai Gtemsn - .. 

2465 21 

239341 

Na» h» 

164871 

Et 7M- InwÉfflsswBni 

154 47 

14997 

taoMonmre.,.. 

27737 58 

Ecs. MonepmoÈre- 

74 US» 

74105» 

NadoOpporantés... 

112993 

Ecur Mantere .. . 

2172182 

21721 B2 

Nwo Panracne .. _ 

1458 52 

Eqj. Tr^soren^. _ . 

2674 94 

2674 94 

Mao Perapectaes . - 

1132 46 

£as. Tirwata 

2091 ® 

207094 

Nwo Pfauaomb. 

65156 35 

DanaeL.... 

11532 

11198 

NaeoFtaranos 

10» 52 

Emça . 

332 46 

317 38 

üawStete-. _. 

12175 76 

Eparoc- . 

3981 56 

3981 58 

NmoVtais 

878 83 

I^acocn-âcsv ... 

426225 

<25162 

Nppavfisa 

6885 B1 

Epargne Assoaa. . . 

25320» 

25625 44 

Non) Sud Détep -■ 

178104 

Ejwp»4tas 

138859 

1352 77 

ObfcA&socstm. 

17562 

EsfiCashrzp. ... 

870318 

8703 16* 

OUccAbndta . . 

2904 27 

EwrsSctentf _ . 

1147» 

1136 19 

Oofcx-Bégons 

1142 73 

&tfOOClPSfelt_.- 

107107 

103987 

nmii» 

3248 52 

Eutxtfi — 

12D4 45 

117507 

Qbig. des esté. 

198 36 

ârtGta.. - 

542413 

8177(6 

Ottte.. 

1564 82 

Fonscau . - _ . 

15956 13 

16956 13 

ÛUiséasta Sicav — 

1427180 

rtiDCS-pn-— ». — . ■ 

1059076 

1027956 

Oracsm 

142120 


Rachat 

nn 

VALEURS 

Emission 
Fais Inc. 

Rachat 

mt 

27048 

PSteOpoiaKn. 

1734 K 

17» 43 

47211 

Ptatafl Oppcramttv. 

132 41 

12B54 

46350 

PirtwFtomow... 

613 41 

5» 61 

11208 

Patecmfetrte^- 

.. 248 81 

243 78 

11»» 

Pente 

610 £ 

59832 

38 67 

nsrnm-.-. 

1277 & 

1245®+ 

4 681 

PfenteB .... . . 

1436 

13943 

24393 

Poste Crassanes — 

6026 12 

6020 K) 

1»» 

Prête ente 

72728 « 

7272340 

181» 

Plante OMg- 

108» 32 

10688 43 

54® 89 

Préray. Enmail 

• 108 55 

107 4B 

16590 14+ 

RwAssodaum-.-.. 

324018! 

32401® 

18252 

fWbiil — 

1064 5! 

1038 62 

1345» 

Quanz 

1426! 

1® 21 

15407® 

(taraoc 

16707 

164 60 

1U3389+ 

Reversa Tnnesn. .. 

552902 

5474 28 

1B2853* 

tawVm. 

1206 8S 

1177 45 

103 31 

SVWéVieSSwé. 

1000 23 

954 87 


Si Honaé Bons *Tr 

1236278 

12»! 19 


& Honrrt bwsL.... 

79904 

78281 


a Hunorf Pacifique-.- 

74561 

711» 


a Honora feri. 

1B5M21 

1644842 

Jlf 43 

Sécunc — 

191081 

1910 B1 


Séca+Gan .. 

13173 

12914 71 


Starteux. 

153138 

1531 38 


feasden . 

740 19 

729 25 


Scw Assocaam. 

2028 42 

202842 


SFI-CNPAaur 

703 78 

683 28 


S&Fr opmCrnD 

1265 17 

1240 35 


Seav 5.000. _ . 

44607 

434 13 


Si ta 

1483» 

1440 38 


Stataca 

716» 

696 89 


SSvam... 

424 85 

41348 


State. 

23751 

232® 


armer .... 

494 22 

480» 


SNL 

11»® 

1124» 


Sogenbanœ Cap» 

1220» 

1197» 


SrçenffTODBjrfcoi. 

1179» 

115640 


sngtegw - 

33676 

33016 


Sognœr 

M4SM 

1417 45 


ScWInveaBseroms 

61119 

587 68 


Sotaiœ.- 

2320» 

2314 B4 


Sou Snset Aa. ta 

1001172 

967316+ 


State SroiAcLfrte 

1072B 

10415 a 


a Sa. AdJapon — 

15355 95 

14838 67 


Sara Sas* Emer MB 

13338 92 

12754 74 

160264 

StSrrwi DAT PVa. .. 

11832 12 

11658 94 

2773758 

Sraége Actes-.. 

868 

83462 

10» 69 

Suméy HuakniauL 

15» 68 

1509® 

141948 

TecWtan. 

578141 

65»» 

110214 

Tissera ... 

748 19 

740 7B 

65156 35 

Trésor Ptau 

1462» 

144811 

108992 

TiéwrTimestta—.. 

1070 51 

10» 91 

1217576 

Trésotot 

14384937 

143849 37 

8® 31 

Trtan. . . _ 

5461 9! 

391 72 

642847 

Urt-Asaaoam.- 

123 50 

123»» 

1777 49 

Ifefoncw 

13» 70 

1273® 

173 01 

Utarara - — . 

589® 

574» 

2881 35 

Uufegnm 

1239® 

1209 56 

1125 B4 

l*war- - 

25736 

257 38* 

31» 23 

(Mies Aacns- . . 

1388 74 

1354 87 

195 43 

UraveraOblgaoons 

1962 94 

1915» 

1543 33 

Varêj. 

2258» 

22» 54 

14271» 

V*eri 

58777 53 

58748 16 

138654 

WnwitoSHtaiora. 

23312 

222» 


Marché à termè international de France 

Cotation du 4 juin 1 993 


MATIF 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés: 131 829 


COURS 


Dernier — 
Précédent 


Juin 93 


116.72 

216.76 


Sept. 93 


11630 

11636 


Déc. 93 


116,08 

116,02 


CAC 40 A TERME 

Volume : N.C. 


COURS 


Dernier — 
Précédent 


Juin 93 


1 847 
I 85630 


Juillet 93 


1844 
I 858 


Août 93 


e : coupon détaché - o : offert droit détaché - d : demandé - • : prix précédent - a : marché continu 


•on 

3 : 
13- 
14* 
14> 


ni 

5- 

t.. 
I ; 
) . 

ée 


/. t 


• * 



24 Le Monde • Mardi 8 juin 1993 


4 


COMMUNICATION 


Le congrès de la presse de province hebdomadaire 

«Pins il y a dMdos régionaux 
moins il y a de banlieues qui brûlent... » 


Réunis pour leur vingtième 
congrès les vendredi 4 et 
samedi 5 juin à Vesoul (Haute- 
Saône). les représentants des 
hebdomadaires régionaux, dure- 
ment touchés, comme les 
autres organes de presse, par la 
baisse des recettes publicitaires, 
ont débattu des moyens de 
rajeunir leur lectoraL 

VESOUL 

de notre envoyée spéciale 

A côté des grands quotidiens 
nationaux et régionaux, les hebdo- 
madaires régionaux d’information 
générale tiennent une place parti- 
culière. Ces 255 titres, parfois 
vieux de plus d'un siècle et demi, 
représentent, ensemble, 2,5 mil- 
lions d’exemplaires et sont lus par 
quelque dix millions de lecteurs & 
la recherche d’information «micro- 
locale» à l’échelle de leur départe- 
ment, voire de leur canton. Hebdo- 
madaires de proximité, iis consti- 
tuent d’authentiques vecteurs de 
cohésion économique et sociale en 
étant parfois les derniers traits 
d’union entre des hommes et des 
femmes qui ne se retrouvent plus 
depuis lontemps ni au café ni sur 
la place de l’église. 

Victimes de la désertification 
rurale, ces hebdomadaires subis- 
sent également de plein fouet la 
chute des ressources publicitaires, 
qui représentent 64 % de leur chif- 
fre d’affaires. Car, comme l’a sou- 
ligné à Vesoul Jean-Pierre Vittu de 
Kerraoul, le président du Syndicat 
de la presse hebdomadaire régio- 
nale (S PH R), tune entreprise de 
vingt-huit personnes avec un chiffre 
d’affaires de 12.5 millions de francs 
[moyenne de la profession] est 
incapable de faire face à une régres- 
sion marquée de ses recettes sans 
porter atteinte à sa substance, alors 
que ses structures sont légères et ses 
frais généraux extrêmement limi- 
tés.» 

M. de Kerraoul réclame donc 
plusieurs mesures spécifiques en 
faveur de la presse, hebdomadaire 
régionale. Il soühaité là" création 
d'un fonds d’investissement afin de 
pallier l’insuffisance en fonds pro- 
res de ces entreprises, souvent 
amiliales. Il demande aussi que 
celles-ci puissent bénéficier des 
campagnes de publicité gouverne- 
mentales comme de celles qui sont 
liées à la privatisation des entre- 
prises publiques. Le congrès a 
annoncé, d’autre part, la création 
d'un système de publicité groupée, 
le «PHR/3», sur le modèle de 
celui mis en place avec succès par 
les quotidiens régionaux, le 
«66/3». Les hebdomadaires régio- 
naux s’attachent également à 
moderniser leur fonctionnement et 
à se rénover. L’introduction de la 
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couleur et la publication assistée 
par ordinateur (PAO) ayant déjà 
nettement renouvelé l'image de ces 
titres au charme parfois suranné : 
le Semeur hebdo . l’impartial, le 
Peuple libre... Mais, comme l'a 
reconnu Jean-Pierre de KerraouL 
«la presse hebdomaire régionale, 
comme les quotidiens régionaux, 
n'a pas su évoluer dans sa façon de 
traiter les sujets». Si cette presse 
n’a pas vocation à être polémique, 
son ton parfois trop déférent rend 
difficilement perceptible sa diffé- 
rence avec la presse municipale 
gratuite, qui joue parfois le rôle de 
concurrente directe, et qui bénéfi- 
cie souvent de moyens de fabrica- 
tion et de diffusion sophistiqués. 

Deux 

pistes 

Alors, que manque-t-il à ces heb- 
domadaires? Peut-être un ton plus 
moderne, comme celui qu’a adopté 
la Gazette de 'Montpellier, créée il y 
a six ans. C’est pourquoi le congrès 
s’est penché sur le problème du 
lecforat des moins de trente ans. 
Malgré les doutes émis par certains 
congressistes, ce rajeunissement du 
lectorat est devenu une véritable 
priorité. Si les hebdomadaires trai- 
tent traditionnellement des résul- 
tats sportifs locaux et sont présents 
dans les écoles par le biais d’expé- 
riences type «presse à l’école», 
d’autres voies doivent être trou- 
vées. Le Journal des enfants en 
offre une en présentant l’informa- 
tion internationale et nationale à 
destination des huit-quinze ans, et 
s’énorgueiiiit de ses 170 000 abon- 
nés. Cet hebdomadaire national, 
édité à Mulhouse par le quotidien 
régional l'Alsace, et vendu 3 francs, 
a proposé aux congressistes des 
encarts destinés aux jeunes. Bayard 
Presse, également présent, a un 
projet similaire. 

Selon d’autres éditeurs, une 
autre piste, peut-être plus péril- 
leuse, consisterait à profiter de la 
vogue de la politique de la ville 
pour s’insérer dans les banlieues 
défavorisées. Un pari sans doute 
difficile pour des journaux qai ont 
traditionnellement du mal à s’im- 
planter dans des agglomérations de 
plus de trente mille habitants, 
comme l’a montré l’échec récent de 
Lundi, à Lille. Un pari pourtant 
relevé par Laurent Perralat, ancien 
d’Europe I, qui a déridé de repren- 
dre Délivrance, un hebdomadaire 
qui vend 2 500 exemplaires à Mon- 
tereau (Seine-et-Mame), avec le but 
affiché de mener une politique 
d’intégration. Une piste à suivre 
car, comme (a souligné Jean-Pierre 
de KerraouL « plus il y a d’hebdo- 
madaires régionaux, moins il y a 
de banlieues qui brident ». 

MARYUN NOTA RI 


Afin de donner la priorité à l’espace balte 

La radio suédoise supprime ses émissions 
en espagnol et en fiançais 


STOCKHOLM 


de notre correspondante 

Les émissions en français de 
Radio Sweden, le service interna- 
tional de la radiodiffusion sué- 
doise, cesseront définitivement le 
l* juillet prochain. Ainsi en ont 
décidé les responsables de S venges 
Radio, qui n’ont pu dégager Tes 
ressources nécessaires afin 
d’empêcher la réduction de 30 % 
du budget de Radio Sweden pour 
l'exercice 1093-1994, prévue par le 
ministère des affaires étrangères, 
son autorité de tutelle depuis 1964. 
Les émissions en langue espagnole 
cesseront, elles aussi, Â la même 
date. 

La direction de Sveriges Radio 
n’a pas tenu compte de l'avis de la 
commission des affaires étrangères 
et do Parlement suédois, qui 
s’étaient en avril prononcés en 
faveur du maintien de toutes les 
rédactions de Radio Sweden en 
préconisant qu’une partie du finan- 
cement des activités soit désormais 
assurée par la redevance. 

La Suède, qui est actuellement 
en train de négocier son adhésion à 
la CEE, entend, d’autre part, 
comme l'a déclaré le PDG de Sve- 
riges Radio, Ove Jobansoa, jouer 
on rôle dans son «voisinage immé- 
diat». à savoir l’espace circum bal- 
tique. Dans ce cadre, et compte 
tenu des « déclarations quelque peu 
menaçantes à l’adresse des Républi- 
ques baltes» du président Eltsine 
lors du sommet américano-russe de 
Vancouver au printemps, a ajouté 


M. Johanson, les émissions en 
français et en espagnol (en ondes 
courtes, FM et via satellite) sont 
donc sacrifiées pour ne pas priver 
r Estonie et la Lettonie du « soutien 
psychologique important» des émis- 
sions en leurs langues de Radio 
Sweden. U manquait une dizaine 
de millions de couronnes pour sau- 
ver les rédactions française et espa- 
gnole. 

La crise- économique que tra- 
verse la Suide n’empêche pourtant 
pas Sveriges Radio de débloquer 
par ailleurs 10 millions de cou- 
ronnes pour financer partiellement 
un vaste projet de rédaction de 
l’histoire de la radiodiffusion sué- 
doise, qui occupera plusieurs spé- 
cialistes jusqu’au-delà de l'an 2000. 

FRANÇOISE NIÉTO 


□ ÉTATS-UNIS : TCI et Time- 
Warser vont mettre au point une 
nome commune de téléris km inter- 
active. - Les deux principaux opé- 
rateurs de réseaux câblés aux Etats- 
unis, TCI et Time-Warncr, ont 
annoncé qu'ils allaient développer 
en commun une norme de télévi- 
sion interactive . Cette norme sera 
«ouverte» et permettra de multi- 
plier les nouveaux services et le 
marché qu’on appelle «multimé- 
dia». Avec leur poids sur le mar- 
ché (respectivement 10,2 et 
7,1 millions d’abonnés à leurs 
réseaux) les deux groupes sont bien 
placés pour imposer leur norme 
aux fabricants de logiciels, de jeux, 
et aux autres réseaux. 


CARNET DU DW» 


Naissances 


M. Michel COCHET et M-, 
née Anne Ponderigae, 
ont U joie de faire part de la naissance 
de 

Charles-Hanoi, 

à Paris, le 22 mai 1993. 

14, rue de Bièvre, 

75005 Paris. 


Anna et Jean- Pierre LANGLAIS 
et 

Piene-Cart 

ont la joie d’annoncer la naissance de 

Hanaah-Sara, 

à Paris, te 4 juin 1993. 

1 1, me de Naples, 

75008 Paris. 

Décès 

- M. Jacques Afriat, 
son époux, 

Pierre, Dominique, 
ses enfants, 

Les familles Afriat, Larédo, Ailhaud, 
ont la douleur de faire paît du décès de 

M“ Claude AFRIAT, 
née Larédo, 
institutrice retraitée. 

survenu à Paris, le 21 mai 1993, à l’âge 
de soixante-quatre ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

1 10, avenue du Président-Wilson, 
93100 MootreuiL 

- L'Association française des psy- 
chologues scolaires 

a te r e gr et de faire port du décès de 

Simone BOURGES, 
psychologue d'enfants, 
psychanalyste. 

Son ouvre prolongera la longue col- 
laboration amicale qui nous unissait. 

AFPS, 

9, allée Brahms, 

91410 Dourdan. 

- Lons-le-Saunier. Montbéliard. 
Paris. Besançon. 

M** Chartes Camp ion net, 
née Jacqueline Ecoffard, son épouse, 

M. et M“* François Campionnet 
et leurs fils- Julien, 

M. et M— CJaode Campionnet 
«leurs fils Alexis, Hugo. Edgar,. .- 
1 ' M. et M" Rokkrr, leurs enfants, 
petitsenfants et arrière-petite- fille, 

M“* veuve Jacques Ecoffard, 
ses enfants, petits-enfants 
et arrière-petits-enfants. 

M— veuve Hamid Zeben toute, 
ses enfants et petits-enfants. 

Les familles Campionnet, parentes 
et alliées. 

ont la douteur de faire pan du décès de 

M. Chartes CAMPIONNET, 

survenu le 4 juin 1993, à l'âge de qua- 
tre-vingt-un ans. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le mardi 8 juin 1993, à 15 b 30, 
en l’église de Voray-sur-l’Ognon 
(Haute-Saône), où l’on se réunira. 

Condoléances sur registre. 

L'inhumation aura lien au cimetière 
de Voray, dans 1e caveau familiaL 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Janine Labouz, 
son épouse, 

Jean-Michel Labûttz, 
son fils, 

Le professeur 
Marie-Françoise Labouz, 
sa fille; 

Ses frères, beUes-sceurs, 

Neveux, nièce». 

ont la grande tristesse de Caire part du 
décès de 


M. Raoul LABOUZ, 

phatrnwi»n hnnnn iilW, 

of fi c i e r de réserve, 
croix du combattant 1939-1945, 
ancien des services de santé 
de la campa— a d’Italie, 


survenu le 3 juin 1993, dans sa quatre- 
vingt-deuxième année, à l'Hôpital 
suisse de Paris. 

L'inhumation a eu lieu le 7 juin, 
dans la stricte intimité, an nouveau 
cimetière de Boulogne. 

9 bis. avenue Pierre-Grenier, 

92100 Boulogne. 


- M» Jean Mazère. 
son épouse, 

Ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Et son neveu, 

ont la douleur de (aire part du décès de 

[VL Jean MAZÈRE, 

survenu le 23 mai 1993, à Paris, dans 
sa soixante-dix-huitième année. 

L'incinération a eu lieu au crémato- 
rium du Père-Lachaise, Paris- 20* , dans 
la plus stricte intimité. 

51, rue de Boulainvilliers, 

75016 Paris. 




CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 




— Nous vous informons du décès de 

Mr Conrad Jay PALAIS, 
diplômé du MIT >949, 
médaillé du travail français 
groupe Intenech nique, 
membre do Club Bugatti-France, 

né à New-York-City (Etats-Unis), sur- 
venu 1e 20 mai 1993, au Chesnay (Yve- 
line»)- 

- Le 3 juin 1993 au matin, après 
une longue et cruelle maladie, 

M" Francis RAOUL, 
née Geneviève Henry, 

a cessé de souffrir. 

Ses cendres seront déposées dans le 
caveau de famille, au Père-Lachaise,, 
immédiatement après l'Incinération, 
.qui aura lieu le mardi 8 juin, à 15 h 45. 

De la part de 
M. Francis Raoul, 
son époux, 

M. et M- Philippe Raoul. 

M. et M“* Maurice Raoul, 
ses enfants, 

Olivier et Geneviève, Cécile. Adrien, 
Fanéiy, Félix, Anne-Sophie, 
Paul-Emmanuel, 
ses petits-enfants, 

Nadège, 

son arrière-petite-fille. 

S, rue de Rivoli, 

75004 Paris. 


- Philippe Stetten, 

Lise et Pie r re Stetten, 1 
Leurs e nfan ts et petits-enfants, 
font paît du décès de 

Nicole STETTEN, 
née Coûtes, 


1e 2 juin 1993. 


I 


Les obsèques ont eu lies dans la plus 
stricte intimité. ^ 

4, rue Le Goflf, i 

75005 Paris. ; 

12, villa Poirier, 

75015 Paris. 
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L'ONU à la recherche d'un nouveau soi&k 


A l'approche de son cinquantième anniversaire, 
ganisation des Nations unies est confrontée à 
véritable crise de croissance. En dépit de son imj 
sancc en Yougoslavie, l’ONU est de plus en plus 
citée, et éprouve de grandes difficultés à assi 
financièrement ses diverses missions. En outt 
pose un problème de représentativité : le Conseil de 
sécurité s’ouvrira-t-il au Japon et à l’Allemagne l\ 

■ Le commerce extérieur de la France 

En 1992, pour la première fois depuis 1978, 
balance commerciale de la France a été excédentai 
La « contrainte extérieure » se desserre, grâce not 
ment aux efforts de maîtrise de l’inflation. Mais 
rééquilibrage des échanges semble précaire : les ent 
prises françaises devront batailler durement p< 
continuer à exporter vers des pays touchés par la cr 
ou dont les monnaies ont été dévaluées. 

Au sommaire des Clés de l’info : les mécanismes de i 
récession, TIRA et le conflit en Irlande du Nord, i 
gauche et les entreprises, la crise du Parti socialiste, i 
CSG, l’indépendance de la Banque de France, le c« : 
de la nationalité, l’assouplissement du vote par proct - 
ration, la naissance du journal « le Jour », la fin c : 
l’enseignement obligatoire du français en Algérie. 


En vente chez votre marchand de journaux - 10 : 


- Maurice Parmentier, 

Aaia et Gilbert G>mbe*-Parmenticr, 
Marysia Parmentier, 

Karoi Parmentier, 

Axma-Maria et Erwin Csillag, 

Robert Parmentier, 

Kareen et Peter Dosti 
et leurs enfants. 

Chartes et Sue Reas 
et leurs enfants, 

U société Chopin, à Pans, 
ont l’immense tristesse de faire part dn 
décès de 

Elisabeth REISS, 

épouse Panaeatter, 

survenu acciden tef lenteur, le l" juin 
1993, à Puy-Saiat-Vincent (Hautes- 
Alpes). 

L’inhumation aura lieu A Kilb 
(Autriche). 

Un service religieux sera cél&ré ulté- 
rieurement A Paris. 

28, boulevard tTArgenson, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 

67, avenue Roger-Salengro. 

69100 VHteurbamve. 


- Isabelle et Christian Corse, 

Jean Sobanski, 

Tita Sobanska, 

Rose et Jacques Daraon, 

GabrieUe ex Alfred Dufour, 

Michel Wienm-Kowalski, 
ses enfants, 

Ses vingt et un petits-enfants 
Et «eree arrière-petits-enfants. 
Marquise tTEJbée 
et ses enfants, 

M- J. Riaz. 

; Comte et comtesse E. tTEIbée 
et leuIS 

Comte et comtesse A. tTEIbée, 
ses bclks-sœnis et frères, 
ont fa tristesse de faire part du rappel à 
Dieu de 

M- Jeanne WIERUSZ-KO W ALSKA, 

née tTEIbée, 

croix de la Résistance polonaise 
1939-1945, 

te l« juin 1993, dans sa quatre-vingt- 
tnxsième année. 

La cérémonie religieuse aura lien A 
Genève (Strirae), dans la stricte intimité 
familiale. 

Une messe sera célébrée A son inten- 
tion le jeudi 10 jnin en l’église de 
Saint-Pierre de Neuilly, à 18 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

50. avenue du Roule, 

92200 Neuilly. 


Anniversaires 

- U y a quatre ans, te 8 jnin (989. 

Claude LONGEON, 
président de ta Société française 
des sôriémistes, 

président honoraire de foniversité 
de Saint-Etienne, 

nous quittait- 

Que ceux qui l'ont connu se souvien- 
nent. 

- n y a six ans, le 7 juin 1987, 

Zsszsa NOVAK 
nous quittait. 

Nous pensons tant à elle. 

Services religieux 

- La cérémonie religieuse de Tannée 
A la mémoire de 

Flora ABIHSSIRA 

a ara lieu jeudi 10 jnin 1993, A 
20 heures, en ta synagogue rue Notre- 
Dame-de-Nazareth, Paris-». 

M” veuve Joseph Abibsrira, 

Ses enfants et petits-enfants. 

45, nie Vol u, 

75003 Paris. 

Communications diverses 

- Chrétiens et juifs de France 
(AJCF), jeudi 10 juin 1 993, à 20 h 30, 
Maison paroissiale, 64, avenue Théo- 
phile-Gautier, Paris- 16* : « L’étranger 
dans la Bible et la tradition juive», par 
le grand rabbin René-Samuel SîraL 

- Initiation à la Kabbale. Nouvelle 
session de douze cours. Mercredi 9 juin 
1993, à 20 b 30. Centre de ta Kabbale, 
20, passage Tuiquetil, Paris- 1 1*. Métro 
Nation. Renseignanents : 43-36-01-38. 

Soutenances de thèses 

- Françoise Lavocat soutiendra sa 
thèse de doctorat : « Princes et poètes 
en Arcadie. Le roman pastoral en Ita- 
lie, en Espagne et en France, de ta 
renaissance du genre à sa décadence. 
Son râle dans la transformation du 
roman », sous la direction de 
M. G. Benrekassa, le vendredi 1 1 jnin 
1993, à 9 heures, à Jussieu, tour cen- 
trale, salle des Thèses (716), » étage. 




MOTS 



PROBLÈME N- 6056 
1 2 3 4 5 6 7 8 



HORIZONTALEMENT 
L Des hommes qui mettent la 
main à la pâte. - II. Susceptible 
de nous transporter. - III. Roue. 
Dans te Val-de-Marne. - 
IV. Dans les Hautes-Alpes. Sujet 
pour Kant. - V. Pour une 
femme qui veut se mettre la 
ceinture. Partie de l'Asie. Sym- 
bole. - VI. Nom donné à la 

E ethe souris. Ferait donc aussi 
ien d'aller se coucher. - 
Vil. Sortes de petites cruches. - 
VUI. Des personnes qui ne sont 
pas à leur place. - IX. Peut pas- 
ser sous une porte. - X. N’est 
lus capitale. Sur les dents. - 
1. Né portait pas toujours la 
culotte. Caribou, au Canada. 


VERTICALEMENT 
1. Chambre de commerce. - 

2. VDIe des Pays-Bas. Marie, à 
la cuisine. Alla ruminer. - 

3. Utile quand on veut se mettre 


g 


à broder. - 4. Conjonction. On 
l’entend siffler quand il sort de 
la chambre. - 5. Peuvent être 
beaux quand fl y a un os. Pren- 
dre avec du lait. - 6. Le supplé- 
ment pour les hommes. Les 
vieux jours. Pronom. - 7. Un 
homme de passage. Un grand 
col. - 8. Doit frapper pour 
convaincre. Pas atteint. - 
9. Nettoyer les tissus. Terre. 

Solution du problème n» 6055 
Horizontalement 
I. Armature. Missel. - II. Geai. 
Torcol. Ase. - III. Oppressions. 
BCG. - IV. Napée. Sens. Abri. - 
V. 1res. Ve. Stérait. - VI. Sam. 
Ri. Ver. TMI. - VII. Atomisti- 
ques. EM. - VIII. Ninas. Rouet. 
Ose. - IX. Todi. Pileurs. - 
X. Nérée. Enseigne. - XI. Esse. 
Cottes. RAF. - XJJ. Sise. Bise. - 
XIII. Ulm. Ussel. Lan. - XIV. Mi. 
Brefs. Œil. - XV. Espoirs. 
Enumère. 

Verticalement 

1. Agonisant. Ecume. - 
2. Réparations. Us. - 3. Mappe- 
mondes. - 4. Aires. Maires. Bo. 

- 5. Ee. Ris. Inri. - 6. Uts. Vis. 
Pecs. Er. - 7. Rosse. Tri. Œufs. 

— 8. Erié. Violets. SS. - 
9. Conséquentes. - 10. Mons- 
trueuse. ton. -11. Ils. Eues. 
Leu. - 12. Ar. Si. Jm. - 

13. Sabbat. Grillé. 

14. Escrimes. Nasa. - 15. Légi- 
time défense. 

GUY BROUTY 


RESULTATS OFFICIELS 



H®0® SMBaSJUKIM 


rtnfflOOQ O 



ORntfwa 

MM» 

mumnwiwinui»» 

6 .SL 

• 

11862 465F 


11 

59 080 F 

S m i i ii 

m 

7720F 

1 Ml. 

si e» 

158F 

to— ,,, 

821 XB 

W 



■ fit 




H à 

r / ' 

.4 

/ : 


4 




i à 
• » 


fi 'SU 


. ■S, 


à ^ 

A ** 


r î ■* 


Sc” 

N. i , . 


' ' l 

i """ • r . l 

" "'•■-.T,. 




• , w* 

• ‘^!i i 

4 ’ 1 ?••• 


T 


J- 







f 

A 







t 


t 

t 


ï 




€ 


a - 






Üwtaflt- i»;*; '... 
«*■* " 
■“J* c / 

6 **™. ,*W- , 
vVasf.- - 

Ür'** ■* J»:., .>.. 

«**»>■ r*»' - . — 

t-,, 

*:■ '4- 


‘ û _ 






: L-„ 

«RV.-*S- 

àmtir 1 v*> ^ 

■ ,-s ■», - ■ } • . •■„, . 

ï 'fc'ic. 7^»-. 

iipt 1 "— t-*-'-"' .- 

4. -y, 

# ’i V- v . .. . 
.- 






M** *• . 

.. 

ü^fi^Urcr ■ - 

- - • 

(j.vwS-4-. -t :«"■*• •- 

•Sta**^* •' •: 

«*-•_ » V- 

* •.» „ . 

-*■ •■-«■*/.. - 

** SÙ 

■1ü--_.C 










• l .-~ - 


;v» 73 7- ■■ «V ' 

t-..-.V 


. 3 » 


i: ~ : ç^æ 2 S 


wi . ,V*-:~T 

tük*^ - - 


SBr >»s r -. v*. 


■•--- =r.: 


! . ?:ü. 


r- 


MOTS ('ROISE 


fÿ :•■ 

-*s. ; 

.*> Ws- -r 

•*.ji 

^ t .- 

4* U 

■■'■■s T " ••" 
W-'.. 

W— •.-• •• 

• 


-i»,: - 

t: .“?. 
•*»' . ' 


N 

I 


c .'- 2 ï ' 
. ; K'i 
• • ;. r * 

.. ■> Jt 
y.-î» 

;-vr • 

..*3) .’■ 

; . -3? 


3 -r;^ r 


fjiW* •'••• *■' - : 

jOHi»' ^ • ■> -:*■• - 

K-tàsr-?- ••- ••• • *• 

■Awtkl - t>r ■■■'•» 

«Ni*** * v • " •■• 

*•»*: ‘ y 

NHÜM. *--s î * 

Sp»- w,v 
+. '**:■:■■■*- •• • ■•• 
« ' 
ej» ÿ • 

**■ •' •’ ■' ‘ 

spjr ^ >=- 7 - 

a-., .iw» ‘ ‘ 


. I *=; 


• y- 







/ / 


METEOROLOGIE 


SITUATION LE 7 JUIN A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 8 JUIN 1993 



Mardi : la tendance orageuse 
s'étend vers le nord de la France. - 
Au cours da la Journée, les nuages ora- 
geux vont prooeasivefflQnt envahir uie 
bonne part» au pays. La tendance ora- 
geuse se développera sur le plémont 
pyrénéen et s’étendra dans ta matinée 
a uns grande moitié sud. das Pays de 
Loire au Languedoo-Rousstloo. B y aura 
de fréquentes ondées accompagnées 
d'orages, non généralisés et touchant 
princmatoment in-régions Aquitaine «t 
WcR-»yrôf^ 8 fl- 

A Test, da Noird-Pas^dB-CaMs ii la 
Lorratae, b ProvmceCOte d'Azur et b 
Corse, b matinée sera souvent bru- 
meuse, mais encore ensoleStée. L'ag- 
gravation nuageuse sa produira dans 
yaprès-mkÿ et la soir, et las orages 
seront plus tardifs et plus ponctuels. Us 
se B mite rom essentiellement dans un 
premier temps au refief du Massif cen- 
tral et das Alpes. 

A l'ouest du pays, du nord de b 
BretagflB b rfle-deFrance et au Centre, 


le solei prédominera encore to matin, 
lorsque les brumes se seront dissi- 
pées ; néanmoins, ces réglons ne 
seront pas. & l’abri non plus, et b ctel 
sa chargera progressivement dès b mi- 
Journée. En soirée, les nuages seront 
plus menaçants et donneront tout au 
plus quelques petites ondées éparses, 
te risque oT orage était bâtie. 

Côté températures, le matin elles 
avofemrant 13 degrés sur le Bttonl de 
b Manche, mais seront plus douces 
dans l’intérieur du pays, comprises 
entre 14 degrés et 17 degrés. Eh bor- 
dure de b.. Méditerranée, Il fera 
19 degrés au lever du jour. 

Au meiBeur moment de ta Journée, a 
fera encore chaud sur une grande moi- 
tié est du pays, (a thermomètre frisera 
parfois les 30 degrés. A l'ouest, où les 
nuages seront plus nombreux, il fera un 
peu plus frais, avec 26 degrés en 
moyenne, sauf sur le pourtour de la 
Manche avec seulement 22 degrés au 
maximum. 


PRÉVISIONS POUR LE 9 JUIN 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - mlnlraa et temps observé 

Valsai relavées Je 07-6-93 

la 06-6-1993! 18 ham TUC tt 1*07-6-1993 à 6 hase* TUC 
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TUC * temps universel coordonné, c'est-à-cfire pour la France; heure légale 
moins 2 heures en été ; heure îôgste moins 1 heure en hiver. 

(Document établi 9 *tc U. support technique vidal de la Métfomhgls nationale.) 
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Quelques morts, un week-end 


L ES premiers morts du week' 
end apparurent vendred soir 
i sur le tee-shirt de 
MKMétéo, à «hUe part aSeurs». 
sur Canal Plus. En l'honneur de t'in- 
vité, notre confrère Serge July, la 
présentatrice arborait six sa poi- 
trine la fac-similé d'une page de 
Libération du jour, mais pas n'im- 
porte laquelle : la page rendant 
compte de la mort des cinq 
femmes turques de Sofingen. Ce 
fac-similé, ces assassinées, donnè- 
rent un incontestable piquant à 
l’émission et è la présentation de la 
météo. 

Toujours sur Canal Plus, deux 
jouis plus tard, «Télés dimanche» 
diffusait un reportage sur te prépa- 
ration du «13 heures» de TF 1, 


par te présentateur Jean-Pierre Per- 
naut. Terne matin : rien à sa mettre 
sous b dent. Jusqu'à b (fivine sur- 
prise. vers 10 h 30 : un pétrolier 
en feu au large d’Ostenda. eCktq 
morts», fut Pemaut avec gourman- 
dise. Tout d'un coup, les perspec- 
tives du c 13 heures» s'illuminè- 
rent. On calcule : avec un 
héficoptère, c'était jouable. On ris- 
qua l'héficoptère. 

Juste après ce reportage, «Télés 
dimanche» en diffusa un autre sur 
des «paparazzi» du fait-divers, à 
Los Angèles. Equipés d’un héficop- 
tère - eux aussi - et d'un récep- 
teur scanner sur lequel 3s captent 
b fréquence de la police et des 
pompiers, ces producteurs indé- 
pendants se précipitent sur les 


taits-d/vers sanglants, dès qu'fis an 
ont connaissance, pour être les 
premiers è les filmer et 6 les diffu- 
ser en direct. CSS a passé avec 
eux un contrat d’exclusivité. Grâce 
â eux. (es téléspectateurs améri- 
cains purent notamment assister 
en temps réel au tabassage à mon 
d’un automobiliste blanc au cours 
d’émeutes, à l'arrestation d'un 
fuyard après me longue poursuite 
par des policiers, et pénétrer dans 
l’ambulance où Michael Jackson, 
brûlé, attendait son transfert à 
FhôpiiaL L’actuafité est parités pbs 
réjouissante. 

Toujours grâce à leur héficoptère, 
nos (Miparaza furent tes sauts è 
surprendre des scènes du mariage 
de Madorma. Grâce au geste élo- 


quent que b mariée adressa à l'hé- 
licoptère, et qui fut vendu au 
monda entier. Ns purent s’offrir un 
autre héficoptère. 

Dimanche soir, on apprit enfin 
que plus de vingt « casques bleus » 
pakistanais avaient été tués en 
Somafie. Sur les deux chaînes, 3s 
passèrent après b foot, et b finale 
de Robnd Garros - mais bien 
avant b noyade de six «boat peo- 
pie» chinois à New- York, qui 
durent attendre, eux, b fin du jour- 
nal. Qu'eût-il faite pour que ces 
« casques bleus » aient la pré- 
séance sur b tennis? CkiTls soient 
d’une autre nationalité? Que leur 
mort soit filmée d'un héficoptère? 


Las progr am mes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté (fimanche-lundL Signification des symboles : 
b signalé dans « le Monde radio-télévision » : □ Ffim à éviter ; ■ On peut voir ; aa Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 
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20.45 Magazine : Perdu de vue. 

Présenté par Jacques Pradel. 

22.40 Magazine : Santé i b Une. 

Présenté par Robert Marnas et Anne Bar- 
fèra. La beauté des sains. 

0.05 Série: 

Chapeau melon et bot te s de cuir. 
1.00 Divertissement : Le Bébête Show. 

1 .05 Journal et Météo. 

FRANCE 2 


20.50 ► Variétés : La Plus Belle 
Nuit de l'Olympia. 

Emission présentée par Frédéric Mitterrand. 
Les cent ans da TOlympta. 

2120 Magatidè ^Savoir plus. 

Présenté per François de Closet& Las cen* 
‘ tanaire* et rallongement de ta vie humaine. 
0.40 Journal et Météo. 

1.05 Magazine : Le Cercfa de ranuit 

Présenté par Michel Fiefcl Spécial Renaud. 

FRANCE 3 


20.45 Cinéma : Le Clan des Siciliens, a 

Rîm français d’Henri Vemeufl (1968). Avec 
Jean Gabin, Alain Delon, Lino Ventura. 

22.50 Journal et Météo. 

23.20 Magazine : A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrem. 


TF 1 


15.20 Série: Hawaii, police d'Etat. 

1 6J20 Jeu : Une lamifié an or. 

16.45 Club Dorothée. 

17.50 Série : Le Miel et les Abeilles. 

18.20 Série : Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine ; Coucou, c'est nous! 

Invitée : Ma rie C opiée L 

19.50 Divertissement : Le Bébête Show 
20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : La Reine blanche, a 

Film français de Jean-Loup Hubert (1991). 
22.55 Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par Guillaume Durand, en direct : 
les amoureux du sexe. 

0.50 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La TaffFe et Alain 
- WeflJer. 

FRANCE 2 


15.35 Variétés : La Chance aux chansons. 

Emission présentée par Pascal Sevran. 
Renaud chante te Nord. 

1 6.25 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.50 Magazine : Giga. 

18.30 Série : L'Equipée du Poney Express. 
19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.50 Cinéma : 

Quelques jours avec moi. 

Film français de Claude Saurai (1988). 

23.05 Magazine : Bas les masques. 

■ Présenté par Mireate Dumas. J'ei épousé un 

héros. 

0.10 Journal et Météo. 

0.30 Magazine : Le Cercle de minuit 

■ Présenté par Michel FtekL 

FRANCE 3 


15.50 Série : La croisière s'amuse. 

16.40 Magazine: Zapper n'est pas jouer. 

Invitée : Régine. 

18.00 Magazine : Une pêche d’enfer. 

18.25 Jeu: Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31. le journal de b région. 

20.05 Jeu : Hugodéfire fat è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Téléfilm : Racket au lycée. 

De Pfarra Joassin. 


Lundi 7 juin 

23.50 Magazine : Alice. 

Présenté par Tirana Cramera ni. 

0.40 Continentales. 

L’Eurojoumal : l’info en v.o. 

1 .25 Musique : Portée de nuit. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Prison. □ 

* FHm américain de Ronny Harfin (1997). 
Avec La ne Smith, Viggo Mortensen, Chef- 
sea field. 

22.10 Flash d’informations. 

22.20 La Journal du cinéma. 

22.25 Cinéma : 

Brève histoire d'amour. ■■ 

Film polonais de Krzysztof Kieslowski 
(1988). Avec Grazyna Szapoiowska. Olaf 
Lubaszenko, Stsfaraa iwinslta (v.o.). 

23.50 Cinéma : L'Amour 
dans de beaux draps, a 

Film américain de Cad Reiner (1990). Avec 
IGrstie Afley, 89 Pullman, Carrie Fisher. 
1.15 Cinéma : Zig-Zig. ■■ 

FBm français de Laszlo Szabo (1974). Avec 
Catherine De neuve, Bernadette Lofant, 
Hubert Deschamps. 

ARTE • • • 

20.40 Cinéma : Terreurs. ■■ 

FAm taiwanais de Yang Te-chang (1986). 
Avec Mao Chbn-jan, U Li-chuen, Wang An 

(V.O.). 

22.25 Téléfilm : La Terre, 
le bout du monde. 

De Joao Mario Grik>, avec José Viana. Car- 
los Dental (v.o.). 

23.25 Série : Premiers regards. 

Revolver, court métrage de Chester Dent. 

23.35 Magazine : Rencontre (recfiff.). 

0.00 Cinéma d'animation : Snark. 

Arnmando, de Marco Malgalhaas (13 min). 

Mardi 8 j uin 

21.45 Planète chaude. 

Indonésie, mémoire d’un cyclone, docu- 
mentée de Jean-Claude Courdy et Ber- 
trand Schmidt. 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Cinéma : Chimère. □ 

Fil m français de Claire Devers (1988). 

0.35 Continentales. 

CANAL PLUS 

16.00 Cinéma : L'Amour 
dans de beaux draps. □ 

Film américain de Cari Reiner (1990). 

17.25 Documentaire: 

Le Père des chameaux. 

De Jérôme Auffret et Frédéric F auges. 

17.50 Magazine : Dis Jérôme? 

18.00 Canaille peluche. 

En clair jusqu'à 20.35 m - - 


18.30 
18.50 
19.20 
19.22 

20.30 
20.35 

22.05 

22.15 

0.00 

0.05 


Ça cartoon. 

Le Top. 

Série : Tam-tam. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : 

Les Nuits avec mon ennemi. ■ 

Film américain de Joseph Ruben (1990). 
Flash d'informations. 

Cinéma : 

Toutes peines confondues. ■■ 

Film français de Michel Deville (1991). 

Le Journal du hard. 

Cinéma : Buttman's 
Ultimate Workourt 

FSm américain, classé X, da John Stagfiano 
(1990). 

ARTE 


— Surfe câble jusqu'à 19.00 - 

17.00 Magazine : Macadam. 

17.55 Cinédanse : Waterproof. 

De Jean-Louis Le Tacon (recfiff.). 

1 8.20 Documentaire : 

Des plantes et des hommes. 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Serge! Edelman/Irina Nakhova. 

19.30 Documentaire : 

L'Empire déchiré. 

L'Effondrement de l'Union soviétique, de 
Stanistav Krzeminski. 2. L'immensité russe. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 P Soirée thématique : 

Histoires du Grand Nord. 

Soirée proposée par Wolfgang Vogel ei 
réribée par Peter Mlger. 


M 6 


nce. g 

Gffles Béhat (1985). Avec 
Bernard-Pierre Doonadieu, 


20.45 Cinéma : Urc 
FHm français c 
Richard Berry, 

Fanny Basibn. 

22.35 Cinéma : Le Débutant g 

Film français de Dental Jarmesu (1986). 
Avec Francis Perrin. Christiane Jean. Jufien 
Guomar. 

0.05 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.1 5 Magazine : Culture pub. 

0.40 Magazine : Jazz 6. 

Coleman Hawkins. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct 

Décembre 1946, le début de te guêtre d'In- 
dochine. 

21.30 Dramatique. Pièces sans convie non, de 
Laurence Huet. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L’actuafité du théâtre. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Jean Duvignaud (le Singe patriote). 
0.50 Musique : Coda. 

Mozart-ensembles (jusqu'au 1 1 juin). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en drect de Leipzig) : Symphonie 
an si bémol majeur op. 20. de Chausson ; 
Trois pièces pour orchestre op. 6, de Berg; 


Daphnis et Chloé, suite n*2. de Ravel, per 
('Orchestra philharmonique de Raoîo- 
France, dir . Marek Janowski. 

23.09 Ainsi la nuit Par Cécile Raynaud , Quin- 
tette pair piano et cordes an fa mineur, de 
Franck ; Quatuor pour piano et cordes, en b 
majeur op. 30, de Chausson. 

L'Heure bleue. L'actualité Internationale 
du jazz, per Henri Renaud. Duke Effington. 
auteur de thèmes. 


0.33 


20.45 Cinéma : Le Vol de l'aigle. ■ 

Film suédois de Je n TroeO (1981) (v.o. J. 

23.00 Documentaire : 

De Colomb d Franklin. 

De Peter Mlger. 

23.25 Documentaire : 

Sur les traces de Franklin. 

De Peter Wlger. 

0.40 Cinéma d'animation : Snark. 

M 6 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série: 

Les Aventures de Tintin. 

18.00 Série : L'Homme de far. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Francisco. 

19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm ; Rock'n'roll Mom. 

De Michael Schultz. 

22.30 Série : Mission impossible. 

23.25 Documentaire : 

Le Temps de naître. 

De Sarah Benülouche. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flash back. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

21 .30 Grand angle. Les années solitude (retfiffj. 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Ou jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 19 avril au Théâtre de 
le CoBne) : Quatuor à cordes n- 3 op. 19, 
de Zemfinski; Cinq pièces pour piano oo. 
23, de Schoenberg; Trio è cordes op. 20. 
de Webem; Patetrôm Ueder pour soprano, 
flûte et piccolo, clarinette et trio è cordes, 
tte Enter: Wein Weib und Gesang pour 
piano, harmonium et quatuor è cordes 
d’après une valsa de J. Strauss, de Berg, 
par te Quatuor Prat, Marianne Pousser, 
soprano, Thomas Prévost, flûte, Phffippe 
Berrod, clarinette, Judy Chin, harmonium, 
Mihad Ritter, violon. 

22.00 Les Voix de la nuit. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 
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Trois morts à Brazzaville 


i 

j 


Le second tour des législatives au Congo 
a été marqué par des violences 


Au Congo, le second tour des 
élections législatives anticipées 
s'est déroulé, dimanche 6 juin, 
dans la confusion. La coalition «te 
l'opposition n'a pas pris part au 
scrutin et plusieurs incidents et 
attentats ont eu Gau dans fa capi- 
tale. L'aide de camp du ministre 
congolais de l'intérieur, le lieute- 
nant Gabriel Moulcaki. un médecin 
proche du ministre du commerce 
- membre de l'opposition - et ni 
garde du corps de ce ministre ont 
été tués lors d'un échange de 
coups de feu. L'épouse du minis- 
tre du commerce. M. Gabriel 
Bokito, a été grièvement blessée 
au cous de cette fusillade. 

BRAZZAVILLE 

de notre envoyé spécial 

L’élève officier Serges-Bruno 
Mbaya est sur le qui-vive. Treillis 
vert olive à la coupe ajustée, insigne 
de parachutiste sur la poitrine, cas- 
quette de commando vissée sur la 
tête et fusil d'assaut AK-47 i la 
main, une balle dans le canon, le 
jeune militaire vient d'échanger les 
première coups de feu de sa carrière. 

•Iis sont arrivés mêlés à ta Joule 
des votants, on n'a pas pu les repérer 
avant qu'ils tirent sur le bureau de 
vote», raconte-t-il en montrant P im- 
pact d'une balle i l'intérieur de la 
saQe de dasse. «Ils connaissent leur 
boulot, ce sont des militaires, comme 
mol Qui sont venus en civil, pour 
empêcher les gens de voter; c'est un 
miracle qu'il n'y ait pas de blessés», 
constate l'aspirant. 

Une heure après l'incident, l'école 
primaire du Plateau des quinze ans. 


un quartier populaire de Brazzaville, 
est déserte. «L'attaque s'est produite 
vers 13 heures, tout le monde a fui et 
nous avons été obligés d'arrêter le 
vote. On commence le dépouille- 
mémo, affirme le représentant local 
de la Mouvance présidentielle. Le 
scrutin a été perturbé dans plusieurs 
bureaux de vote des quatre circons- 
criptions de Brazzaville où il y avait 
ballot âge, après le premier tour du 
2 mai. 

Dans le quartier de Moungali, la 
candidate de la Coalition de l'op- 
position s’est présentée dans un 
bureau, accompagnée de civils 
armés, pour reprendre ses bulletins. 
Les hommes qui l’escortaient ont 
déchiré les registres et fracassé tes 
urnes. Partout, des policiers et des 
militaires protégeaient les bureaux 
de vote. Mais la détermination des 
nervis de l'opposition et la violence 
déployée les ont & chaque fois pris 
de court 

Les militaires 
arbitres 

L'élan démocratique lancé le 
25 février 1991 avec la conférence 
nationale souveraine s’essouffle. Les 
Congolais, appelés aux urnes une 
dizaine de fois an cours de l’année 


écoulée, ne savent plus à quel saint 
Sré pour la 

chose politique est pris en défaut. Os 


se vouer. Leur goût avér 


ont élu leurs représentants locaux 
en mai 1992, leurs députés en juin 
et juillet de la même année, avant 
de porter à la tête de l'Etat Pascal 
Lissouba, le président de l'Union 
panafricaine pour la démocratie 
sociale (UPADS), le 16 août 1992. 

M. Lissouba n’aurait pas accédé à 
la magistrature suprême sans une 
alliance - contre nature - avec l’an- 
cien président Denis Sas sou 


.. ‘A t,' 

DÉBATS 


S.QJ M A I R JL jo ? 




Un entretien avec Jean-Pierre Ver- 
ront 2 


ÉTRANGER 


La situation dans l’ex-Yougosiavie. 3 
ttafie: les élections municipales.. 4 
Israël : coup de filet chez l’ennemi 

«intérieur» B 

Cambodge : le prince Slhanouk 
doit faire face aux réticences de 

son ffls et à ce Ses de l’ONU 6 

Libéria : au moins trois cents civils 
massacrés par les rebelles de 
Charles Taylor 8 

POLITIQUE 


Charles Pasqua et Nicolas Sarkozy 
pressent Edouard Balladur de pren- 
dre la tBte d’une liste commune 

aux élections européennes 9 

Les résultats de vingt élections 

cantonales partielles 10 

L*« alduysme » résiste à Perpi- 
gnan 1 1 

SOCIÉTÉ 


M. Bayrou prône l'équité entre 
l'école privée et l’enseignement 

public _ 13 

Le syndicat des enseignants est 
divisé sur la question laïque 13 

SPORTS 


Staffi Gref et Sergi Bruguara rem- 
portent les Internationaux de 
France de tennis de Roland-Gar- 
ros; Castres, champion de France 
de rugby - 14 

CULTURE 


Musiques : Eddy Mitchell, seule- 
ment artiste 16 

La Semaine internationale de la 
musique nouvelle h Bucarest.... 16 
Photographie : deux cents com- 
munes ont participé, du 4 au 

6 Juin, à t PhotofoEe » 16 

Arts : icônes grecques, meUdtes et 


russes' au- -Musée Carnavalet, & 
Paris 17 

ÉCONOMIE 


La reprise des négociations entre 
le patronat et les syndicats sur le 
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« Sciences-Médecine » : les errances 
de la médecine fœtale 

Deux des meilleures équipes internationales de médecine fœtale 
sont en butte à des problèmes administratifs qui pourraient com- 

S ntre I avenir de cette discipline en France. 

ment dans ce supplément ; comment, conformément à îa 
ta loi sur les déchets, >8 CEA travailla à la réduction et è 
l'éfimination des combustibles irrecfiés dans le cœur des cen- 
trales nucléaires. 

« Initiatives » : les îlots de prospérité 

Certaines sociétés ont su apprivoiser leur environnement moins 
chanceux pour vivre en bonne entente avec ce dernier. 


Nguesso, chef du Parti congolais du 
travail (PCT , ex-parti unique). En 
contrepartie de cette alliance, l’ex- 
p résident et ses proches voulaient 
que leur soient dévolus la présidence 
de l'Assemblée nationale et plusieurs 
ministères-clés. Le président Lis- 
souba et sa formation ne se laissè- 
rent pas fléchir. Finalement, la crise 
éclata après un renversement d'al- 
liance au «in de l'Assemblée natio- 
nale, le PCT se rapprochant du 
MCDDI de Bernard Kolelas, du 
Rassemblement pour la démocratie 
et le progrès social (RDPS) de Jean- 
Piene Thystère Tchicaya et de cinq 
autres petits partis. Une Coalition 
de l'opposition était formée, qui 
s’empressa de censurer le gouverne- 
ment le 31 octobre. 

M. Lissouba fut contraint de dis- 
soudre l’Assemblée, cherchant dans 
le même temps une nouvelle ailiannp 
avec le Rassemblement pour la 
démocratie et le développement 
(RDD) du général Jacques-Joachim 
Yhombi Opango, ancien chef d'Etat, 
et avec d’autres petites formations 
politiques, au sein de la Mouvance 
présidentielle. L’épreuve de force 
s'engageait alors entre les deux 
camps fraîchement remodelés. 

Ces tergiversations exaspéraient 
(es militaires qui décidèrent, pour 
désamorcer la crise, de convoquer la 
politique, toutes tendances 
confondues, et de l'inciter à la 
sagesse. Sous l’autorité du chef 
d’état-major des armées, le général 
Jeao-Mane Michel Molcoko, les res- 
ponsables de la Mouvance et de la 
Coalition parvenaient, le 3 décembre 
dernier, à un accord sur Un gouver- 
nement d'union nationale. Trois 
jours plus tard, Pascal Lissouba 
nommait un nouveau premier 
ministre, QaudoAntoine Da Costa, 


qui formait son gouvernement le 
25 décembre, attribuant 60% des 
portefiniflles à la Coalition et 40 % à 
la Mouvance, conformément i rac- 
cord. Restait i organiser de nou- 
velles élections législatives. 

Le premier tour fut favorable à la 
Mouvance qui l'emporta dans 62 
circonscriptions (sur 125). La 
«Coalition» dut se contenter de 
49 sièges, tanriï< que PUoion pour la 
République et la démocratie (URD) 
d’André Mikmgo en enlevait deux et 
l’Union pour le renouveau national 
(UPRN) de Mathias Dzon, un. Onze 
circonsri prions restaient en ballot- 
tage. Abasourdie par sa défaite, la 
Coalition criait à la fraude, exigeait 
l'annulation d’une douzaine de 
résultats et, devant la fin de non-re- 
cevoir de la Mouvance, décidait de 
boycotter le deuxième tour (le 
Monde daté 6-7 juin). 

Les Congolais ont finalement voté 
d«ns sept circonscriptions de pro- 
vince et quatre de Brazzaville. Mais 
quelle valeur auront les résultats? 
Pour Pascal Lissouba, l’occasion 
était pourtant belle d’avoir & l’As- 
semblée une majorité qui lui aurait 
permis de s'appuyer sur un gouver- 
nement homogène et de s’atteler 
enfin i la gestion d’un pays exsan- 
gue. La somme de maladresses accu- 
mulées, conjuguée à l’inflexibilité 
des deux camps, fait maintenant 
redouter une nouvelle phase d’insta- 
bilité qui pourrait être finale i la 
démocratie balbutiante. Les mili- 
taires, jusqu'à présent respectueux 
des instjfiTtinnfc ont déjà rappelé une 
fois te, politiques à la raison. Dans 
un'oàptexte social volatile, un nou- 
veau dérapage pourrait les inciter à 
pins de fermeté. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


Des incidents avaient suivi la mort d’un Jeune Zaïrois 

Vingt-trois manifestaient été'tondaÉés i 
à des peines de prison avec sursis 


Le tribunal correctionnel de 
Paris a condamné à des peinas 
de prison avec sursis, au cours 
de procès audiencés du 17 mai 
au 4 juin, vingt-trois personnes 
interpellées à l’occasion des 
manifestations ayant suivi la 
mort d'un mineur zaïrois, le 
6 avril, dans un commissariat du 
dix-huitièma arrondissement de 
Paria. Des informations judi- 
ciaires distinctes ont été 
confiées au juge d'instruction 
parisien Jean-Pierre Getti, afin 
d’examiner les plaintes dépo- 
sées par ceux de ces manifes- 
tants qui affirment avoir été vic- 
times de violences po&tières. 

Un informaticien du ministère 
des transports, un musicien du 
groupe de rock Mano Negra, un 
élève en BEP-vente et un chômeur 
se sont retrouvés, vendredi 4 juin, 
devant la 24* chambre du tribunal 
correctionnel de Paris. Tous quatre 
avaient manifesté le 8 avril, sans se 
connaître, pour protester contre la 
mort du jeune Zaïrois tué par un 
inspecteur de police dans le com- 
missariat pansien des Grandes- 
Carrières. Poursuivis pour « coups 
et blessures volontaires contre 
agents de la force publique», ou 
encore pour <r rébellion et 
outrages », tons quatre ont nié les 
faits et se sont plaints, à l’inverse, 
de brutalités policières, fh ont été 
condamnés à des peines de deux 
mois de prison avec sursis, assor- 
ties d’amendes allant de 1 000 à 
2 000 F. 

N'était l'identité des personnes 
poursuivies et les détails propres à 
chaque dossier - des jets de piles 
électriques dans un cas, de boîtes 
de conserve dans un antre, - l’au- 
dience du 4 juin a été à l'image de 
celles qui l'avaient précédée depuis 
le 17 mai. Un total de vingt-huit 
prévenus, chômeurs on étudiants, 
coursiers oc lycéens, étaient pour- 
suivis devant diverses chambres du 
tribunal correctionnel de Paris. Les 
peines les plus lourdes - six mois 
de prison avec sursis - ont visé 
deux personnes accusées de recel 
de vols ou de coups et blessures. 
Trois autres procès ont été ren- 
voyés en raison de l’absence des 
intéressés, tandis qu’une autre pro- 
cédure était annulée pour non-res- 
pect des modalités de la garde i 
vue (i le Monde du 28 mai). Pour le 
reste, la plupart des audiences se 
soin soldées par des peines de deux 


ou trois mois de prison avec sursis, 
selon un scénario judiciaire quasi 
immuable. 

A chaque fois, la parole des poli- 
ciers l’a emporté sur les dénéga- 
tions des interpellés. A chaque fois, 
le parquet a été suivi par le tribu- 
nal quand il s’est agi de s'opposer 
à la demande des avocats qui vou- 
laient joindre les faits poursuivis à 
l'examen des accusations de vio- 
lences policières formulées par 
leurs clients. Jugeant que ces éven- 
tuelles brutalités policières consti- 
tuent des faits distincts de ceux 
ayant motivé les interpellations, les 
magistrats ont notamment rejeté 
les arguments développés par 
M** Thierry Fagart, Simon Fore- 
ra an et Daniel Souiez-Larivière. 
Aussi les avocats, regrettant que les 
condamnations de leurs clients 
donnent du poids & la thèse de la 
«légitime défense» que ne man- 
queront pas d’invoqner les poli- 
ciers rais en cause po«r brutalités, 
ont-ils décidé de faire appel de ces 
jugements. 

Le feuilleton judiciaire des évé- 
nements ayant marquédes manifes- 
tations du dix-huitièrée arrondis- 
se mot n’en est pas? clos pour 
autant. Une petite dizaine de 
plaintes pour brutalités policières 
font toujours l’obj et* d’enquêtes 
diligentées par l’Inspection générale 
des services (IGS), la «police des 
polices» parisienne. Ceux d’entre 
elles ont d’ores et déjà pscité l'ou- 
verture d’une infonrotion judi- 
ciaire confiée au juge O instruction 
Jean-Pierre Getti. t 

ERICH INCIYAN 
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■ La journée mondiale de renvirojfflement 

«Reçyclez-voiis, roulez à vélo!» 


La journée mondiale de l'envi- 
ronnement, samedi 5 Juin, avait 
de quoi laisser perplexes les 
Parisiens. Ils pouvaient soit 
retourner ô la terre (battue! de 
Roland-Garros, soit faire la fête 
è la Cité des sciences de la Va- 
lette, soit encore s’immerger 
dam l'histoire naturelle en profi- 
tant de l'opération portes 
ouvertes organisée pour le 
bicentenaire du Muséum. Mais 
les amateurs de vélo, paradoxa- 
lement, avaient choisi le bitume. 

Las partisans de la petite 
reine comme moyen de locomo- 
tion en ville avaient en effet 
décidé une fois de plus de se 
retrouver à la Bastille pour défi- 
ler dans Paris, au grand dam 
des automobilistes pressés de 
faire leurs courses du samedi 
après-midi. C’est en passe de 
devenir une tradition (fa Monde 
du 6 avril) ; les cyclistes de 
Paris et de sa banBeue se don- 
nent rendez-vous pour une 
manifestation festive, conviviale 
et quand même revendicative, 
afin de rappeler aux autorités 
leur existence, même marçpnale. 

Hs étaient plusieurs milliers, 
ce samedi, plus nombreux que 
jamais depuis les années fastes 
de 70, quand Brice Lalonde 
menait le bel. Pas de vedette, 
sinon l'infatigable Mouna (qua- 


tre-vingt-un ans) et peu de ban- 
deroles, car elles sont dfifieBes 
à manier h vélo. Mats on voyait 
des tee-shirts du (Mouve- 
ment de défense de la bicy- 
clette) et des distributeurs de 
tracts (en patins & roulettes) 
pour le Réseau Vert (1), Eco- 
lo-J, Pignons sur Aie ou le (Mb 
des villes cyclables. « Recyclez- 
vous, roulez è vélo», prodamait 
une affichette. Au passage 
devant l'Hôtel de Villa, grisés 
par leur nombre et le . beau 
soteâ, tous ont entonné : « Chi- 
rac. t'es foutu, les vélos sont 
dans la rue I». 

Le 24 juin, ïs accueffleront au 
port da Sèvres (Hauts-de-Seine) 
la randonnée cycliste internatio- 
nale de l'Etincelle, partie le 
T 6 mai de (a vallée d'Aspe 
(Pyrénées-Atlantiques) è desti- 
nation de Magdebourg, en Alle- 
magne. Samedi 26 juin, ils 
manifesteront pour « un val de 
Seine Vert» en reliant les mai- 
ries de cinq communes des 
Hauts-de-Seine : Meudon, 

Vanves, Issy-les-Moulineaux, 

Boulogne-Billancourt et Sèvres, 
et ils feront la traversée de Paris 
tfimanche 27 juin. 

ROGER CANS 


(I) Réseau Vert, 114, me da 
Chétean, 7501 4 Paris. Tél : 
43-22-40-64. 



Ecrivain et cofondateor 
de la Fraternité d'Abraham 

Jacques Nantet est mort 

Jacques Nantet, écrivain, cendre 
de OaudeL fondateur en 1967, avec 
des personnalités comme le Père 
Riqcct ou André Chouraqui, de la 
Fraternité d’Abraham (qui réunit 
des responsables des trois grandes 
religions monothéistes), est décédé, 
samedi 5 juin à Paris, à l’âge de 
ans. Militant poli- 
pendant fa guerre 
it également pas- 
it, où il 

fut conseiller diplomatique, notam- 
ment pour la paix au Liban. Une 
messe sera célébrée à Notre-Dame 
du Liban, 17, rue cTUlm & Paris, le 
mardi 15 juin i 19 heures. 

[Né le 29 avril 1910 à Paru, docteur en 
droit, Jacques Nantet, militant à la Jeune 
République, devient membre du comité 
national da PSU qn’D quitte en 1963. 
Proche de Pierre Meodës-Fance, il consa- 
cre i l'ancien président du conseil une 
bûarapbe en 1967. Préskient de la Frater- 
nité d’Abraham, vice-pré» dent de l’Asso- 
ciation des écrivains catholiques, Jacques 
Nantet a notamment écrit 1er Jôjs et les 
nations (1956), une Histoire du Liban 
(1963, rééditée en 1989), un ouvra» sur 
Ateris de TocqneviBe (1971), un sur Pierre 
Gemayd (1986) et de main pies articles de 
revues. 0 fat également membre du 
Comité fiançais sur la situation des juifs 
a URSS et da Comité de Jérusalem]. 


Le cardinal Gantin 
nouveau doyen 
da collège des cardinaux 

Le cardinal béninois Bernardin 
Gantin a été élu doyen du Sacré 
Collège des cardinaux, succédant 
an cardinal brésilien Agnelo Rossi, 
atteint par fa limite d’âge quatre- 
vingts ans. La ratification de ce 
choix par le pape a été rendue 
publique samedi S juin. Le doyen 
diL Sacré Collège a pope Jonction 
de présider lé collège dés cardi- 
naux, destiné à _« conseiller » le 
pape et surtout, en- cas de décès de 
celui-ci, à étire son successeur au 
cours d’un conclave (ouvert aux 
cardinaux âgés de moins de qua- 
tre-vingts ans). 

La désignation (par les cinq car- 
dinaux évêques) d’un prélat du 
Bénin à fa tête du collège cardina- 
lice souligne la place désormais 
occupée dans l’Eglise catholique 
par l’Afrique. Le cardinal Casarôlî, 
ancien secrétaire d’Etat, a été Su 
vice-doyen. 

[Né le 8 mai 1922 pris de Cotonou m 
Dahomey (devenu le Bénin), Bernardin 
G a ntin est devenu archevêque de Coto- 
nou en I960. Créé cardinal par Paul VI 
en 1977, fl a été appelé à la Csrie 
romaine par Jean- Pa al Jt et occupe, 
depuis 1984, tes fonctions de préfet de h 
Congrégation da évêques.] - - 
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L’Aérospatiale en guerre économique 


Chronologie - Ephéméride 


Un antre partage do temps 



Louis Gallois, la 
PDG du fleuron de 
l'aéronautique 
publique, qui doit 
être bientôt priva- 
tisé, affame, dans 
un entretien au 
Monde, que les 
firmes euro- 
péennes g affron- 
tent une guerre 
économique* avec 
les Etat-Unis. 



A conserver : tous 
les mois, un rappel 
détaxé des événe- 
ments économi- 
ques du mois pré- 
cédent (aujour- 
d'hui : mai 1993). 
Et, pour mémoire, 
une piongée dans 
les décennies pas- 
sées (mai. il y a 
100 ans, 50 ans, 
10 ans...). 



Réduire le 
chômage, c'est 
possible sans léser 
ni {'entreprise ni 
les salariés, expli- 
que Jean Peyrele- 
varie, PDG de 
l'UAP. U faut s’or- 
ganiser pour aug- 
menter le temps 
rie travail de la pre- 
mière en réduisant 
celui des seconds. 


L ’ 


À-côris 

Spleen 

lainier 

Les puissants 
producteurs de faine 
d'Australie souffrent 
de l'effondrement 
des cours mondiaux 
malgré l'aide de l'Etat 


MODE D’EMPLOI 28 

Logement : l’aide personnelle gelés 
pour un an. Humeur : Contradictions. 
La cote des mots : Dérégulation. 
Livres : Notes de lecture. Agenda. 

PERSPECTIVES 29 à 34 

Portugal : reconversion forcée pour 
i’agriadture. Body Shop en panne de 
croissance. 

CONJONCTURE 36 

L'emploi : chômage européen. 
L'Europe occidentale : le creux de la 
vague ? Le Danemark : double 
plongeon. La construction navale : 
trop de vieux pétroliers. 

OPINIONS 38 

La politique du «chômage tranquille», 
par Philippe SimonnoL 




FINANCE 


Sicav monétaires : le début de la fin ? 




CARGO 

ds notre envoyée spéciale 

UAND j’étais en France on 
ÆÆ I m m'a emmené voir un élevage 
îiNfa de cinquante moutons. 
Après, on m’a montré un «petit» éle- 
vage:» C’est Vuap des boutades favorites 
dé John Kerin, ancien ministre de l'agri- 
culture en Australie, & propos de la t aille 
des exploitations françaises, car ici les 
pins gros cheptels ovins dépassent 
40000 têtes. 

La plaisanterie fait sourire Frédéric et 
Dominique, jeune couple de Parisiens ins- 
tallé depuis dix ans à Cargo, au cœur de la 
Nouvelle-Galles du Sud. Ds sont mainte- 
nant propriétaires dé J 800 hectares et de 
20 000 mérinos, sans compter leurs 
1200 bovins. 

Au début, l'adaptation a été difficile, 
surtout pour Dominique qui ne parlait 
pas l’anglais. Difficile aussi de s’intégrer 
dans une région où la plupart des familles 
sont issues de la quatrième ou cinquième 
génération d’éleveurs, car dans ce pays 
relativement neuf, l’ancienneté du patri- 
moine tient lieu de lettres de noblesse. 

Qu’est-ce qui a jpoussé ces Français à 
établir un élevage ici ? « L’espace et les 
conditions climatiques», répond Frédéric. 

Sylvie Lepage 

Lire la suite page 33 
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Depuis le début de l'année, la collecte nette de ché monétaire et exemptés d'impôts - mais 
Sicav monétaires diminue. C'est la première fois désastreux pour l'économie puisqu'ils renchéris - 
que cela se produit depuis l'invention, il y a un peu saient les ressources des banques et des entre- 
plus de dix ans, de ces placements miraculeux prises. La baisse des taux va-t-elle sonner le 
pour les épargnants - rémunérés aux taux du mar- retour à l'épargne à long terme ? 

Lire page 30 les articles de François Renard 


Nigeria, l’économie mystère 

L'élection présidentielle, qui consacrera le retour des civils au pouvoir, doit avoir lieu 
te 12 juin, sauf imprévu — jamais à exclure dans ce turbulent pays. Choc des richesses 
et des misères, corruption, gabegie, désordres... l'héritage est lourd 
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scrutin aura effectivement lieu. Rien n'indique 
un éventuel report. Et pourtant, les Nigérians 
sont intimement persuadés qu’ils ne seront 
finalement pas appelés à se rendre aux unies. 
Ua scepticisme nourri par l’expérience ; la 
restitution du pouvoir aux civils, promise par 
le président Ibrahim Babangida dés son arri- 
vée au pouvoir, en 1985 - à la suite «Ton 
coup d’Etat, - a déjà été reportée trois fois! 

Le «géant de l'Afrique » reste l’éternel 
«pays à gros potentiel» vanté depuis le 
«boom» du pétrole. Mais le potentiel est tou- 
jours en friches, hypothéqué par la gabegie, h 
bureaucratie et la corruption. 

Producteur de pétrole, le pays vit une 
grave pénurie d’essence; deux dévaluations de 
la monnaie nationale, le narra, ont mené à 
■une paupérisation insoutenable pour la popu- 
lation; et l'énorme dette extérieure ne sera pas 
allégée par les créditeurs internationaux tant 
.que le régime militaire n’aura pas cédé la 
place aux civils ,(un gouvernement civil de 
transition est en' place depuis janvier, mais 
l’essentiel du pouvoir est resté entre les mains 


des militaires), C’est donc d’une situation 
catastrophique qu’héritera le futur président, 
si élection D y a, puis ri les militaires passent 
la main comme prévu, te 27 août. Les candi- 
dats étant les vainqueurs des primaires orga- 
nisées au sein des deux partis autorisés - 
démocrate et républicain, sur le modèle amé- 
ricain -, le scrutin se résume à un duel. 

Face à face : deux milliardaires musul- 
mans, Moshood Kashimawo Olawale Abiofa 
(démocrate), magnat de la presse et champion 
des «réparations» - réclamées par les Afri- 
cains en compensation de l’esclavage -, et 
Bashir Tofa (républicain), banquier et homme 
d'affaires. 

DUEL • Chacun dispose de son propre 
atout : le premier représente le parti qui béné- 
ficie de la plus large audience; le second, en 
choisissant un colistier chrétien originaire du 
pays ibo, s’est assuré le soutien de la popula- 
tion du sud-est L’un et l'autre sont riches, 
très riches, condition sine qua non du succès 
en politique dans ce pays où l’argent est roi. 

Mais la fortune ne saurait être une garan- 
tie de réussite lorsqu’à la faillite économique 
s’ajoutent lès tensions ethniques et les rivalités 


religieuses. Plusieurs grandes villes du nord du 
pays - majoritairement peuplé de Haoussas 
musulmans - se sont embrasées au cours de la 
dernière décennie, dans des affrontements 
entre chrétiens et musulmans qui ont tous fait 
des centaines de morts. Le bilan de ces 
émeutes ethnico-religienses s’élèverait, depuis 
1980, à plus de cmq mille morts! Le reste de 
F immense fédération est également touché : la 
liés dynamique presse de Lagos fait régulière- 
ment état d’affrontements ethniques, souvent 
fondés sur des revendications de terres. 

Prés d’un Africain sur cinq est Nigérian 
(le pays compte 88,6 millions d’habitants 
selon un recensement effectué fin 1991). Le 
vainqueur de celte élection devra donc aussi 
gérer le délicat équilibre entre les trois grandes 
communautés (haoussa, yorouba et ibo) et les 
deux grandes religions (chrétienne et musul- 
mane). Quelle que soit son habileté, il aura 
fort à faire pour mener sa barque. D’autant 
qu’à la moindre vague, les militaires risquent 
de brandir la menace d’un retour au pouvoir. 

Lire page 34 les articles 
de Dominique Gallois 
et de Michèle Meringues 
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L’aide personnelle gelée pour un an 

Elle concerne plus de quatre millions et demi 
de bénéficiaires aux revenus modestes 
et ne sera pas revalorisée cette année, rigueur budgétaire oblige 


L e gouvernement vient de décider de ne pas 
revaloriser, début juillet, les aides person- 
nelles au logement : l'aide personnalisée au 
logement (APL). l'allocation de logement à carac- 
tère familial (AU 7 ) et l’allocation de logement à 
caractère social (ALS). Dès l’annonce de ce gel 
d’un an, l’abbé Pierre a 6it part de sa « consterna- 
tion > », envoyant des télégrammes dans les minis- 
tères pour rappeler que «59 % des bénéficiaires de 
l'APL sont des ménages dont les revenus 
modestes sont situés entre le RMI et le 
SMIC». Mais il est peu probable que le 
gouvernement revienne sur cette déci- 
sion, 3,2 milliards manquant pour bou- 
der les comptes cette année. 

Les aides à la personne ne datent 
pas d'hier, la première remontant à 
1948. Mais au fil des ans, elles se sont 
étendues à des couches de plus en plus 
importantes de population, surtout après 
le virage pris par la politique du loge- 
ment en 1977. Contrairement aux aides 
& la pierre, elles sont fortement modulées 
selon le revenu (elles augmentent en 
moyenne de 20 francs lorsque le revenu 
diminue de 100 francs) et selon la taille 
de la famille (+33% par enfant supplé- 
mentaire). 

L'aide la plus ancienne est l'alloca- 
tion de logement à caractère familial 
(ALF). Elle était destinée à compenser les 
hausses de loyer que la loi de 1948 auto- 
risait dans le paie existant et leur libérali- 
sation dans le neut Elle est versée, sous 
conditions de ressources, aux personnes 
seules ou aux couples ayant à charge des 
enfants ou des ascendants ou des parents 
infirmes ainsi qu’aux jeunes couples mariés 
depuis moins de cinq ans. Financée intégralement 
par la Sécurité sociale, elle bénéficie pour 80 % à 
des locataires. 

CONDITIONS • L’ALS a vu le jour en 1971 
afin d’aider des personnes autres que des familles 
ayant des ressources modestes (à L’origine, des 
personnes âgées, handicapées ou des jeunes sala- 
riés de moins de vingt-cinq ans). Elle est versée 
sous seule condition do .reæourççs aux ménages 


n’ayant droit ni à l’Ali 7 ni à TAPL Peu à peu, 
elle a été étendue à d’autres catégories de per- 
sonnes : chômeurs de longue durée (depuis 1986), 
RMlstes (depuis 1989), bénéficiaires de l’alloca- 
tion d’insertion (depuis 1990). Puis, à partir de 
1991, progressivement aux personnes seules de 
plus de vingt-cinq ans et de moins de soixante- 
cinq ans ainsi qu’aux moins de vingt-cinq ans 
non salariés, notamment. Les étudiants, qui 
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er on né pas ENéoee 
BMO oufct Tp©u Biarritz, 


.-ïv- ; 


tion, les habitants de logements achetés grâce & 
des prêts aidés à la propriété (P AP) ou des prêts 
conventionnés ou, dans le locatif, ceux de loge- 
ments ayant fait l’objet d’une convention entre 
l’Etat et le bailleur obligeant celui-ci à respecter 
certains critères (loyer» ressources du loc a taire-,). 

CISEAUX • Les sommes en jeu sont énormes : 
en 1991, la bagatelle de 32,4 milliards de francs 
ont été versés au titre de l’une des trois 
aides : une petite trentaine de milliards 
pour TAPL et une dizaine pour chacune 
des deux autres. Sur la période récente, 
ce chiffre a fortement augmenté - de 
3,5 milliards environ en 1990 et 1991 - 
sous reflet conjugué de plusieurs causes : 

- d'une part, le nombre de bénéfi- 
ciaires augmente. Au total, ils étaient 
4 633 000 en 1991, soit 133 000 de plus 
qu’en 1990 et 292 000 de plus qu’en 
1989. Cette croissance est due essentiel- 
lement à l’augmentation du nombre de 
locataires aidés (3 369 000 en 1991). Ces 
bénéficiaires sont des ménages aux reve- 
nus très modestes : dans le locatif, 60 % 
avaient en décembre 1990 un revenu 
inférieur au SMIC. A cette date, leur 
revenu neL mensuel moyen variait de 

3 300 à 4 000 francs. En accession, près 
de 60 % des bénéficiaires disposent de 
moins de deux fois le SMIC; 

- d'autre part, une croissance de 
l’aide moyenne par bénéficiaire : en 
1991, le montant moyen a ainsi aug- 
menté de 3,8 % à. comparer avec près de 

4 % en 1990. L’aggravation du chômage 
entraîne un effet de ciseaux : d’un côté, 

n’avaient droit quasiment à aucune aide au loge- elle augmente ht. masse des prestations et de Pau- 
ment, ont été les grands bénéficiaires de cette . tre, elle diminue. les recettes versées par les 
extension ; on estime que leur intégration a coûté "employeurs ; 



1,2 milliar d de francs en 1992 alors même que la 
montée en régime n’était pas achevée. 

L’APL, créée en 1977, était un élément-dé de 
la nouvelle politique du logement impulsée par 
Raymond Barre, dont le but était de donner la 
priorité aux aides à la personne sur les aides à la 
pierre. Elle est également versée sous conditions 
, de*SMHdtdxe& 'Entrent dans Sou champ^F applica- 


.. enfin. Fi 
coûteuse que 


in de- l’ALS s’avère plus 
Alors que 800 millions 
avaient été budgétés pour 1992, ce sont plus de 
2 milli ard* qui ont été dépensés— et le phéno- 
mène a été encore plus marqué dans le projet de 
budget 1993. 


LA COTE DES MOTS 


LIVRES 


.... — 




Françoise Uaysaa^ 




Dérégulation 

Dérégulation (n. f.), que 
certains lexicographes entéri- 
nait, n’est pas autre chose que 
la francisation, par l’ajout de 
deux accents aigus, de l’anglais 
deregulation (de to regulate). A 
première vue, le terme peut 
sembler convenable, acceptable, 
au sens de «suppression de 
contraintes d’origine légale ou 
réglementaire auxquelles sont 
soumis des secteurs de réoono- 
mie», ou, plus spécialement, de 
«suppression du monopole 
exercé par des entreprises publi- 
ques», etc. 

Mais on se dit rapidement, 
ensuite, que ce mot recoupe 
alors sans nécessité le français 
déréglementation , seul terme 
que reconnaissent en français le 
Dictionnaire Robert et Collins 
du management ainsi que les 
Petit et Grand Robert. 

La Délégation générale à la 
langue française et l'Office de la 
langue française du Québec, 
principaux collaborateurs de 
Logiciel et èpinglette , «guide 
des termes francophones 
recommandés», prônent égale- 
ment dans ce fascicule dérégle- 
mentation en lieu et place de 
l'anglicisme, dans le domaine 
de l'économie, avec l’acception 
suivante : n Réduction ou sup- 
pression de la réglementation de 
nature économique dans un sec- 
teur donné dans le but de privi- 
légier les forces du marché». 

Soyons simple et clair : 
déréglementation s’impose du 
moment qu'il est question de 
supprimer, de réduire, d'assou- 
plir, un règlement, une régle- 
mentation... Et, de même que 
désintoxication est Je contraire 
d 'intoxication, que dépressurisa - 
lion marque la disparition 
d'une pressurisation, on se mon- 
trera cohérent, cartésien et avisé 
en employant dèrègulation 
quand une régulation (par 
exemple, la régulation du trafic 
routier) sera remise en question 
ou carrément supprimée. 

Tout autre emploi marque- 
rait un... dérèglement du bon 
langage! 

Jean-Pierre Colignon 


Trouver la compétitivité 

Pour sortir l'industrie et l'économie françaises de la crise 
deux spécialistes du travail n'entrevoient qu'une issue : 
tout miser sur la qualité de la production et de l'échange 


MADE IN FRANCE 

L'Industrie française 
dans la compétition 
mondiale 

de Benjamin Coriat 
et Dominique Taddèi 
Livre de Poche, 
colt. « Biblio-essais ». 
480 pages. 65 F. 




YNTHÈSE de rapports d’ex- 
perts et d'acteurs de la vie 
industrielle, ce livre puise 
dans les statistiques et les simula- 
tions macroéconomiques, et révèle 
une multitude de détails de l’éco- 
nomie française. Sa première qua- 
lité est donc d’offrir un panorama 
remarquable de l’industrie natio- 
nale et internationale. 

Coriat et Taddéi constatent 
que «l'industrie française donne 
une impression franchement néga- 
tive : stagnation de la production, 
recul sévère de l'emploi, faiblesse de 
l’investissement et plus encore de 
son efficacité », impression confir- 
mée par la comparaison avec le 
voisin allemand, qui demeure le 
premier exportateur mondial avec 
les coûts salariaux les plus élevés et 
la durée annuelle du travail la plus 
courte. Pour eux. l’Allemagne 
demeure le bon modèle, et l’indus- 
trie * doit rester le moteur de la 
prospérité et de l’emploi, même si 
une part trop importante de nos 
compatriotes ne l’a jamais beau- 
coup aimée». 

PLASTICITÉ • Ils vont s'appliquer 
à démontrer que dans une écono- 
mie tout part de la compétitivité 
industrielle. Mais qu’est-ce que la 
compétitivité? Pour les «anciens», 
elle est une compétitivité salariale. 
Ceux-ci ne considèrent que le coût 
de production. Force étant d’ad- 
mettre que les prix du capital (le 
taux d'intérêt) et des consomma- 
tions intermédiaires (pétrole, et 
autres matières premières) sont 
très largement des prix internatio- 
naux, c’est sur la masse salariale 
que se joue finalement la compéti- 
tivité. D’où le dilemme : si L’on 
veut conserver des salaires élevés. 


il faut des réductions drastiques 
d’effectifs; si l’on veut conserver 
les effectifs, il faut des réductions 
de salaires, directs et indirects. Et 
si la compétitivité est vraiment 
mauvaise au départ, il faut les 
deux. 

A cette conception, les 
«modernes» opposent la compéti- 
tivité «hors coût». Au-delà de la 
compétitivité par les prix, il y a 
celle par la qualité des produits; 
ensuite la compétitivité liée au 
degré de concurrence des 
branches; enfin, la compétitivité 
correspondant à l'organisation des 
facteurs de production, des 
consommations intermédiaires, et 
des relations entre partenaires 
sociaux ou entre firmes. A titre 
d'exemple : le développement du 
travail en équipes successives 
(thème cher à Dominique Taddéi) 
permet de disposer d’une capacité 
physique de production suffisante 
pour satisfaire la demande, 
laquelle, à prix égal ou même supé- 
rieur, se reporterait à l’extérieur. 
Cette plasticité de l'offre nationale 
serait accrue par une organisation 
«toyotiste» dn travail (option 
chère à Benjamin Coriat). 

Au fond, toute l'argumenta- 
tion de l'ouvrage repose sur une 
inversion : puisqu'on ne pourra 
jamais abaisser le coût du travail 
au niveau des «nouveaux pays 
industrialisés», c’est-à-dire forcer 
une correspondance entre prix 
international et coût national aug- 
mentons la qualité des produits et 
des processus de production et 
d’échange, de façon à bisser la 
valeur des produits au niveau du 
coût nationaL Coriat et Taddéi 
remettent la politique des pays 
riches sur ses pieds. 

A partir de là, tout s'enchaîne. 
11 est évident qoe la qualité passe 
par la recherche et Je développe- 
ment. Or «si l'Europe se classe, au 
niveau mondial, dans les toutes pre- 
mières positions pour ce qui 
concerne son effort de recherche, ses 
résultats en termes d'innovation se 
traduisent par des reculs inquiétants 
dans de nombreux secteurs et à des 


échecs cuisants dans le secteur-clé 
des technologies de l'information». 
Problème qualitatif encore, répè- 
tent à satiété nos deux auteurs : 
mauvaise circulation de l'informa- 
tion, mauvaise organisation. La 
France est particulièrement handi- 
capée en la matière. Au taylorisme 
de l’entreprise (« handicap histori- 
que») correspond 1 organisation 
hiérarchique et linéaire de la 
branche, à laquelle devra succéder 
le «réseau*. 

IMPLICATION • Pour balayer ces 
archaïsmes, il faut impliquer les 
salariés de l'organisation du travail 
à celle de la production, dans une 
implication qui ne soit ai manipu- 
lation (laquelle explique l'échec de 
bien des «cercles de qualité »), ni 
sanction, ni simptementfrmanrière 
(on lira de très intéressants déve- 
loppements sur la nécessaire indi- 
vidualisation des salares) mais 
«qualifiante» et de «fosg terme». 

Qu'il s'agisse des( relations 
entre partenaires sociaui ou entre 
entreprises, l’interventia de l’Etat 
doit être exemplaire. Qk ïst l'objet 
du dernier tiers du livr , où sont 
sévèrement critiquées 1 > institu- 
tions nationates en charge de l’in- 
dustrie, et plus encore pelles de 
Bruxelles. Nos deux économistes 
consacrent de Longs développe- 
ments & la politique sotiae, celles 
de l'environnement et des infra- 
structures. lis terminenaun peu 
laconiquement sur un mù^plan de 
relance. 

Au bout du compte, eda lu un 
ouvrage de politique écor unique 
dans toutes ses dimension! moné- 
taire, fiscale, sociale et i en sûr 
industrielle, porté par l’idi ; d’une 
industrie forte et qualitativement 
structurée. Ne serait-ce qui par sa 
masse d’informations, r cernes 
toujours, il est à lire. Un ret et : les 
auteurs auraient dû insiste sur la 
question de la hiérarchie de rému- 
nérations. Vieille lune, dirt t-on... 
Mais parfois la lune ft t des 
éclipses. 

Bernard i flaris 




HUMEUR» par Josée Poyère 

Contradictions 


I L y a des idées sur les- 
quelles on vit depuis des 
décennies, des souhaits 
intimes qu’on formulait en 
sachant que c'était sans 
espoir, des objectifs qu'on 
assignait aux gouvernements 
sur la thème t Y a qu'à, faut 
qu'on, y z'ont qu'à...» ils 
n'ont pas toujours fait ce 
qu'on souhaitait, et nous les 
traitions d’incapables, de va- 
de-la-gueule sans efficacité... 
Parfois, l'Histoire a réalisé, 
beaucoup plus vite qu'on ne 
l'imaginait, un de ces vœux 
pieux... Et on se prend è pen- 
ser qu'on était tout bâte de 
n'avoir tout simplement pas 
envisagé les conséquences 
pratiques, réelles de ces 
belles idées. 

En a-t-on assez parié, de 
la nécessité de favoriser les 
transports en commun, pour 
éviter cette marée quoti- 
dienne de bagnoles qui 
asphyxient les grandes villes, 
pour diminuer la pollution, 
pour réduire les embouteil- 
lages I La crise est arrivée, les 
ventes d'automobiles s'effon- 
drent, et Renault, Peugeot et 
les autres n'en finissent pas 
de lancer des plans sociaux. 
Vous imaginez ce que ça don- 
nerait sur les ventes de voi- 
tures, et donc sur l'emploi, si 
nos gouvernants avaient vrai- 
ment favorisé les transports 
en commun ? 

Le sursrmement, les 
arsenaux, les ventes d'armes, 
beaucoup d'entre nous 
étaient contre, tout en admet- 
tant parfois - pendant la 
guerre froide, - la nécessité 
de rester capables de nous 
défendre, en cas de gros 
pépin international. Mais 
enfin, on soutenait que les 
deniers des contribuables - 
nos deniers I - seraient mieux 


utilisés dans le logement ou 
l'éducation que dans l'armée. 
Aujourd'hui, la guerre froide 
appartient au passé. le gou- 
vernement vient de diminuer 
les crédits du ministère de la 
défense... et observez la 
tollé. La fermeture d'une 
caserne, dans une bourgade, 
et c'est la mon lente de toute 
activité, (es troufions fournis- 
sant l'essentiel de ta clientèle 
des commerçants et des bis- 
trots... Certes, il aurait été 
plus facile de le faire plus tôt, 
à l'époque des vaches 
grasses et du plein emploi... 

Obtenir des entreprises 
nationales et des services 
publics une meilleure gestion, 
pour qu'enfin ils ne soient 
plus des gouffres financiers 
où s'engloutissent nos contri- 
butions, c'était la sagesse. Et 
entend-on assez râler sur les 
fonctionnaires, ces pelés, ces 
galeux, ces inutiles... On 
rationalise, è tout va. Et Balla- 
dur vient d’annoncer la réduc- 
tion des effectifs de la fonc- 
tion publique. Tout ça semble 
raisonnable. Mais les consé- 
quences sont là, inéluctables. 
Au niveau du service rendu, 
tout d'abord ; le service . 
public se dégrade, le «cCenti 
est moins bien traité que ne 
l'était l'« usager», et savoir 
que tout ça coûtera moins 
cher è l'Etat (c'est-à-dire à 
nous-mêmes) nous laisse 
complètement froids. 

Ensuite, c'est bien joli de 
réduire le nombre des fonc- 
tionnaires, mais qu'est-ce 
qu'on va faire de tous ceux 
qui auraient dû devenir fonc- 
tionnaires? Certains vont se 
retrouver au chômage... c’est 
inévitable. A moins que ça ne 
fasse partie des projets du 
gouvernement pour relancer 
la machine... ■ 


NOTES DE LECTURE 


VIVE LA SÉCU 

de Béatrice de Casson 
et Vincent Royaux 
édité par la CNAMTS. 

85 pages, gratuit, sur demande au 
(1) 42-79-30-34. 

Les idées reçues sur la Sécurité 
sociale ont la vie dure. Ce petit livre 
les passe en revue pour mieux les 
combattre, quitte à remettre sans 
ménagement quelques points sur ks 
«i». Articulé sur un jeu de ques- 
tions-réponses, l’exercice est tou- 
jours pédagogique et les arguments 
sont précis sans pour autant verser 
dans la complexité et, surtout, évi- 
tent le piège qui consisterait à déver- 
ser une avalanche de chiffres. 

Si Béatrice de Casson et Vin- 
cent Ravoux visent juste, on peut 
regretter que cet opuscule édité par 
la Caisse nationale d’assurance-ma- 
ladie traite, pour l’essentiel des 
dépenses de santé. 11 est vrai qu’il 
s’agit là des aspects les plus connus 
de la «Sécu». Cependant, cet 
ouvrage qui défend «te point de vue 
de la Sécurité sociale», se b carte à 
une ambiguïté fondamentale - la 
«Sécu», théoriquement pilotée par 
ks partenaires sociaux mais gérée de 
facto par les pouvoirs publics, n’a 
pas d’existence autonome. 

Reste que ce livre témoigne de 
la volonté des techniciens de l’assu- 
rance-maladie de sortir de l'immobi- 
lisme qu’on leur a trop longtemps 
imposé. 


cice à la méthode volontairement 
qualitative et multidisciplinaire, res- 
sort un foisonnement de vastes pers- 
pectives, d'interrogations fondamen- 
tales et de projets concrets. 

Le rapport d’origine française, 
publié sous le titre La France et 
l'Europe d'ici 2010 , présente une 
synthèse érudite et brillante d’études 
couvrant un large champ, de fa 
démographie à la politique, en pas- 
sant par la technologie et la culture, 
n débouche sur trois scénarios 
contrastés : une Europe du libre- 
échange, ouverte à l'ensemble des 
pays du continent, concurrentielle et 
dynamique, mais aussi traversée de 
fortes tensions sociales et politiques; 
une Europe fédérale, élargie aux 
pays de l’AELE, économiquement 
intégrée et prospère, mais déstabili- 
sée par ses rdations avec sa périphé- 
rie géographique, au sud et à Test; 
une «Europe concentrique», capa- 
ble de solidarité avec sa périphérie, 
ouverte aux importations en prove- 
nance du sud et de l’est, avec un 
noyau structuré par Fumon politique 
et monétaire 

J.- M. Ch. 


J.-M. N. 

THE EUROPEAN CHALLENGES 
POST-1992 

Ediied by Alexis Jacquemln 
and David Wright 


ward Elgar, 468 pages. 

LA FRANCE ET L’EUROPE 
D’ICI 3010 

sous la direction 
de Jean-Baptiste de Fouctadd 
La Documentation française. 

294 pages. J20F. 

La cellule de prospective (te la 
Commission des Communautés 
européennes a lancé une ambitieuse 
réflexion sur les futurs de l'Europe, 
qui n’est encore publiée qu’en 
anglais. Elle y a associé, (Tune part, 
douze instituts nationaux (le Com- 
missariat général au Plan pour la 
France), d’autre part, des dirigeants 
d'entreprise européens. De cet exer- 




AGENDA 

MARDI 8 JUIN. Paris. Confé- 
rence-débat sur le thème 
« Peut-on sortir de la 
crise», en présence de 
Nicolas Sarkozy et Jean 
Gandois (Assemblée natio- 
nale). 

Luxembourg. Conseil 
«Affaires générales» de la 
CEE. Accord sur les oléagi- 
neux. 

Genève. Conférence minis- 
térielle de l’OPEP. 

MERCREDI 9 JUIN. Genève. Réu- 
nion extraordinaire du 
GATT. Nomination d’un 
nouveau directeur généiaL 

JEUDI 10 JUIN. Paris- La 
Défense. Deuxième édition 
du marché de l’importa- 
tion, de la compensation, 
de l’investissement à 
l’étranger (jusqu’au 12 juin 
auCNÏÏ). 

VENDREDI 11 JUIN. Pari»-Le 
Bourget. 40 salon de l’aéro- 
nautique et de l'espace (jus- 
qu’au 20 juin). 

LUNDI 14 JUIN. Danemark. 

Conseil « Marché inté- 
rieur» de la CEE. 
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PERSPECTIVES 


PORTUGAL 


Reconversion forcée pour l’agriculture 

Les manifestations paysannes se muftipiient : la nouvelle politique agricole européenne va bouleverser des exploitations 
trop nombreuses, trop petites, avec une main-d'œuvre âgée, des productions mal choisies et des rendements trop faibles 


LISBONNE 
de notre correspondants 

_ _■£ n'y a pas de crise de 
ÆÆ I l’agricuaure. H n’y a que 
1» ■ des problèmes limités à 
quelques secteurs *, répète le 
ministre portugais de l’agnculture, 
ArJindo Confia, l’artisan de la 
deuxième réforme de la politique 
agricole commune (PAC) adoptée 
en mai dernier à Bruxelles - près* 
que comme s'il voulait s'en 
convaincre. Pourtant, de semaine 
en semaine, du sud an nord du 
paya, de f Algarve et de l'AIentejo 
au Tras os Montes, les manifesta- 
tiens se succèdent, témoi gnant de 
rinqniétnde des agriculteurs, pro- 
ducteurs de fruits et légumes ou 
de céréales, viticulteurs ou éle- 
veurs de bétail 

A rorigjne de ce désarroi : les 
premiers effets de ftgpticatian de 
la nouvelle PAC, auxquels s’ajou- 
tent les conséquences désastreuses 
de la sécheresse qui, depuis deux 
saisons, frappe surtout le centre et 
le sud du paya. Pour les organisa- 
tions paysannes et même pour cer- 
tains experts, la nouvelle politique 
agricole, destinée à moderniser 
l’agriculture portugaise, est un 
traitement de choc qui risque plus 
de tuer le malade que de lui insuf- 
fler vitalité et dynamisme. 

HTARDS • Parmi les Douze, le 
Portugal est, avec la Orèce, le pays 
dont l’agriculture présente le plus 
de retards et rencontre le plus 
d'obstacles naturels et structurels 
& son développement et à sa 
modernisation. . D’abord une 
main-d'œuvre tris nombreuse, 
mê m e si e ll e a d é jà fortemen t 
diminué : de 35 % de la popula- 
tion active en 1974j. au moment 
de la révolution des oeillets, elle 
est tombée à environ .15 %, contre 
6 % en moyenne dans le reste de 
la Communauté, alors qu'elle ne 
représente q ne 6,2 % du produit 
-intérieur brut (PIB). 

Ensuite une mauvaise orienta- 
tion des productions. *De tous 
temps, que ce soit sous le régime 
salazartste, lors de la réforme 
agraire qui a suM la révolution des 
crillets, ou lors de la mise en œuvre 
de la première étape de la politique 
agricole commune, l'agriculture 
portugaise a toujours été orientée 
vers la production céréalière, et elle 
en pale actuellement le prix , 
déclare Francisco Cary, directeur 
des études & HFADAP, institution 
du ministère de Fagriculture char- 
gée de la répartition des aides 
communautaires. Malgré les aides 
à la production, les rendements 
moyens en Ué se situent autour de 
18 quintaux à l'hectare et attei- 
gnent au maximum 30 quintaux, 
alors qu’en France la moyenne est 
de 80.» Aussi ta dernière réforme 
.de la PAC, prévoyant un gel des. 
.terres à blé et une baisse des prix, 
est-elle difficile à supporter. 

S’y ajoute la petite taille des 
exploitations : 86 % d’entre elles 
ont une superficie inférieure à 
5 hectares. Peu ou pas de mécani- 
sation, des rendements fiables sauf 
pour le riz et les légumes, . , nue 
main-d’œuvre figée (54 % des agri- 
culteurs ont plus de cinquante- 
quatre ans) et 43 % d’illettrés, des 
organisations professionnelles 
divisées, reflétant le clivage ■ entre 
le nord du Portugal, où domine la 
micropropriété, et le sud du pays 
avec les grands propriétaires de 
l’AIentejo (oà la superficie 
moyenne est de 38 hectares), enfin 
des conditions de sols et de climat 
peu favorables : tels sont tes han- 
dicaps de Pagricolture portugaise 
au moment où elle doit affronter 
les premiers effets des réformes 
décidées par les ministres de 
l'agriculture des Douze. 

Ces décisions devraient 
entraîner d’ici trois ans le départ 
en préretraite (grâce, notamment, 
à des aides communautaires) des- 
300 000 agriculteurs âgés de pftn 
de cinquante-quatre ans, tandis 
que des terres jusqu'à présent 
consacrées au blé devront, fonte 
. de rentabilité, être reconverties en 
pStnmg e y ou replantées en forêts. 

Cette réorientation est la 
condition sine qua non pour l’ac- 
croissemeiit des aides européennes 
à l’agriculture portugaise. Déjà, 
entre le début de 1986 et la fin du 


premier semestre 1992, les verse- 
ments des différents fonds com- 
munautaires ont atteint 348 mil- 
liards d’escudos (environ 12,2 
milliards de francs), auxquels se 
sont ajoutés 125 militante d’escu- 
. dos d’investissements locaux. Ces 
aides visent & maintenir les reve- 
nus des paysans, en accélérant la 
diversification des activités agri- 
coles, en les réorientant vers la 
production de fruits et légumes et 
l’élevage, le reboisement devant 
éviter une désertification consécu- 
tive à la réduction de cultures 
céréalières. 

Ces. fonds sont également 
considérés par le gouvernement 
portugais comme un élément 
important de sa stratégie pour 
attirer les investisseurs étrangers 
vers l’agro aliment aire, un 
domaine moins attractif qne l’im- 
mobilier, la banque ou certains 
secteurs îmfcwhÿ it plus rentables. 
Depuis-49&6 7 ftnds5trie agro-ali- 
mentaire portugaise a reçu, à elle 
seule, -150 milliards d’escudos 
(environ 5,25 milliards de francs), 
dont 45 % fournis à fonds perdus 
par les institutions européennes, 
pour des projets montés par des 
entreprises étrangères (britanni- 
ques, espagnoles on italiennes) 
notamment dons le vin, les pro- 
duits laitiers, les jus de fruits. 

POMMIS M TIMKI • Inaugu- 
rant le 18 mai une unité de fabri- 
cation de frites et d* € amuse- 
gueule» à apéritif créée i Carre- 
gado, an nord de Lisbonne, par 
Snack Ven turcs Europe (SVE), 
joint-venture formée par la multi- 
nationale Pepsi Go et General 
Mills, représentant un investisse- 
ment de 5 milliards de francs (et 
qui devrait atteindre 7 milliards 
d’ici dix ans), le premier ministre 
Ambal Cavaco Silva a souligné la 
politique d’incitations mise en 
œuvre par le gouvernement pour 
attirer les capita ux étrangers. En 
revanche, il a reproché aux agri- 
culteurs portugais d'être * incapa- 
bles» de fournir les quelque 
100000 tonnes de pommes de 
terre nécessaires à J’usine. Ce sont 
donc des tubercules... espagnols 
qui alimenteront cefle-ci, dans un 
premier temps, même si, à terme, 
70 % proviendront d'exploitations 
agricoles portugaises, n est vrai 
que la production sera orientée 
vers le marché espagnoL 

« Une chose est de voir des 
caisses de pommes de terre et de 
fruits répandus sur le sol et une 
autre est de voir la capacité réelle 
des producteurs à écouler leurs pro- 
duits», & dit le premier ministre, 
suscitant une violente réaction de 
la part des organisations agricoles 
qui ont rejeté la resp o nsa b ilité de 
cette situation sur le gouverne- 
ment, Faccusant de n’avoir rien 
fait pour aider les agriculteurs & 
mettre sur pied des réseaux de dis- 
tribution os des organismes sus- 
ceptibles de concentrer Foffre de 
produits. 

MIRIAUCRATII • Certains 
investisseurs étrangers mettent 
aussi es cause des lenteurs 
bureaucratiques dans l’attribution 
des aides européennes ; a Jl n’y a 
pas de définition doue de ce qu'il 
faut fidre, se plaint on Français 
qui a investi 215 millions de 
francs -dans une exploitation de 
fruits et légumes dans l’ Algarve. 
En outre, les aides communau- 
taires sont souvent trop tardives et 
ne favorisent pas la reconversion 
de l’agriculture», notamment pour 
Ire fruits et tes légumes. Pour lui. 




la solution passe par une concen- 
tration des aides sur Les nouveaux 
produits. 

Dans le contexte européen 
actuel de surproduction, en outre, 
éil faut jouer la quotité et la con- 
tre-saison, ce que ne fait pas le 
Portugal», ajoute-t-il. Le pays n’a 
pas, selon lui, une véritable 


volonté politique de reconvertir 
son agriculture, comme en témoi- 
gnent les taux d’intérêt élevés qui 
renchérissent le crédit on l’ab- 
sence d’une politique de forma- 
tion profcsskxmefle. 

Francisco Cary, de PIFADAP, 
admet l’existence de « lourdeurs 
bureaucratiques », mais affirme 






que les investisseurs de la CEE 
u bénéficient des mimes conditions 
que les Portugais ». * Les investis- 
seurs étrangers sont tris impor- 
tants pour l’agriculture portugaise ; 
ajoute-t-il, car ils apportent les 
innovations technologiques néces- 
saires aux expériences pilotes. 
Mais ils ne doivent pas se compor- 


ter en colonisateurs. » Les paysans 
portugais, qui continuent de mani- 
fester & travers le pays, deman- 
dait, eux, un plan d’urgence, avec 
dre aides supplémentaires, des 
crédits à taux bonifiés, des 
mesures de détaxe des carburants 
et une réduction de leurs charges 
sociales. Mais divisés - ils sont 
représentés par trois organisations 
- et moins bien organisés que 
leurs collègues européens, ils ne 
parviennent pas à susciter des 
mouvements aussi amples - on 
aussi violents - que ceux des pay- 
sans fiançais. 

Cest peut-être pour cela que 
leurs cris de colère ne semblent 
guère troubler les pouvoirs 
publics, k Ce n'est pas au gouver- 
nement ni à la société de résoudre 
en permanence leurs problèmes», 
affirme le ministre de l'agriculture 
Aiiindo Confia. Aux agriculteurs 
eux-mêmes, estime-t-il, de faire 
preuve <T* initiative» et de pren- 
dre leur sort en main. 

Alice llücée 
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On y vient pour réussir, 
on y reste pour le plaisir 


m n dit souvent que l'on pleure deux fois à pro- 
pos du Nord, une fois pour le rejoindre et une fois 
pour le quitter. Le fait est que l'on ne compte 
plus ceux qui, venus pour des raisons 
professionnelles, ont choisi d'y de- / 

meurer par passion. Passion de 
s'épanouir au coeur d'une métropo- Jf® 

le qui se développe dans l'art de ^ 

yivre et d'entreprendre, heureux d'ap- PA > 

partenîr à une région qui bouge. Le secret de 
cet attachement ? Vous le découvrirez vite au hasard 
d'une rencontre professionnelle, culturelle ou sporti- 


ve, ou encore d'une de ces grondes fêtes populaires 
où le coeur d'une région palpite comme nulle port 
ailleurs. Vous comprendrez alors pourquoi ce 
sont aussi les habitants qui permettent à 
la métropole d'aborder l'avenir en 
véritable pôle position. Mais plutôt 
331 d que des mots, vous attendez des 
preuves. Alors, appelez-nous ! 

/ Contact : Agence pour la promotion 
économique de la métropole. 

Tel : 20 74 97 74 


Communauté Urbaine 


Métropole Lilloise 
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FINANCE 


Sicav monétaires : le début de la fin ? 

Avec la baisse des taux d'intérêt, le miracle s'achève pour les épargnants français, 
qui avaient pris goût à ces placements juteux et exemptés d'impôts. Tant mieux pour I économie ! 


\ 


S URPRISE! Depuis le début 
de l'année, les souscriptions 
nettes de sicav monétaires 
ont reculé d'une trentaine de mil- 
liards de francs : le brutal retrait 
de 60 milliards de francs, effectué 
en décembre 1 992 pour des rai- 
sons notamment fiscales, n'a été 
compensé qu'à hauteur de SO % 
par de nouveaux dépôts. 

Pour Alain Ernewein, direc- 
teur général d'Europerformance, 
organisme spécialisé dans l’éva- 
luation des sicav, « quelque chose 
se passe sur les sicav monétaires », 
car le recul de décembre 1992 
était du «jamais vu». Sans doute, 
les retraits observés ont été sur- 
tout le fait des professionnels (tré- 
soriers des entreprises et investis- 
seurs institutionnels) qui, l'hiver 
dernier, se sont précipités sur les 
certificats de dépôts émis par les 
banques à prés de 12 %, bien au- 
dessus des 10 % offerts par les 
sicav monétaires. Mais, toujours 
selon M. Ernewein, depuis une 
dizaine de mois, on a décroché 
des tendances antérieures. 

Mis à pan les réactions des 
professionnels, très rapides, on 
observe un mouvement très lent 
des particuliers (70 % de l’encours 
des sicav monétaires), qui com- 
mencent à aiguiller leurs liquidités 
vers des placements à long terme, 
tels que sicav obligataires et 
contrats d’assurance-vie, purs pro- 
duits d'épargne exonérés d'impôts 
sans aucune référence à une assu- 
rance quelconque. 

Un tel mouvement a été pro- 
voqué par le regain de faveur des 
obligations, dont les cours ont 
monté par suite de la baisse du 
rendement, et, surtout, par le sen- 
timent que les taux à court terme, 
exagérément soufflés et supérieurs 
aux taux à long terme, allaient, 
enfin, amorcer la décrue tant 
espérée. Cette décrue a, effective- 
ment, commencé dès le milieu de 
septembre dernier, en Allemagne, 
où elle s'est poursuivie à l’initia- 
tive de la Bundesbank. En France, 
la crise dn franc a entraîné, au 
contraire, une flambée des taux & 
court terme de septembre à mars, 
avec des pointes à 20 %, mais, 


depuis les élections législatives, la 
Banque de France a pu suivre la 
Bundesbank, au point que les taux 
pratiqués à Paris ont rejoint ceux 
en vigueur à Francfort, soit 
7,50 % environ, au plus bas 
depuis dix ans. Le phénomène est 
capital, d’abord par son impor- 
tance, et l'ampleur de la désesca- 
lade: plus de deux points et demi, 
ce qui a permis à l'Institut d’émis- 
sion français d'abaisser six fois ses 
taux directeurs en quelques 
semaines. 

ANTICIPATIONS • Ensuite, il 
donne le signal d’une remise en 
ordre de la hiérarchie des taux 
d’intérêt, complètement boulever- 
sée ces dernières années par le 
mécanisme diabolique de 
l’« inversion». Habituellement, et 
très logiquement, les taux à long 
terme s'établissent au sommet de 
la pyramide, le supplément 
d’intérêt acquittant le prix du 
temps pendant lequel l'argent est 
immobilisé. A court terme, en 
revanche, la rémunération des 
capitaux placés peut et doit être 
très inférieure, de l'ordre de deux 
points au minimum, ou même de 
trois : c'est le cas aux Etats-Unis, 
où l'argent à trois mois vaut 3 %, 
et celui à dix ans 6 %. Mais, 
depuis des années, l’action des 
banques centrales, soucieuses de 
lutter contre l’inflation, a porté les 
taux courts au-dessus des taux 
longs, dont le niveau est fixé par 
les marchés, en fonction des anti- 
cipations propres à chaque pays 
(inflation, déficit budgétaire, etc). 

En France, c’est effectivement 
l'action de la Banque de France, 
contrainte de suivre la Bundes- 
bank dans sa politique d'argent 
cher, et soucieuse, avant tout, de 
défendre la sienne, celle du «franc 
fort», qui a maintenu les taux à 
court terme au-dessus des taux à 
long terme. 

Cette «inversion» a eu .des 
conséquences tout à fait perverses 
dans un pays où il existe, précisé- 
ment, des produits financiers per- 
mettant aux particuliers de bénéfi- 
cier des taux pratiqués entre 
professionnels sur les marchés 


Une fiscalité 
encore avantageuse 


En octobre 1989, Pierre 
Bérégovoy, ministre des 
finances, étendait aux sicav 
court terme le bénéfice de la 
capitalisation, c'est-à-dire la 
possibilité pour le détenteur de 
ne pas toucher les revenus 
annuels et de les cumuler en les 
additionnant au capital. Son 
souci était d'éviter une délocali- 
sation de l’épargne liquide au 
profit de nos voisins européens 
après la libération des changes 
et l’ouverture des frontières 
financières dans la CEE. 

L'avantage ainsi octroyé à 
ces placements n'était pas 
mince : le détenteur n'était 
imposé qu'à la vente de ses 
actions de sicav, le régime 
applicable n'étant plus celui de 
l'impôt sur le revenu, mais bien 
celui des plus-values de ces- 


sion, taxées à 15 % au départ, 
près de 19 % maintenant. 
Comme pour les actions de 
sociétés, un seuil de transac- 
tions annuelles (316 900 F en 
1992) était fixé, en dessous 
duquel aucune taxe n'était per- 
çue, ce qui équivalait à exoné- 
rer de tout impôt le revenu d'un 
capital d'un peu plus de 3 mil- 
lions de francs pour un rende- 
ment de 10 %. 

En juin 1992, Michel Sapin, 
ministre des finances, diminua 
de moitié le seuil d'exonération, 
ramené è 162 900 francs, è 
partir du 1* janvier 1993, ce 
qui défiscafise tout de même un 
capital de plus de 1,5 million de 
francs (2 millions de francs 
pour un rendement actuel de 
8 %) et touche environ 
600 000 porteurs de sicav. 


/ Publicité I ' 

ENTREPRISE en rég. parisienne (ou...) 
et EXPANSION ou... 


A L’OUEST - 3 H 
LA PROVINCE 


. ECONOMIQUE - Licenciements, réduction, CDD 
. , chômage, fermetures, faillites... 

1 ' FF'Æfec — SOCIÉTALE - 12 MH. de pers. en R.P.. exode 

DE LA CRISE rural, banlieues/fa vêlas, morale... 

"*■ HUMAINE - un sens à la vie, valeurs, elhique. 

fraternité, rationalité, intuition.. 

2 - PEUT-ON encore séparer hommes - entreprise - société ? C'est-à-dire 

psychologie management - philosophie. 2 ex. : 
psychologie : nous sommes nés avec de la motivation intrinsèque, de l'amour- 
propre. de la dignité et le désir d'apprendre... si le management n’en lient pas 
compte... 

philosophie : évolution du monde contemporain (hommes, entreprises, mar- 
chés. sociétés) : évolution - adaptation ou révolution - mutation ; 1 un enrichit, 
l'autre modifie... 

3 - Une SOLUTION POSSIBLE : LA PROVINCE (à visage humain). 


vous Cÿ 

JE... ET c=> 


un projet d'investissement, 

un problème d'expansion, 

une décentralisation d'activité, etc. 


RÉALISONS 
à l'ouest : 
31 44 79 03 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ftXmk SCIENCES ET MÉDECINE 


interbancaires et monétaires. Ces 
produits, les sicav à court terme, 
créés à partir du début de 1982 
avec, au départ, une base obliga- 
taire, ont pris une base monétaire 
à partir de 1986. A partir de 
1989, un mécanisme pervers s’est 
enclenché, l'apparition de l'inver- 
sion portant le revenu de ces sicav 
au voisinage de 10 % : plus la 
Banque de France élevait ses taux 


ce qui, après déduction d'une 
commission de gestion d’environ 
i %, laisse un revenu brut de 9 % 
et de 7 % hors inflation. 

Aubaine, nous l’avons dit, 
pour les particuliers, qui, après un 
demi-siècle de spoliation, du 
début des années 30 à 1981, béné- 
ficiaient, enfin, d'une rémunéra- 
tion- positive de leur épargne 
liquide ou semi-liquide, mais une 



directeurs, plus ce revenu mon- 
tait par effet de ctiqueL 

Pour les particuliers, ce fut - 
et c’est toujours - une véritable 
aubaine, d'autant qu’en octobre 
1989, par peur d’une Alite des 
placements dans une Europe 
bientôt sans frontières, le gouver- 
nement socialiste (un comble 1) 
exonéra pratiquement d’impôts 
les revenus des sicav monétaires, 
admises au bénéfice de la capitali- 
sation ( voir ci-dessous). s. * • .< 

CATASTROPHE • Cette exoné- 
ration, bien qu’elle ait été limitée 
& partir du 1" janvier 1993, 
confère à ces sicav une rentabilité 
assez extraordinaire, puisqu’en 
1992, selon les statistiques d’Eu- 
roperformance, les sicav moné- 
taires se sont valorisées de 10 %, 


véritable catastrophe en revanche 
pour les banques, et, finalement, 
pour l’économie. 

-Les banques ont vu uiie 
bonne partie de leurs dépôts à 
vue, non rémunérés, fuir vers les 
sicav monétaires (plus de 1 100 
milliards de francs à l’heure 
actuelle sur L 326 milliards de. 
francs de sicav court tenue). Pour 
se refinancer, elles ont énris, aux 
taux du marché (10 % l'an der- 
nier), des certificats de dépôts qui ' 
ont été souscrits par des orga- 
nismes de sicav (les leurs le plus 
souvent). Le coût de leurs res- 
sources s'en est trouvé augmenté, 
ainsi que celui de leurs crédits, 
aux dépens des emprunteurs. 
Ajoutons, ironie de la situation, 
que l’interdiction faite aux ban- 
ques, par le gouvernement, de 


rémunérer les dépôts à vue a été, 
ainsi, joyeusement et légalement 
tournée, avec la complicité des 
établissements (nationalisés ou 
pas), soucieux de retenir leurs 
clients. 

Pour l’économie, les consé- 
quences ont été graves. Les parti- 
culiers, jouissant d’un exception- 
nel revenu sur ce qu’on peut 
appeler une épargne, puisque la 
durée moyenne de séjour de leurs 
liquidités dans les sicav moné- 
taires atteint vingt-deux mois, ont 
été détournés d’investir dans l’im- 
mobilier et les actions : les 
doléances des promoteurs sont 
éloquentes à cet égard. De même, 
les placements des ménages en 
obligations ont été découragés, au 
détriment de l'épargne longue, 
vitale pour un pays. Jean Peyle- 
vade, président de l'UAP, a 
dénoncé les avantages dont béné- 
ficie l’épargne courte, qui et t'ap- 
porte pas un sou de fonds propres 
et, donc, de puissance à l'économie 
française». Enfin, le drainage 
effectué sur les dépôts des livrets 
-A des caisses d'épargne, rémuné- 
rés à 4,50 % seulement, est désas- 
treux pour le Logement social, 
qu'ils financent normalement 

PÉNALISATION t Ajoutons 
qu'en Allemagne une union sacrée 
s’est établie entre la Bundesbank, 
qui craint pour la régulation de sa 
masse monétaire, et le système 
bancaire (caisses d’épargne com- 
prises) qui redoute les phéno- 
mènes observés en France, pour 
prohiber les sicav monétaires. 

De nombreuses voix s’élèvent 
actuellement dans notre pays pour 
réclamer une remise en ordre de 
la fiscalité de l’épargne liquide. A 

défaut _tje taxer spécifiquement le 
revenu'îfes slcav^mbnèïaires, il 
suffirait d£le réintégrer dans le 
droit commun de la fiscalité, 
c’est-à-dire une taxation forfai- 
taire à 19 %, comme pour les obli- 
gations et les autres produits 
financiers. Assez curieusement, le 
gouvernement actuel, pourtant en 
quête de ressources nouvelles, 
n’est pas favorable à cette réinté- 
gration. Edmond Alphandery, 


ministre des finances, et Edouard 
Balladur, premier ministre, crai- 
gnent des fuites de capitaux, des 
mouvements sur les changes et 
une pénalisation pour les titulaires 
de revenus modestes. 

Ces craintes, il faut le procla- 
mer bien fort, sont tout & fait exar 
gérées. Les gros déposants, qui ont 
les moyens d’aller à Luxembourg 
en exonération totale, y sont déjà. 
Quant aux petits et moyens dépo- 
sants, de Carpentras ou d’ailleurs, 
ils ne vont pas plus loin que leur 
banque habituelle, comme le font 
leurs homologues de Basse-Saxe 
ou de Bade-Wurtemberg. En' 
février dernier, au cours d'un col- 
loque sur l’épargne, François Hol- 
lande, rapporteur, à l’époque, de 
la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, reconnais- 
sait que le risque de délocalisation 
avait été surévalué en 1989. 

Quant aux titulaires de reve- 
nus modestes, les exonérations 
d’impôts annuelles sur les cou- 
pons d’obligation sont suffisants. 
Pour les autres, un prélèvement 
forfaitaire de 19 % est-il miment 
spoiiatoire ? La véritable solution 
pour dégonfler les sicav moné- 
taires, qui ont fait de la France un 
«pays de rentiers», serait une 
baisse spectaculaire des taux à 
court terme : à 6 %, le livret A 
des caisses d'épargne (4,50 % exo- 
néré d'impôts) redevient 
attrayant 

La responsabilité des pou- 
voirs publics est engagée. N'ont-ils 
pas, au début toléré la création de 
sicav court terme - puisqu'elles 
pouvaient souscrire les 100 mil- 
liards de francs d'obligations crées 
pour l'indemnisation des nationa- 
lisations de 1982 - provoquant 
ajpsi le plus fonnidable transfert 
de câpîtauX jâmàîs observé en 
France"? “Ou bien ils suppriment 
les avantages fiscaux de ces sicav, 
ou bien ils font baisser les taux à 
court terme, courant le risque, 
absolument nécessaire, de les 
déconnecter des taux allemands. 
C'est ce qu’on appelle, en bon 
français, un dilemme. 

François Renard 


Histoire d’un « champignon » financier 

Nées dans les interstices de la réglementation bancaire et nourries 
des taux d'intérêt élevés, les sicav court terme ou monétaires ont marqué la décennie 


L 'APPARITION des sicav 
monétaires, en fait des sicav 
court terme ou «de trésore- 
rie», par opposition aux sicav 
d'obligations et d’actions, a été l’ef- 
fet, non du hasard, mais de la 
nécessité. Si Valrêal, la première 
sicav court terme est née le 14 jan- 
vier 1984, tenue sur les fonts bap- 
tismaux par Paribas et la Caisse des 
dépôts, le véritable acte de nais- 
sance de ce placement miracle a été 
l’arrêté du 3 septembre 1981, pris 
par Jacques Delors, alors ministre 
de l’économie et des finances. A 
l’époque, le ministre était soucieux 
de diminuer (déjà!) le coût du cré- 
dit pour les entreprises, et voulait 
obtenir un abaissement du taux de 
base des banques (TBB), alors à 
15 %. Comme ces dernières ne vou- 
laient pas s'exécuter, expliquant 
qu’elles devaient rémunérer les 
dépôts à terme de leurs clients au 
taux du marché monétaire, très 
élevé à cette époque (17 %), le 
ministre utilisa les grands moyens. 

Par le fameux arrêté du 3 sep- 
tembre, il ramena autoritairement 
de 17 % à 3,5 % la rémunération 
des dépôts à terme inférieurs à 500 
000 francs et d’une durée de moins 
de six mois, ce qui affectait la 
majeure partie de ces dépôts à 
terme. Les banques diminuèrent 
alors leur taux de base, mais durent 
affronter les récriminations amères 
des clients, essentiellement les parti- 
culiers, qui se plaignaient d’être 
spoliés puisque une inflation de 
14 % rongeait la substance de leur 
épargne. Les établissements ban- 
caires, comme la nature, ont hor- 
reur du vide, et ne veulent pas ris- 
quer de mécontenter leurs clients, 
voire de les perdre. Donnant libre 
cours à leur imagination, pour, 
smon tourner la nouvelle réglemen- 
tation restrictive, du moins offrir un 


l* 


produit nouveau capable d’assurer 
aux dépôts une rémunération plus 
avantageuse, elles élaborèrent un 
nouveau produiL 

Ce furent d'abord, à l'imitation 
des money fonds américains, des 
fonds de placement en obligations, 
ceci avec l'autorisation du Trésor. 
L’idée de base était de permettre 
aux porteurs de parts de ces fonds 
d'encaisser sur quelques mois seule- 
ment des coupons détachés, certes, 
annuellement, maisjcalculés et 
comptabilisés proram tempo ris, 
c’est-à-dire en fouctio^ de la durée 
de détention des partsde fonds. H 
était donc possible d’cbtenïr, pour 
des dépôts à échéance plus ou 
moins courte, la rémunération 
offerte par des placements de lon- 
gue durée, les obligatioas : une véri- 
table aubaine, et une invention 
géniale qui allait avajr un grand 
avenir. 

Dès le début deliVHi, une 
seconde étape était franchie avec la 
création de sociétés dinvestissé- 
ment à capital variabip, sicav à 
court terme, dites «de trfawerie», à 
diffusion large et non plus res- 
treinte, comme Pétaient «s fonds de 
placement Ces sicav étaent inves- 
ties en obligations à tau variable 
avec une durée de vie inérieure à 
un an, pour supprimer tout risque 
de perte en capital en cas le hausse 
des taux à long terme. < uant ces 
taux montent en effet, I n semble 
du stock d'obligations di à émises 
se dévalorise, et les cours naissent, 
puisqu’il faut désormais t tvantage 
de capital pour obtenir le nouveau 
rendement. Quand les t ix bais- 
sent c'est l'inverse. 

Le succès de la nou aile for- 
mule fut immédiat et on issista à 
une explosion des dépôts dans les 
sicav court terme aux dé eus des 
comptes sur livrets des ban ues, des 


dépôts à vue et aussi de ceux sur les 
livrets A des caisses d’épargne. Ce 
phénomène allait plus tard grave- 
ment compromettre le financement 
du logement social, alimenté par le 
livret A. 

Trois ans après, à la mi-85, le 
cap de 200 milliards de francs de 
souscription était passé, celui de 
1 000 milliards étant atteint eL 
dépassé au début de 1991. Cette 
accélération n’était pas fortuite. La 
diminution régulière des taux à par- 
tir du pic de l’automne 198 L 
(16,75 % sur l'emprunt d’Etat d’oc- 
tobre). procurait des fortes plus-va- 
lues en capital sur les portefeuilles 
d’obligations émises précédemment 
à des taux plus élevés. Une telle 
évolution donna des idées aux 
gérants de sicav court terme. 

MÉCANIQUE • Ces derniers, 
jugeant à bon droit que le risque de 
hausse des taux générateurs de 
moins- values était mil, bourrèrent 
d'obligations à taux fixes certaines ■ 
sicav dites sensibles. Us bénéficiè- 
rent ainsi de la baisse des taux la 
plus spectaculaire observée Haw 
notre pays depuis un demi -siècle : 
de 1982 à 1986,- les rendements, du 
marché obligataire chutèrent de 
17 %-I8 % à 7,50 %-9 %. fl n’y eut 
rien d’étonnant à enregistrer des 
valorisations annuelles spectacu- 
laires, pouvant atteindre 20 % à 
30 % en cumulant le coupon versé 
et les gains en capital, du fait de la 
baisse des taux. Les obligations 
étaient devenues un placement spé- 
culatif sans risque. 

A l'automne 1986, hélas, cette 
belle mécanique grippa, car la 
baisse des taux s'arrêta net : c’était, 
déjà, la faute de la Banque fédérale 
d' A llemagne. Cette baisse fit même 
place à une remontée, véritable 
catastrophe pour tes sicav sensibles. 


V 


dont les valeurs de liquidation 
diminuèrent, ce que ne pouvaient 
admettre les clients puisqu’3 s’agis- 
sait de leur trésorerie disponible. 

Aussitôt, les actionnaires de 
sicav court terme changèrent leur 
fusil d’épaule, privilégiant désor- 
mais la sécurité aux dépens des per- 
formances en capital. Les sicav sen- 
sibles tombèrent en défaveur et on 
assista à l’envolée des sicav dites 
« monétaires ». Ces dernières 
étaient, et sont toujours, investies 
en produits financiers à court terme 
de vie, et donc sans risque de baisse 
des cours en cas de hausse des taux. 
Parmi ces produits financiers figu- 
raient des bons du Trésor de trois à 
six mois, les certificats de dépôts 
émis par les banques et des billets 
de trésorerie émis par des entre- 
prises. Les rendements offerts 
étaient proches de ceux du marché 
monétaire et sont restés très élevés 
jusqu’à ces dernières semaines. 
Mais," aujourd’hui, la décrue est 
amorcée. 

F. R. 


Définition 

Sicav signifie «société 
d'investissement è capital 
variable». Elle est dite t court 
terme» lorsqu'elle est desti- 
née aux placements liquides 
et prend le nom de c moné- 
taire»" quand son capital est 
investi en produits financiers 
è courte durée rémunérés au 
taux du marché monétaire, 
avec un réglme fiscal privilé- 
gié. Uns sicav obligataire est 
composée d'obligations, une 
.sicav d'actions de titres 
'boursiers. 
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PERSPECTIVES 


Un entretien avec le président de l’Aérospatiaie 


Nous affrontons une guerre économique 


Nommâ PDG d* Aérospatiale il y a presqu'un an, 
toute Gallois, ancien directeur de cabinet de 
Jean-Pierre Chevènement, ministre de la 
défense, a retrouvé - en pire - la situation de 
aise qu'il connaissait à le tête du motoriste 
SNECMA. A fa veille du 40* Salon de 
l'aéronautique et de Tespace du Bourget, le 

secteur connaît une période de vaches très 
maigres qui ne laisse Intact aucun des 
compartiments d'activité de rentrepriaa : ni les 
missBes, ni les hôflcoptôres, ni les Airiius ne se 
vendent en quantité suffisante en raison des 
coupes claires dans les budgets militaires et 
dans les achats des compagnies aériennes. Les 
sateffites, seuls en forme, n'ont pu éviter 2,38 
milliards de francs de pertes en 1992 et la 
montée d'un endettement qui atteint 16,5 
milfiafris de francs. JM. Gallois n'est pas 
pessimiste pour autant car Aérospatiale 
maintient ses parts de marché. Au prix de 
nouveaux sacrifices en matière d'effectifs et 
d'investissements, il pense être en mesura 
d'affronter la concurrence et la privatisation 
annoncée par le gouvernement. A condition que 
celui -ci choisisse avec précaution les nouveaux 
actionnaires d'une entreprise travaillant pour la 
défense nationale et la force de dissuasion. 



s L'Aérospatiale sa trouva sur la 
Este dos entreprises nationales que la 
gouvernement Balladur souhaits priva- 
tisa-. Comment avez-vous réagi à cette 
annonce ? 

- Pas par la surprise. Le processus 
de privatisation n'est pas pour noos une 
novation complète; nous avons filialisé 
notre division hélicoptères dans une 
société commune. Euro cop ter, avec 
Deutsche Aerospeoe (DASA)! Je rappelle 
aussi qu’en ayant accueilli pour 20 % 
dans notre tour de table le Crédit lyon- 
nais, promis lui aussi à la privatisation, 
le mouvement est amorcé. Il élargit nos 
possibilités d' allianc e au niveau de notre 
capitaL 

» Cette perspective ne changera pas 


schmitt (MBB), dans des circonstances 


- Souhaitez-vous que votre dette 
de 16,5 milliards de francs soit apu- 
rée ? 

- Une dette reste use dette. Mais 
l'Etat, notre actionnaire, n'a pas cru 
devoir, dans le passé, parce qu’il était là, 
procéder aux augmentations de capital 
qu’aurait nécessitées la croissance de 
rentreprise. La recapitalisation est désor- 
mais indis pensable. 

» l'ajoute que le gouvernement aura 
à tenir compte, pour fixer la part étran- 
gère au capital ou celle qu'il souhaitera y 
conserver, des caractéristiques particu- 
lières de notre entreprise, et notamment 
de ses activités de défense. 



“TT 

vJjne dette reste une 
deto.MaîsTEtat^iiotre 
actionnaire, n'a pas cm 
devoir, dans te passé, 
procéderais 
augmentations de capital 
qu'aurait nécessitées 
la croissance 
de rentreprise.” 


nos façons de travailler! Nous sommes 
immergés dans la concurrence internatio- 
nale, avec ses régies et ses contraintes de 
rentabilité et de compétitivité. Le fait 
que notre société figure sur la liste des 
entreprises publiques privatisables 
confirme d’ ailleurs que, dans sa gestion, 
elle est bien une entreprise comme les 
autres. 

»Nous exprimons deux souhaits 
pour la bonne réalisation de la privatisa- 
tion : le premier est que les nouveaux 
actionnaires partagent les objectifs de 
développement à long terme du groupe. 
Le second est évidemment financier : 
notre bilan doit être remis à niveau 
comme l’ont été ceux de British Aeros- 
pace, de Rolls Royce et de Messer- 


Tout Drucker 
le pape du 
management 

en 240 pages. 


dSÏck» 
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- Que pensez-vous de la querelle 
cherchés une nouvelle Ms à Airbus par 
les Américains sous prétexte de 
concurrence déloyale? 

- Nous nous acheminons vers une 
renégociation de raccord de juillet 1992 

3 ai prévoyait notamment la limitation 
es avances remboursables à 33 % du 
coût total de développement d’un avion 
nouveau. Les Américains veulent tout 
remettre en question dans cet accord, qui 
leur est pourtant très favorable car ils le 
jugent encore trop contraignant sur les 
aides à la recherche, qu’ils privüégicm. 

«Nous sommes en fait dans une 
guerre économique où les arguments 
américains sont, à côté des aides à la 
recherche ou à Texportation, la sous-é va- 
luation chronique du dollar. 

» Les Etats-Unis ne se rendent pas 
compte que leur valeur ajoutée sur cha- 
que Airbus vendu est supérieure & celle 
' des Français ou des Allemands! En frit, 
au fond d’ eux-mêmes, ils jugent illégi- 
time la présence européenne sur ce sec- 
teur de pointe. 

- Est-ce pour ces raisons qu'ils 
prétextent les risques d'espionnage 
Industriel pour ne pas venir au Salon 
du Bourget? 

- Je n’ai pas grand-chose à dire sur 
ce sujet. Mais, venant des Etats-Unis, 
c’est drôle! J’ajoute que pratiquement 
tous les grands industriels américains 
seront présents. 

- Croyez-vous à l'avenir aéronauti- 
que et spatial des pays d'Europe de 
rEat? 

- A long terme, oui. Je pense que 
s’il ne testait qu’une seule industrie en 
Russie, elle serait aéronautique et spa- 
tiale. Les Russes essaieront de préserver 
jusqu’au bout leurs acquis dans ce 
domaine, où ils possèdent une tradition 
fantastique. II faut voir rinvraisanblahte 
quantité d’avions inventés par Tupolev! 

» Ils pourront survivre de deux 
manières différentes. Soit ils se compor- 
tent de façon sauvage, en vendant n’im- 
porte qum et & n’importe quel pris pour 
obtenir des devises. Soit, avec notre 
coopération, ils s'acclimatent à nos 
usages et acquièrent leur part de marché 
.sur la base d’une compétition saine. 
Nous discutons donc avec eux avions. 


hélicoptères, programmes spatiaux. 
«Nous n’engagerons pas de fonds impor- 
tants, sauf pour les aider à certifier et à 
commercialiser leur hélicoptère MI 38. 
de treize tonnes et de trente passagers, 
qui n’a pas de concurrent dans la gamine 
d’Enrocopter. 

» Dans le domaine spatial, les 
Russes sont demandeurs de discussions 
sur les tarifs et les quotas, afin de s’intro- 
duire sur le marche occidental des lance- 
ments de satellites civils. Les négocia- 
tions intéressent les Américains, les 
Européens et les Russes; il faudra donc 
trouver on compromis à trois. 

«Pour les vols habités ou les sta- 
tions spatiales, c’est moins clair. Les 
Européens cherchent des solutions chez 
les Américains ou chez les Russes. L’Eu- 
rope ne pourra discuter valablement avec 
les uns et les autres que le jour où elle 
..saura vraiment ce qu'elle veut faire. Pour 
.limitant, .c'est la contrainte budgétaire 
..qui dicte seule les programmes. L’Europe 
n'a pins de programme spatial clair. 11 
est temps qu’elle remette ses idées au 
net 

- Après un exercice 1991 légère- 
ment bénéficiaire pour 213 millions de 
francs, en raison de plus-values, votre 
société a plongé en 1992 dans le 
a rouge », avec un déficit de 2,38 mil- 
lions de francs. Comment analysez- 
vous /'avenir de vos marchés? 

- Hormis le spatial, ils sont mau- 
vais. Ariane marche bien, et sur les satel- 
lites, après un creux, l’activité a bien 
repris. Nous venons de gagner le contrai 
Arabsat dans de bonnes conditions face à 
nos concurrents, et nous avons aujour- 
d'hui six programmes majeurs de satel- 
lites en cours. Les autres marchés, civils 
comme militaires, connaissent en 
revanche, à quelques exceptions près - 
les missiles vont mieux qu'il y a quel- 
ques mois, - une crise historique due à 
l'effondrement des dépenses militaires et 
à la situation catastrophique des compa- 
gnies aériennes. 

«Cela posé, je constate qu’ Aérospa- 
tiale est bien positionnée stratégique- 
ment J’en parle d'autant plus à mon aise 
que, arrivé en 1992, je n’y suis pour rien. 
Nos technologies sont du meilleur niveau 
mondial. En matière d’avions civils, il 
n’existe que Boeing et Airbus ; McDon- 
nell Douglas n’est plus dans le coup. 
Nous détenons 30 % du marché des 
grands avions commerciaux. 

*Dans le domaine des avions à tur- 
bopropulsetus, nous nous sommes appro- 
prié plus de 20 % du marché, à égalité 
avec de HavjlJand et Saab. Nous sommes 
numéro deux mondial dans les hélicop- 
tères et numéro un européen dans les 
missiles et dans l’espace. Nos parts de 
marché ne s’effritent pas, ce qui veut 
dire que cotre gamme de produits est 
saine. ' 

« Dans le jen des alliances, nous 
sommes incontournables. J’ajoute, parce 
que c’est décisif que nos personnels sont 
exceptionnellement motivés et compé- 
tents. Il y a au sein du groupe un climat 
de dialogue social qui est un atout essen- 
tiel, notamment en période de difficultés. 
L’entreprise a donc clairement son ave- 
nir devant die. 

«Mais nous éprouvons des difficul- 
tés financières sérieuses ; nos pertes ont 
atteint un niveau insupportable et notre 
endettement est passé en un an de 14 & 
16,5 milliards de francs. Dès lors, les 
objectifs sont simples : redresser les 
comptes et juguler l’endettement. Si la 
conjoncture ne se dégrade pas à nou- 
veau, noos visons l’éqatlïbre pour 1994. 

- Comment y parviendrez-vous ? 

- En jouant d’abord sur les 
dépenses. Il n’y a pas de secret : réduc- 
tion des investissements au strier néces- 
saire, diminution des stocks et des 
cycles, limitation des fiais de fonctionne- 


ment, augmentations de salaires très 
«ajustées». Si l'effort de recherche et 
développement est maintenu pour assu- 
rer l’avenir, nous travaillons à franchir 
un pas décisif dans l'amélioration de sa 
productivité. Parallèlement, sous 
sommes obligés de poursuivre l’adapta- 


en gagée. Mais prenez aussi les satellites. 
Il y a en Europe deux consortiums. L'un, 
Matra-Marconi-Space. est fortement 
structuré. L’aurre, qui regroupe les 
intérêts d’ Aérospatiale, d 'Alcatel-Espace 
pour la France, d'AIénia (Italie), de Dasa 
(Allemagne) et de Loral (Etats-Unis), 
l'est moins. Les liens qui nous unissent 
sont trop faibles face à la concurrence 
américaine. Il nous faut donc les renfor- 
cer, rationaliser notre organisation et 
vraisemblablement aller jusqu’à la créa- 
tion d'une véritable société regroupant 
tel ou tel partenaire avec un commande- 
ment unique. 

- N'assiste-t-on pas A la montée 
d'un certain impérialisme de Deutsche 
Aerospace (DASA), qui pourrait nuire 
notamment à votre gamme d'avions de 
transport régional ATR? 

- Nous avons des liens étroits avec 
ce groupe; nous réalisons 60 % de notre' 
chiffre d'affaires avec DASA. Nous 
constatons que les Allemands renouent 
avec leur grande tradition aéronautique. 
Ils ont des ambitions et ils les expri- 
ment; il n'y a rien d’illégitime à cela. A 
nous d’avancer nos propres ambitions. 
Dans le domaine des avions de transport 
régional, DASA a racheté Fokker. Nous 
commençons à discuter avec eux pour 
voir si rapprochement et harmonisation 
sont possibles entre les gammes Fokker, 
Dornier et ATR. Nous abordons cette 
discussion positivement avec un seul 
objectif : le développement d’ATR et 
l'augmentation de ses parts de marché. 

- Qu'attendez-vous du gouverne- 



«AT 

i Nous attendons 
une loi de programmation 
qui nous donne 
de la visibilité, même 
si cela nous conduit 
à de mauvaises 
nouvelles 
et à des arbitrages 
douloureux." 


tion du groupe : chômage partiel, sup- 
pressions d’emplois en 1993. 

»La revalorisation de l’action com- 
merciale est également un chantier essen- 
tiel : gagner des commandes à court 
terme, mais surtout, plus fondamentale- 
ment faire entrer le client dans l’entre- 
prise. 

»Nous avons aussi à transformer 
nos organisations, à rendre l'entreprise 
plus mobile, plus réactive, plus anticipa- 
trice. Pour cela, nous décentralisons - la 
direction générale a donné l’exemple - et 
nous réduisons le nombre des échelons 
hiérarchiques. U faut faire cela sans per- 
dre ce qui fait la force de l’entreprise : 
ses synergies internes, très présentes 
entre les activités, sa capacité à mener de 
grands programmes fortement structurés. 

«Nous aurons enfin à développer 
des alliances d'un type nouveau pour 
nous. 

- C'est-à-dire? 

- Auparavant, nos alliances se 
nouaient autour de programmes, du 
développement de nouveaux produits, 
mais elles préservaient l’indépendance 
des partenaires. Désormais, elles vont 
être prioritairement orientées vers la 
réduction des coûts et l’amélioration de 
notre compétitivité. 

»Ce sera le cas pour les missiles, 
dont la restructuration européenne est 


ment dans le secteur militaire ? Des 
crédits supplémentaires? 

- Nous attendons surtout une loi de 
programmation qui nous donne de la 
visibilité, même si cela nous conduit à 
de mauvaises nouvelles et à des arbi- 
trages douloureux. 

»Nous souhaitons que cette loi nous 
permette de valoriser nos domaines d’ex- 
cellence technologique : missile balisti- 
que, statoréacteur pour les missiles de 
croisière, hélicoptères d’attaque et de 
transport, satellites d’observation, etc. 
François Léotard, ministre de la défense, 
a évoqué, lors des entretiens «Science et 
défense», trois domaines nouveaux : la 
simulation, les systèmes d'information et 
de commandement, les défenses antimis- 
siles, trois domaines où nous disposons 
de compétences de rang mondial. Nous 
souhaitons mener le dialogue avec le 
ministère de la défense. La loi de pro- 
grammation peut en être le cadre. 

» Enfin, nous nous sommes réjouis 
des déclarations du ministre lorsqu'il a 
annoncé qu’il nous soutiendrait à l’ex- 
portation. En effet, au moment où le 
budget de la défense décroît, le maintien 
de l’outil industriel dépend directement 
de l’exportation.» 

Propos recueillis par 
Jean-Paul Dufour, Alain Faujas 
et Jacques Isnard 


POUR VOUS AIDER A REUSSIR AUX CONCOURS DES ECOLES DE COMMERCE 


HEC • ESSEC • ESCP • ESC LYON 
• ECR1COME • ESCAE • 


Un suivi personnalisé grâce à des effectifs Limités. Admissions sur tests écrits 
(I 1 ™ année) et entretien |î*“ année). Sections Pilotes : Carrés C ot B/D. 


STAGES INTENSIFS 


N0EI • FEVRIER • PAQUES • MAI • PRE-RENTREE SEPTEMBRE 

Toutes matières écrites et orales et soutien métfaodolofliqne toute l'année 
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Body Shop en panne de croissance 

Après un succès rapide , cette chaîne de produits de beauté « naturels », fondée sur des principes écologiques 
et non conformistes , doit aujourd'hui revenir.à. des méthodes plus orthodoxes . _ 


LONDRES 

correspondance 

■ 'ENTREPRISE doit être 
ÆÆ I orientée vers l'innova- 
\\ Ih //on. les idées, la for- 
mation de l'esprit des populations. 
Body Shop n’est pas seulement un 
créateur de profits pour ses action- 
naires mais une force pour le bien- 
être de son équipe, de la Commu- 
nauté et, le cas échéant, de la pla- 
nète tout entière » : dans son 
bureau, petit et banal du siège de 
Littlehampton (Susses), décoré de 
magnifiques photos d’indiens du 
Brésil et de posters contre la vivi- 
section ou pour le recyclage, un 
quidam non averti peut aisément 
confondre le président de The 
Body Shop International avec un 
militant de Greenpeace ou un 
promoteur de concerts rock. 
Pourtant, Gordon Roddick n’a 
rien de l’écolo d’Epinal, tel qu'on 
imaginerait le patron de cette 
chaîne anglaise de produits de 
beauté naturels. 

* Un soixante-huilard attardé 
ne serait jamais parvenu à édifier 
un tel groupe. Je ne suis pas végé- 
tarien, je n’ai rien contre les chas- 
seurs. Simplement la philosophie 
qui règne dans cette maison est 
différente .» Bec doué, le visiteur 
n’a plus qu'à se colleter & une 
série de chiffres : six mille sala- 
riés, plus de neuf cents boutiques 
dans quarante-deux pays et une 


Chiffres-clés 

( 1992 - 1993 ) 

Chiffra d'affaires : 
168,3 millions de livres 
(1,4 milliard de francs) . 

Bénéfices : 21,5 millions 
de livres (180 millions de 
francs). 

Nombre total de maga- 
sins : 900 dans 42 pays (dont 
16 en France). 

Capitalisation boursière : 
301 millions de livres (plus de 
2,5 milliards de francs)’ 

Nombre de produits de 
pointe : 400. 


entreprise qui s'offre le luxe- en 
ces années de disette de continuer 
à se répandre à travers le monde. 
Même si les bénéfices chutent 

PRET BANCAIRE • Dans son pre- 
mier magasin Body Shop, ouvert 
& Brighton il y a dix-sept ans, 
grâce à un prêt bancaire de 
4000 livres (40000 francs) et les 
8 000 livres apportées par un 
ami, Ian McGtinn, Anita Roddick 
vend quinze produits en bou- 
teilles plastifiées et écrit les éti- 
quettes de sa main. La réussite est 
immédiate : une deuxième bouti- 
que est installée à Chicbester l’an- 
née suivante. 

En 1978, la compagnie s'im- 
plante sur le continent en com- 
mençant par la Belgique. En 
1984, l’introduction du titre au 
Stock Excbange - un triomphe - 
lui apporte les moyens financiers 
de la course au gigantisme. Le 
développement est tous azimuts : 
aux Etats-Unis dès 1988 et au 
Japon deux ans plus tard. 

A l’instar d’Ikea ou de 
Benetton, le «concept» Body 
Shop s’exporte facilement sur des 
marchés réputés impitoyables, qui 
nécessitent d’énormes investisse- 
ments. Car, à l’inverse des autres 
créateurs d’«entceprises-phares» 
des années 80 (Laura Ashley, 
Habitat, Next, Filofax, Sock 
Shop) aujourd'hui déchus, les 
autodidactes n’out jamais oublié 
qu’un succès commercial & long 
terme se bâtit sur une solide orga- 
nisation. Ils n'ont jamais cherché 
â se diversifier dans d’autres sec- 
teurs. Et ils ont su déléguer. 

PAMPLEMOUSSE • Cependant 
la réputation de Body Shop 
repose au moins autant sur ses 
principes que sur ses produits. 
Respect de l’environnement, pro- 
motion de la santé - et plutôt du 
«glamour», - refus des tests sur 
les animaux, qu’il s’agisse des 
ingrédients ou des produits 
finaux... Trois préceptes très 
lucratifs affichés partout, au siège 
de la firme, dans ses magasins ou 
sur ses véhicules, la publicité dans 
les journaux ou par affiches étant 
bannie pour ne pas encourager la 
destruction des 
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Le «chairman» n’est pas peu 
fier d'énumérer ses trophées : de 
la mise en place d’un éco-bilan, 
qui intéresse la Commission de 
Bruxelles, à la publication d'un 
journal pour les sans-abri londo- 
niens en passant par un club de 
fans très choisi, où la princesse 
danoise cdtoie te chanteur Sting_. 

Tout cela est méritoire. Mais 
cette société au développement 
prodigieux, longtemps connue 
dans ta City comme «r l’action qui 
défie la gravité», est aujourd’hui 
en panné 'de croissance. Au cours 
de l’exercice 1992-1993, se termi- 
nant le 1» mars, ses bénéfices ont 
diminué de 15 %. La conjoncture 
morose a calmé la frénésie 
d’achats de produits à la mode et 
chers. Ses redoutables concurrents 
se sont inspirés de ses crèmes 
hydratantes au cacao de Polynésie 
ou des savons de pamplemousse 
du Sri-Lanka mais en les faisant 
fabriquer meilleur marché. 

Les commandements du cou- 
ple Anita et Gordon Roddick, que 
tout le monde connaît par cœur 


au QG moderniste de l'entreprise, 
passent moins bien en cette épo- 
que guère militante. Quant à la 
place financière de Londres, elle 
s’inquiète du rôle trop important 
joué à ses yeux par les deux 
époux Roddick ; «Le monde de la 
finance se méfie d'ua£-gnlreprise 
dominée par la personnalité de ses 
fondateurs qui t’incarnent corps, 
âme et le reste. Tout le monde a 
encore à l’esprit les mésaventures 
des entrepreneurs des années 80, 
les selfmade-men hauts en couleur 
aujourd’hui sur la touche », expli-, 
que John Richard, analyste auprès 
du courtier County NatwesL 
Anita et Gordon Roddick 
tiennent, en effet, fermement les 
rênes de cette compagnie qu’ils 
ont fondée. Ils contrôlent directe- 
ment 27 % du capital de la 
société, introduite en Bourse en 
1984. Leur ami, Ian McGlinn, 
possède 29 %. Ensuite, le groupe 
apporte simplement son enseigne 
et son savoir-faire en abandoir-' 
nant souvent 1e rôle d’investis- 
seurs à des capitalistes extérieurs. 


Ce système de franchise, en 
vigueur dans plus de la moitié des 
points de vente, le met & l’abri .de 
toute OPA hostile. Au sommet, 
les tâches sont bien définies : & 
Gordon Roddick, la gestion- cou- 
rante ; à sa femme, la direction 
géné rale, notamment ta re sponsa- 
bilité du département dit « du 
futur», comme a été baptisée la 
cellule « Recherche et développe- 
ment». 

Anita Roddick passe en 
moyenne six mois par an en déca- 
lage horaire & parcourir le monde 
pour découvrir ces ingrédients 
naturels qui seront incorporés aux 
produits. Partie de rien, comme 
dans les meilleures histoires du 
genre, cette fille d’immigrés ita- 
liens installés à Brighton a des 
idées à revendre : le succès cha- 
touillant la mégalomanie qui som- 
meille chez toute battante, Anita 
superstar n’hésite pas également à 
fustiger V establishment : conserva- 
tisme de l’industrie cosmétique 
ou autres confbnnismes des états- 
majors du Stock Exchange. 


RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 


Le jouet Est-Ouest 

Le premier fabricant de jouets tchèque, Smer, coopérative privatisée il y a un an, s 'adapte 
à son nouvel environnement économique, notamment en s'associant au français Smoby 


P OUSSETTES, trottinettes 
et tracteurs bleus, verts ou 
rouges exposés dans le 
bureau de Pavel Maly font un 
contraste bizarre avec le portrait 
officiel de Vaclav Havel accroché 
au mur. Mais l’image du prési- 
dent de la nouvelle République 
tchèque est sans doute un utile 
point de repère, au milieu des 
bouleversements économiques et 
politiques, pour Pavel Maly, élu 
il y a deux ans à la tète de Smer, 
premier producteur tchèque de 
jouets. 

Le bilan est vite fait : après 
l’effondrement des marchés de 
Smer en Allemagne de l’Est et 
1’oaverture des frontières tchè- 
ques aux jouets occidentaux ou 
asiatiques, «seulement un tiers de 
notre production est compétitif, 
constate Pavel Maly. Tout le reste 
est condamné à disparaître». 

Pour ne pas sombrer, l'entre- 
prise fondée en 1 948 et qui a réa- 
lisé 220 millions de couronnes 
(44 millions de francs) de chiffre 
d'affaires en 1992, décide, tout 
d’abord, de se séparer de ses acti- 
vités annexes - « des services de 
réparation de voiture ou de pose 
de moquette, liés à notre ancien 
mode de fonctionnement en tant 
que coopérative et dont nous 
n’avions plus que faire», explique 
Pavel Maly. 

Résultat, le chiffre d’affaires 
de l'entreprise, qui a conservé sa 
production d’emballages et de 
sacs plastiques, aurait progressé 
de plus de 20 % entre 1990 et 
1992. Mais, dans Je même temps, 


ses effectifs sont passés de 800 à 
400 personnes. 

Second impératif, trouver 
rapidement de nouveaux pro- 
duits. Là encore, Smer se heurte à 
l’héritage de l’ancien système : 
« Tout le monde fabriquait les 
mêmes types de jouets, avec les 


Mb me si le produit 
Smoby que nous allons 
vendre coûtera le double 
d r un jouet Smer 
traditionnel, il restera 
moitié moins élevé que 
celui d'autres jouets 
importés de l'Ouest 99 


mêmes formes. Nous n ' avons pas 
de vrais designers. Les diplômés 
des écoles d’art savent travailler le 
bois, le tissu, mais pas le plasti- 
que, et Us ne sont pas encore capa- 
bles de créer un produit en s’inter- 
rogeant sur les attentes des 
consommateurs », explique 
M. Maly. 

PARTENARIAT t Ce manque 
de personnel qualifié et les coûts 
de fabrication d’un moule pour 
un nouveau produit - de l’ordre 
de 2 à 3 millions de couronnes - 
ont poussé les dirigeants de Smer 
& se lancer récemment dans un 
partenariat avec le fabricant fran- 
çais de jouets Smoby (plus de 450 


millions de francs de chiffre d’af- 
faires en 1992, dont 50 % à l’ex- 
portation). Difficile de dire qui 
du tchèque ou du français souhai- 
tait trouver un partenaire avec le 
plus d’impatience. <r Cela fait à 
peu près deux ans que nous cher- 
chions à lancer une première tête 
de pont à l’Est, où nos produits, 
lorsqu ’ils sont importés de France, 
arrivent trop chers, explique Jean- 
Christophe Breuii, directeur 
commercial de Smoby. Après une 
première prospection en Hongrie 
sans résultats, c’est par hasard 
que nous avons trouvé notre parte- 
naire tchèque. » 

ROYALTIES • Smer s'est ainsi 
vu octroyer une licence exclusive 
de production et de distribution 
sous la marque Smoby pour six 
produits sur le territoire de la 
Bohème-Moravie, la Slovaquie, 
La Hongrie et l’Ukrame. L'entre- 
prise française fournit les moules 
nécessaires â la fabrication des 
jouets. En contrepartie, elle per- 
çoit des royalties. Douze autres 
produits, importés directement 
de France, seront également mis 
en vente par Smer dans les quatre 
pays d’ici à la fin de l’année. 

Cette délocalisation de la 
production vise uniquement à 
réduire le prix de vente du pro- 
duit sur les marchés d’Europe 
centrale et orientale, selon les 
dirigeants français, r Mime si le 
produit Smoby que nous allons 
vendre coûte le double d’un jouet 
Smer traditionnel - pour une qua- 
lité esthétique bien supérieure -, Il 


restera moitié moins élevé que 
celui d’autres jouets importés de 
l'Ouest», insiste PauèMaly. 

Souvent, les entreprises fran- 
çaises se plaignent de ta .difficulté 
qu'il y a à évaluer là qualité d’un 
partenaire éventuel en Europe 
centrale et orientale. Dans le cas 
de Smer, la privatisation de ta 
« coopérative de production » - 
devenue, en juin 199^ «coopéra- 
tive de propriétaires rg- et le fait 
que les employés aient renouvelé 
leur confiance à l’actûp président 
semblent avoir empopé ta déci- 
sion de Smoby. • I 

Sur un mode different de ta 
privatisation par coopons des 
entreprises d’Etat, ui~ti ers des 
parts de la coopérât) te ont été 
distribuées grat 
employés ou retraités 
fonction du nombre d' 
présence dans Peut 
antre tiers a pu être 
employés par apport 
« Calculé sur le nombi 
où j’ai travaillé ici et 
propre, mon investissetéent dans 
l'entreprise s’élève aajo, rd’hui à 
260 000 couronnes 52 000 
francs}», expose av« : fierté 
Jaroslava, 49 ans, cadre oramer- 
ciale employée dans la oopéra- 
tive depuis vingt-trois à s. Avec 
un salaire de 6 800 coure mes par 
mois (1 360 francs), c*e! t toutes 
ses économies et celles de son 
mari qu’elle a eng ag ées- à. Rien 
d 'étonnant alors à ceqtPi fis aille 
sentiment que «si on déti tit quel- 
que chose dans l’entremise i on 
s’appauvrit soi-même». ■ 
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Smer, en 
nées de 
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Mais dans la vie d'Alexan- 
dra, 36 ans, ouvrière chez Smer 
depuis huit ans, ta- privatisation 
de la coopérative est un événe- 
ment bien mineur. Et, gagnant un 
peu plus de J 000 couronnés 
(600 francs) par mois, elle avoue 
que « c’était mieux avant. Aujour- 
d’hui tout est cher, surtout ce qui 
louche aux enfants, et avec un 
loyer de 1 600 couronnes, on peut 
à peine se nourrir». 

PARTITION m L’apparition 
d’une frontière entre les républi- 
ques tchèque et slovaque est un 
bouleversement supplémentaire 
dans l'environnement de Smer. 

~~En dehors des délais d*ar- 
tente très longs aux postes de 
douane .entre les deux pays, Je., 
règlement des achats par les 
détaillants slovaques constitue la ' 
principale angoisse- de Pavel 
Maly. Or, le marché slovaque 
représentait 20 % des ventes de ta 
coopérative en 1992. « La grande 


. (r Body Shop a des pro- 

blèmes... » Depuis des mois, elle 
court, elle court, la rumeur, dans 
les antichambres de ta Cfty. Les 
«d inos aures», comme Anita a un 
jour appelé les banquiers de la 
place de Londres, ont ta mémoire 
longue, ta rancune tenace. Ils lui 
ont infligé une sacrée leçon ; 
après l’annonce d’une révision à 
ta baisse des bénéfices pour le 
premier semestre de 1992, le titre 
Body Shop a plongé de 40 % & la 
Corbeille. Depuis, ta coûts de l’ac- 
tion est remonté grâce à une per- 
formance plus qu’honorable du 
chiffre d’affaires l'an dernier. 

JU LANCE • « Les Anglais détes- 
tent là réussite, l’enthousiasme. 
Anita a une personnalité chaleu- 
reuse et provocatrice. Les finan- 
ciers ne l'aiment pas, c’est leur 
problème », réplique notre interlo- 
cuteur, le regard sévère. 
N’empêche : ta direction de Body 
Shop a rapidement tiré les leçons 
de cette bourrasque boursière. 
L’amélioration du réseau de dis- 
tribution, la promotion de la qua- 
lité des produits sont désormais 
les deux priorités d’une enseigne 
commerciale qui a mangé son 
pain blanc. 

Un ambitieux programme de 
relance a été mis en place, com- 
prenant un élargissement des 
gammes «hommes» et «aroma- 
thérapie». Des articles pour bébés 
vont être lancés i l’automne. Un 
nouveau design des points de 
vente, pour attirer une clientèle 
plus adulte, est â f étude. Enfin, ta 
«r démarche marketings, hier ban- 
nie, figure désormais à l’ordre du 
jour. 

Malgré ces péripéties, le label 
écologique n’est pas -remis en 
question. «Si notre objectif était 
seulement d’utiliser le mouvement 
vert, nous nous contenterions de 
coopérer avec des organismes bien 
installés et reconnus comme le 
World Wildtife Fond. Cela nous 
permettrait de défendre les mêmes 
idéaux, sans ■ devoir faire tout ce 
travail de terrain», insiste Gordon 
Roddick. Visiblement il y croit II 
veüt y croire. La méthode Cocé ? 

Marc Roche 


mode en ce moment à Bratislava, 
c'est de ne payer personne, s’in- 
-stuge Pavel Maly, Nous essayons 
de limiter les risques en passant 
par les grossistes. Avant, nous dis- 
tribuions nous-mêmes nos pro- 
duits chez les détaillants. » Le 
président de Smer affirme néan- 
moins que ses prévisions de 
ventes en direction de ia Slova- 
quie n’ont pas été revues à ta 
baisse pour cette année, malgré 
une légère chute des exportations 
'en janvier. 

Quant an bien-fondé de la 
partition : « Économiquement, 
c'est taie bêtise, estime Pavel 
Maly, et d’ailleurs, conclut-il 
'tStts'un sOùrîre, on n’aurait pas 
dû réaliser la partition de l’Em- 
pire. austro-hongrois : Hitler ne 
nous aurait pas occupés, les 
Russes ne seraient pas venus, et 
notre niveau de vie aurait conti- 
nué d’évoluer normalement. » 

Frédéric Magnan 


(Publiait) 


L’Université de Marne-la-Vallée et l’Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées proposent pour ta rentrée universitaire 1993 

DEA Organisation et pilotage des systèmes de prwtoefe 

- une approche pluridisciplinaire (sociale, technique, économique) 

- une formation par ta recherche en situation réelle d’entreprise 
Enseignants de l’université, des écoles des Ponts, des Mines, de 
TEcoIe polytechnique^ de SdencesrEa, «ht CNAM*- 

Date limite : 21 juin 1993 

ENPC - 28, me des Saints-Pères, 75007 Paris 

UMLV - 2. allée Jean-Renoir i 93160 Noisy-le-Grand 
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Suite de te page 27 

«r Ici. on n'a pas besoin de 
cultiver du fourrage, sauf en cas 
de sécheresse, ajoute-t-iL Les 
bêtes peuvent rester dehors toute 
l'année. Le seul bâtiment est un 
abri pour la tonte. Nous n’avons 
pas défiais vétérinaires non plus 
tandis qu'en Europe la proximité 
des bêtes rend les maladies plus 
contagieuses. Il faut les soigner. 
Ici on pratique fa sélection natu- 
relle». 

Après avoir employé pendant 
deux ans un gérant qui Ta initié 
aux principes de base, Frédéric se 
targue de foire tourner t’exploita* 
tion avec seulement trois 
employés, sauf & la période de la 
tonte où ü recrute une quinzaine 
de personnes pour un mois. H 
n’éprouve pas beaucoup de sym- 
pathie pour les agriculteurs fran- 
çais qui sont hautement subven- 
tionnés et nettement moins 
efficaces. « 

Les statistiques de FOCDE 
confirment en effet que les sub- 
ventions Â la production agricole 
sont quatre fois plus élevées en 
moyenne dans les pays de 
rOCDE qu’en Australie. De plus, 
ici la productivité du secteur 
agricole dépasse de loin celle des 
autres pays (1). 

U n’est qu’à observer les ton- 
deurs qui mettent à nu en 
moyenne 120 mérinos par jour à 
raison de quatre minutes par 
mouton pour avoir un aperçu de 
cette efficacité; les toisons de 
4,5 lcilos sont enlevées d’une 
seule pièce, jetées sûr des tables 
de triage, puis, une fois débarras- 
sées de la laine de qualité infé- 
rieure, pressées en balles de 
175 kilos. Une besogne exté- 


«T 

lues fermiers sont 

responsables de 
cequf ^estp^We. 

Ils ont trop augmenté 
leur production." 

nuante car il faut maintenir la 
bête entre les jambes et travailler 
l’échine courbée, êtes tondeurs 
australiens et néo-zélandais se 
considèrent comme les meilleurs 
du monde avec les Sud-Afri- 
cains», dit Bob Simson qui a lui 
aussi un élevage de mérinos i 
Cargo, a Ce sont des travailleurs 
hautement qualifiés. Malgré mon 
expérience je n'arrive à tondre 
que quarante à cinquante mou- 
tons par jour». 

Les tondeurs sont un peu les 
cow-boys de l’Australie. Ces 
nomades qui se déplacent d’ex- 
ploitation eu exploitation et qui 
ont tant contribué & la richesse 
nationale ont sue place spéciale 
dans le cœur des Australiens. En 
témoignent les tableaux de Tom 
Roberts - les plus célèbres du 
pays - dépeignant le travail de 
ces hommes au dix-neuvième siè- 
cle. Mais ils ne sont pas les seuls 
pour lesquels les Australiens 
éprouvent de la sympathie : en 
tout, ce sont 700 000 personnes 
(dont 60 000 éleveurs) qui sont 
liés de près ou de loin à l’indus- 
trie lainière. 

MARCHÉ • «Austraiia rides on 
a sheep’s bock», disait-on encore 
récemment («l’Australie caval- 
cade â dos de mouton») pour 
indiquer le rôle primordial que la 
laine a joué pendant cent cin- 
quante ans dans l’économie da 
pays. 

Mais, bien que l’Australie 
reste avec ses 154 millions, de 
moutons le premier pays produc- 
teur et exportateur, fournissant 
nn tiers de ta production mon- 
diale et trois quarts de la laine 
Fine utilisée dans les vêtements, 
i’ère de la toison d’or est passée : 
en 1991-1992 la vente de la laine 
i l’étranger ne constituait plus 
que 5 % des exportations totales 
et amenait 3,8 milliards de dol- 
lars australiens au pays au lien de 
6 milliards en 1988-89, ce qoi 
représentait alors 12,7 % des 
recettes à l’exportation (2). 
Aujourd’hui, neuf éleveurs sur 
dix enregistrent des pertes en rai- 
son de l'effondrement des cours 
de la laine. 

Depuis l’abolition du prix de 
réserve, en jniliet 1991, les éle- 
veurs australiens sont soumis aux. 
lois du marché. Mis en place en 
1974 par l’Australian WoolGor- 
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po ration (AWQ - organisation 
chargée du marketing, entière- 
ment financée par les éleveurs, - 
le prix de réserve offrait une 
garantie de revenu. Les éleveurs 
qui ne trouvaient pas acquéreur 
pouvaient vendre leur laine à 
l’AWC & un prix minimum fixé 
annuellement avant la saison des 
ventes aux enchères. 

La laine acquise par l'organi- 
sation était stockée, puis vendue 
lorsque la demande extérieure 
s’améliorait. L’AWC pouvait 
ainsi influencer les cours : la 
chute des prix émît pondérée par 
les achats effectués au prix de 
réserve par l’AWC et la hausse 
tempérée par la vente des stocks. 
Le système a bien fonctionné jus- 
qu'au moment où l’offre a été 
beaucoup trop forte pour la 
demande. 

BAISSE • En 1988, celle-ci est 
au plus haut : les pays industria- 
lisés en période de croissance, la 
Chine en pleine libéralisation 
économique et l’URSS confron- 
tée i une production intérieure 
médiocre, augmentent leurs 
importations de laine. L’indica- 
teur du marché en Australie - 
moyenne des prix des différents 
types de (aine - atteint en mai un 
record (1 269 cents le kilo) soit le 
double de l’année précédente. Les 
stocks de l'AWC sont infimes 
(7 000 balles). L’avenir semble si 
prometteur que l’AWC augmente 
le minimum garanti aux éleveurs 
de 645 cents & 850. 

Mais, en 1990, là Chine et 
l’URSS gèlent leurs achats et la 
demande chute tandis que la pro- 
duction n’a jamais été aussi éle- 
vée. L'AWC est contrainte d’en 
acheter les trois quarts, la baisse 
du prix de réserve imposée par le 
gouvernement ne suffit pas à 
relancer la demande. 

Les stocks s’accumulent pour 
atteindre 4,7 millions de balles. 
Ce qui conduit Canberra à sus- 
pendre le prix de réserve en 
février 1991, puis à l’abolir quel- 
ques mois plus tord : l’indicateur 
du marché tombe alors à 
428 cents. * Les fermiers sont res- 
ponsables de ce qui s’est passé , 
commente Frédéric. Ils ont trop 
augmenté leur production. Les 
gens sont passés du blé à la laine . 
D'autres ont augmenté leur éle- 
vage et Us ont fait écrouler leur 
propre marché en voulant trop ! 
d’argent .» 

SÉCHERESSE • Aujourd’hui, la 
situation ne s’est guère améliorée. 
Faisant le point à Canberra lors 
d’une conférence sur les perspec- 
tives du marché, le président de 
l’AWC, Mac DrysdaJe, déclarait : 
«Les stocks officiels comptent 
3,98 millions de balles f l’équiva- 
lent d’une année de tonte]. A cela 
il faut ajouter ce que les éleveurs 
emmagasinent eux-mêmes dans 
leurs propriétés. Nous avons aussi 
des stocks de laine sem i- transfor- 
mée (...) et en même temps la pro- 
duction est relativement élevée en 
Australie. » 

Le directeur des ressources 
naturelles du Bureau de 
recherche sur l’agriculture 
(AB ARE), Paul Morris, ajoutait : 
«La demande devrait s'accroître 
à moyen terme consécutivement à 
la reprise économique des princi- 
paux pays acheteurs. Dans le 
même temps la proposition des 
plus grands pays fournisseurs 
devrait diminuer. Mais Une 
hausse substantielle des cours de 
la laine est improbable tant que 
les stocks tt ‘auront pas été liqui- 
dés (..J. En conséquence, la situa- 
tion des éleveurs ne devrait s'amé- 
liorer que lentement au cours des 
cinq prochaines années. » 

Jean-Christophe Giraud, 
directeur de Chargeurs Textiles 
Pty Ltd pense que beaucoup 
d’éleveurs ne pourront 'pas atten- 
dre jusque là, en particulier dans 
le Queensland où la sécheresse 
sévit depuis quatre ans : « Ceux 
qui s’en sortent actuellement sont 
■ ceux qui n'avaient pas de dette 
avant la suppression du prix de 
réserve. Pour les autres, la situa- 
tion est catastrophique. Certains 
sont obligés de venthv leur pro- 
priété pour une bouchée de pain. » 

Fin avril, alors que l’indica- 
teur du marché passait eu des- 
sous dé 400 cents et que les 
signes de détresse se multi- 
pliaient dans le bush (3), le gou- 
vernement a décidé de ralentir le 
programme d’écoulement des 
excédents de laine. L’échéance 
qui avait été fixée i 1988 a été 
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repoussée d’un an et devrait 
Pfttre davantage encore si cela ne 
suffisait pas à foire remonter les 
cours. 

Ce compromis a été dans 
Fensemble bien accepté, sauf par 
ceux qui prônent des mesures 
radicales : le gel des stocks ou au 
contraire leur destruction en rai- 


y*- 


son des coûta élevés du stockage. 
Sur les 50 millions de dollars qui 
viennent d'être dégagés pour 
relancer l’industrie lainière, une 
partie sera affectée aux éleveurs 
en difficulté dont 2 'exploitât ion 
est «viable» : solution contestée 
par te WqoI Council of Austraiia, 
regroupant les représentants des 


éleveurs, car il y aura- évidem- 
ment des laissés-pour-compte. 
Pour améliorer les recettes tirées 
des exportations, le gouverne- 
ment va renforcée les mesures 
destinées à encourager le déve- 
loppement de l’industrie de 
transformation : lavage, carda ge 
et peignage. Actuellement seule- 
ment 7 % de la laine brute est 
transformé en laine peignée. 

DÉFICIENCE • Constatant cette 
déficience, Canberra a décidé 
d’attirer les investisseurs en Aus- 
tralie par l'octroi de subventions. 
Les premiers à en bénéficier ont 
été la firme allemande Bremer 
Woll-Kammerei (BWK) et le 
groupe Chargeurs, numéro an 
mondial du négoce-peignage, déjà 
implanté en Nouvelle-Galles du 
sud. BWK ouvrira sa première 
entreprise de peignage à l’étran- 
ger dans l’Etat du Victoria tandis 
que Chargeurs Textile augmen- 
tera ses capacités de transforma- 
tion pour traiter 20 000 tonnes 
de laine fine et superfine par an 
au lieu de 13 500 actuellement. 
« Ce sera la plus grande entreprise 
de peignage de laine de haute 
qualité de V Asie-Pacifique », 
déclare Jean-Christophe Giraud. 

Membre d’une commission 
d'étude sur les perspectives de 
l’industrie de semi-transforma- 
tion créée par le gouvernement 


australien, il pense que l’Austra- 
lie saura faire face à la concur- 
rence de la Malaisie, de la Thaï- 
la ade et de la Chine, qui 
bénéficient d’une main-d'œuvre 
bon marché. 

« Depuis les années 80. beau- 
coup d'entreprises textiles euro- 
péennes et japonaises, au matériel 
vieillissant, ont préféré s'installer 
en Asie plutôt que de renouveler 
leur équipement , dit-iL Même si 
les coûts de maln-d’auvre sont 
plus élevés ici. l’Australie est un 
pays politiquement et socialement 
stable qui peut attirer les capitaux 
européens en raison des affinités 
culturelles. Elfe a aussi {'avantage 
d'être située près des marckés 
asiatiques en pleine expansion. 
Ce processus de délocalisation 
continue et l’Australie ne mu pas 
manquer le coche. D'où les sub- 
ventions â l 'investissement. » 

Mais il faudra aussi que 
l'Australie ait accès au marché 
qui reste très protégé. Dans ce 
domaine, comme dans beaucoup 
d’autres, on attend beaucoup des 
négociations du GATT. 

Sylvie Lepage 

(1) Etudes économiques de 
fOCDE : Australie 2991-92. 

(2) Un dollar australien - 100 
cents et vaut 3,80 F. 

(3) Le bush désigne la campagne. 



PRÉPARER LA 3 fcnw VIE 
ÇA VOUS CHANGE UNE ENTREPRISE. 


CNP 


Aujourd’hui, ('amélioration des 
conditions de vie, les progrès de le GROUPE C 

science, l’accroissement de la longévité, font que 
les années d’après retraite représentent pour le 
plus grand nombre une vie à part entière : une 
36me Vie après celle de Tentant et celle de l’adulte. 

Une vie d’autant plus active, d’autant plus 
protégée, qu’elle aura été préparée. L’Assurance 
Collective y contribue. Et parce que chadun 
peut épargner ou être assuré en profitant des 
économies que permet l’appartenance à un 
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groupe, l’entreprise est un lieu prM- 
B DEPOTS iégié pour préparer l'avenir. C’est là 

l’ambition de la CNP. Proposer des régimes de 
prévoyance et d'épargne adaptés au profil social 
et économique de chaque entreprise. Favoriser 
les relations de solidarité entre l’entreprise et 
sos salariés. Contribuer à l'amélioration de la 
qualité de la vie sociale, à l'épanouissement de 
toute l’entreprise. Si vous voulez en savoir plus 
sur la 3ôma Vie, appelez le : (1) 42.18.83.50. 
CNP, le leader de l'Assurance Collective. 
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Nigeria, l’économie mystère 

Gros producteur de pétrole , (e pays souffre d'une pénurie d'essence chronique. Le prix du carburant est si bas 
qu'il passe en contrebande dans les pays voisins. Et impossible de relever le prix sans risquer l'émeute,.. 


LAGOS 

correspondance 

■ £ Nigeria est le pays des 
MÆ fl miracles, professe une 
li mm Américaine qui y tra- 
vaille depuis trente ans. Des mira- 
cles positifs mais aussi négatifs. » 

La pénurie d'essence qui 
paralyse depuis de longues 
semaines le nord du pays appar- 
tient sans conteste à la deuxième 
catégorie. Du sultanat de Sokoto 
jusqu'au Jac Tchad on observe le 
même spectacle, déconcertant 
quand on sait que le Nigeria pro- 
duit autant de pétrole que le 
Koweït : véhicules immobilisés, 
rixes aux portes des trop rares 
autobus, queues interminables 
devant les stations-service, auto- 
mobilistes contraints d'aUer cher- 
cher au Cameroun, au Niger ou au 
Tchad quelques bidons du pré- 
cieux carburant - le plus souvent 
d'origine nigériane... 

C'est le monde à l'envers et le 
symptôme le plus criant des dis- 
torsions qui affectent l'économie 
du «çéant de l’Afrique» : près de 
90 millions d’âmes, on potentiel 
énorme mais dilapidé par la cor- 
ruption, un revenu par habitant 
qui est tombé en dix ans de 1 000 
â 230 dollars (1). 

L'arrêt momentané de la raf- 
finerie de Kaduna, combiné aux 
effets d’une grève dans celle de 
Port-Harcourt, n’explique pas le 
mystère. En fait, les difficultés 
chroniques dans les raffineries - 
qui tournent au mieux à 50 % de 
leur capacité - ne sont qu'un 
aspect d’on problème bien plus 
complexe, véritable «nœud gor- 
dien » de la politique nigériane : le 
prix trop faible dn carburant. A la 
pompe, le litre- tfessence, subven- : 
tionnée à.95 % .parJ’Etat fédéral, 
ne coûte que 0,70 naira (environ 
1S centimes français). Dans les 
pays frontaliers - le Bénin, le 
Niger, le Tchad et le Cameroun, - 
il se vend entre 2,60 F et 4 F. 
Résultat : l'essence nigériane s’en- 
vole chez les voisins par camions 
entiers sous l’œil impavide des 
douaniers. 

Selon le ministre du pétrole 
Philip Asiodu, le pays perdrait 
ainsi l'équivalent de 90 000 barils 
par jour, soit presque le tiers du 
contingent réservé â la consomma- 
tion intérieure. La contrebande a 
pris une telle ampleur qne le 
Cameroun a jugé bon de fermer 
l'une de ses raffineries d’une capa- 
cité de 80 000 barils par jour, 
dont les produits n’étaient plus 
rentables. 

A l’inverse, il a suffi que le 
gouvernement nigérian renforce, 
début mai, les contrôles à la fron- 
tière pour qu’un émissaire tcha- 
dien vienne se plaindre de la 
pénurie soudainement créée dans 
son pays. Depuis quelques mois, 
les trafiquants se montrent d'au- 
tant plus audacieux qu’ils s’atten- 
dent i une forte hausse du prix 
officiel, désormais inéluctable. 
D’ores et déjà, dans les seize Etats 
du Nord, le prix réel du carburant 
est plus proche de 3, voire de 
10 nairas, que du tarif officieL 



ment une augmentation de 500 % 
du kérosène, qui a entraîné un 
doublement des tarifs aériens sur 
les vols intérieurs), son équipe a 
préparé en hâte des «mesures 
d’accompagnement » censées 
amortir dans la population le choc 
d’une hausse de l'essence. 

PRIVILÈGE • Car dans les 
grandes villes du Sud, l’essence 
pas chère est l’ultime «privilège» 
auquel s'accrochent une classe 
moyenne en plein désarroi (une 
voiture neuve de modèle courant 
coûte vingt ans du salaire d’un 
assistant d’université) et des 
masses urbaines au bord de la 
révolte. Toute «réévaluation» du 
carburantse répercutera en effet 
sur le cpût_de$. transports, en com- 
mun, majoritairement entre les 
mains du secteur privé. En mai 
1992, à cause d’une pénurie d’es- 
sence et de fioul, des émeutes 
avaient fiât une dizaine de morts 
à Lagos et à Ibadan. 

e Comment aller voir ma 
famille au village si les tarifs dot- 
vent encore tripler? se lamente 
Matthew, un employé de Lagos 
originaire du Sud-Est. L’an der- 
nier, le voyage m‘a coûté 100 nai- 
ras par personne, cette année je 


devrais déjà débourser quatre fois 
plus cher !» U gagne 1 800 nairar 
par mois - le triple da SMIC 
industriel 

Le gouvernement civil avait, 
dit-on, fixé la date fatidique au 
1* juin, douze jours avant le scru- 
tin présidentiel «C’est program- 
mer le désordre, donc prolonger le 
pouvoir militaire!» s’est alors 
récriée l’opposition. Le président 
Ibrahim Babangjda a en définitive 
exclu toute hausse de carburant 
avant son départ, le 27 août, 
léguant ce cadeau empoisonné à 
son successeur. 

C HAUSSE-TRAPPE • Ce n’était 
pas, loin s’en faut, la seule 
dmusse-trappe'&u&les pieds ïPfr-“ 
,&£sr Shonekan. Xelui-ci doit sc . 
battre pour contenir un déficit 
budgétaire qui frôlait l’an dernier 
10 % du PNB. Malgré les engage- 
ments solennels pris lors de la pré- 
sentation du budget de 1993 en 
faveur de la transparence et de la 
rigueur, ces belles résolutions res- 
teront sans doute des vœux pieux, 
les périodes électorales n'incitant 
guère à l’épargne, au Nigeria 
moins encore qu’ailleurs. Déjà, 
l'an dernier, près de la moitié des 
dépenses publiques - du coût des 


opérations de maintien de la paix 
au Libéria et en Somalie aux 
cadeaux distribués aux militaires 
pour qu’ils restent dans leurs 
casernes - ont été effectuées hors 
budget. Un comité mis sur pied 
par Ernest Shonekan doit - tâche 
sans doute impossible - surveiller 
de plus prés les comptes de l'Etal 

Comme partout, le déficit fait 
flamber l'inflation (46 % en 1992, 
. déjà 200 % cette année) et gonfle 
exagérément la masse monétaire. 
Deux dévaluations - en mars 
1992, puis en février 1993 - n’ont 
pas permis de réduire de façon 
durable la différence entre taux 
officiel et taux parallèle du naira, 
en chute libre depuis 198 7. Le 
temps est décidément bien loin où 
les cadres expatriés se faisaient 
payer leur salaire en monnaie 
nigériane, plus forte alors que le 
dollar (IX 

La guerre un peu anarchique 
menée par la banque centrale du 
Nigeria pour freiner les ardeurs 
spéculatives d’un système ban- 
caire aussi affamé de devises que 
pléthorique - 128 banques, près 
de 2000 établissements financiers 
- a aussi gêné les importations des 
industriels, dont l’appareil pro- 
ductif (hors hydrocarbures) ne 


tiendront leur promesse et si 
l’équipe de transition laissera la 
place fin août à un gouvernement 
civil doté d’un réel pouvoir. 

Pressé par le temps, Ernest 
Shonekan s’est fait le commis 
voyageur de la maison Nigéria - à 
Londres, à Washington et plus 
récemment à Paris - pour 
convaincre ses interlocuteurs que, 
même lourdement hypothéqué le 
fonds de commerce reste promet- 
teur. « C'est le plus gros marché 
d’Afrique noire après t 'Afrique du 
Sud : son potentiel gazier, agricole 
ou pétrochimique est pratiquement 
intact», répètent en écho les 
investisseurs étrangers - notam- 
ment français (4) - qai s’accro- 
chent à ce terrain difficile. « L'un 
des rares pays où l’on peut encore 
faire de l'argent» déclare plus 
crûment le représentant d’une 
banque américaine, qui avoue réa- 
liser, bon an mal an, 20 à 23 mil- 
lions de dollars de bénéfices grâce 
à une vingtaine de clients. Le 
Nigeria, contrée miracle? Sans 
doute. A condition, comme le dit 
pudiquement Ernest Shonekan, de 
maîtriser un jour le «fadeur nigé- 
rian». 

Michèle Maringues 
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V>' est le plus 
gros marché 
d'Afrique noire 
après 

l'Afrique du Sud . 99 


fonctionne en moyenne qu’au tiers 
de ses capacités. 

V ^Abtre casse-tête : celui d’une 
dette, extérieure (2). qui dépasse m 
désormais le niveau du PNB etr 
dont le service absorberait cette 
année, si le pays faisait face à ses 
engagements, 34 % de ses revenus. 
Pour obtenir de ses créditeurs un 
rééchelonnement aux meilleures 
conditions (3), le Nigeria devra 
corriger son image de mauvais 
payeur. Dans l’immédiat, ni le 
Fonds monétaire international ni 
le Club de Paris ne sont prêts à la 
moindre concession. Chacun 
attend de voir si les militaires 


(1) Actuellement, un dollar 
s’échange contre 20 nains an taux offi- 
ciel, et 32 sur le marché parallèle, fl est 
monté en avril dernier jusqu’à 42 nai- 
ras. 

(2) Officiellement, elle atteignait 
27,6 milliards de dollars fin 1992 - 
dont 17 milliards auprès du Club de 
Paris, qui n’est plus remboursé depuis 
le deuxième semestre de l’année der- 
nière. Elle dépasse. aqicuRThni les 
30 miQian&, l ddttÿte < U!fte de raôcamu- 
btibn dès 

(3) Celles de Toronto, et surtout 
celles de Trinidad, qui .n’ont encore 
jamais été accordées par le Club de 
Paris, réduiraient de moitié la valeur 
ai dollars de sa dette d'ici â 1998. 

(4) La France est le quatrième 
partenaire commercial dn Nigeria avec, 
en moyenne mensuelle de janvier 
à septembre 1992, 59,5 millinn» de dol- 
lars d’importations et 64,8 millions de 
dollars d’exportations (le deuxième 
chiffre marquant nne nette progression 
sur 1991V 


Elf : des marécages à l’océan 

Le groupe pétrolier français, fort de nouvelles découvertes offshore 
envisage avec confiance son avenir au Nigeria 


PORT HARCOURT 

do notre envoyé spécial 


« ■AIDCff ralentissons à 
■ml l’approche des habi- 
I m tâtions pour éviter 
que les vagues soient trop fortes et 
renversent les pirogues. » A peine 
Jean-François Duhot a-t-il pro- 
noncé ces paroles que 1 ’ Elf Delta 
Queen réduit soudainement sa 
vitesse. Le temps pour ce canot à 
moteur de passer sans provoquer 
de remous devant une petite 
jetée. Sur le ponton en bois, dissi- 
mulé par les feuillages des arbres, 
plusieurs femmes sortent de leurs 
barques des bidons en plastique 
contenant de l’eau potable. 

Arrêt et accélération de l’em- 
barcation se succèdent sur les 
flots boueux du delta du Niger 
envahi par une végétation luxu- 
riante. Au premier abord, les 
berges semblent être la propriété 
unique des mangroves, ces palétu- 
viers filiformes aux racines 
aériennes blanches démesurées 
qui plongent et s’avancent dans 
Peau, comme pour reconquérir un 
espace aquatique perdu. 
«Détrompez-vous, dans cette zone 
marécageuse, sur un rayon de 
20 kilomètres, nous estimons à 
cinq mille personnes la population 
actuelle. Les familles vivent de la 
pêche, et parfois de nous», pour- 
suit le responsable de l’ensemble 
des productions et du site d’Upo- 
mamî où s’est installé Elf Aqui- 
taine voici vingt ans. 

A voir simplement le nombre 
de forages sur les multiples bras 
du fleuve, les nappes irisées d’hy- 
drocarbure dérivant alentours, et 


DOLÉANCES • Il nous faut un 
prix «plus réaliste», clament les 
milieux pétroliers, & commencer 
par la puissante société nationale 
nigériane NNPC, qui prédit 
r écroulement de ses revenus d’ici 
cinq ans si elle ne peut financer 
les rénovations indispensables. 
Selon ses calculs; un ajustement 
du prix à la pompe - à 9 nairas 
pour le super et 2,50 nairas pour 
l’ordinaire - engendrerait pour 
elle un revenu annuel supplémen- 
taire de 16 milliards de nairas 
(près de 4 milliards de francs). 

Le gouvernement civil de 
transition mis en place en janvier 
était disposé à entendre ces 
doléances. Son président, Ernest 
Shonekan, cinquante-sept ans, un 
diplômé de Harvard formé & la 
vieille école britannique, est res- 
pecté dans le secteur privé : il a 
effectué toute sa carrière & la tête 
de la filiale nigériane de la compa- 
gnie UAC, qui appartient au 
groupe Unilever. 

U a aussitôt promis de recti- 
fier cette aberration économique 
avant la fin de sa mission, prévue 
fin août. Après quelques ballons 
d’essai au mois de mars (notam- 


les torchères qui brûlent, ce 
marais au sud de Port-Harcourt 
semble être une aubaine pour les 
compagnies pétrolières. Toute- 
fois, à force d’avoir été exploités, 
certains gisements s'épuisent, 
comme les quatre-vingts puits 
d'Elf qui produisent désormais 
trois fois plus d'eau que de brut 
«Nous sortons quotidiennement 
6000 mètres cubes d’huile et 
18000 mètres cubes d’eau», 
raconte Jean-François Duhot Pas 
question pour autant d’abandon- 
ner dans l'immédiat ce site qui 
emploie une soixantaine de per- 
sonnes et autour duquel s’est 
aggloméré tout un village. D s’agit 
de gérer le déclin. Un ralentisse- 
ment qui, par chance, est com- 
pensé par la découverte d’impor- 
tants gisements en mer. 

TARISSEMENT • « Dans noire 

métier, si on ne trouve pas on 
meurt, et depuis 1973 nous 
n'avions pas connu de développe- 
ment d'une telle importance », 
rappelle Toni Chugbo, adjoint au 
chef des opérations. Elf, 
confronté à un tarissement de ses 
gisements terrestres, était 
contraint de trouver d’autres sites 
pour prendre le relais. En 1986, la 
compagnie pétrolière décidait 
donc de quitter la terre et de des- 
cendre au sud pour forer dans le 
golfe de Guinée, à une soixan- 
taine de kilomètres des côtes, au 
snd de l'embouchure de la rivière 
Bonny. «Nous avons eu beaucoup 
de chance dans nos recherches», 
reconnaît Jean-François Gavalda, 
directeur .adjoint technique d’Elf 
au Nigeria, «et pourtant cette 




zone avait déjà été explorée par la 
compagnie nationale nigériane ». 
De nombreux «coups au but» ont 
permis d’estimer les réserves 
potentielles à 840 millions de 
barils alors que celles «sur terre» 
ne sont plus que de 230 Mi lli ons 
de barils. De quoi occuper la 
firme française pendant vingt- 
cinq ans... 

TANKER • L'exploitation des 
gisements d’Odudu et tf Afia, à 
prés de 70 mètres de fond, a 
débuté cette année aa mois 
de mars. Un pétrolier de 
250000 tonnes est au cœur de 
l’installation. La proué -rivée à 
une tourette de couletui jaune, 
une sorte de mâchoire émergeant 
de l’eau, ce super tanker tong de 
300 mètres ressemble à Yin ^ animal 
pris au piège. Muselé, s* seule 
latitude n’est plus que de je lais- 
ser porter par le courant autour 
de son axe et d'accompaf 
clapotis des vagues par des 
sements métalliques. Poui 
pléter cette impression d’ 
sonnemeut, des canalis 

courent au fond la mer, p._ 

amener le futur pétrole des n ates- 
fbnnes avoisinantes dans [escales 
du bateau avant que (Taures 
pétroliers ne viennent plus tard 
en prendre livraison. Dam l’at- 
tente du premier enlèvement, 
prévu pour juillet un tuyau flotte 
déjà le long de la coque. 

Actuellement les tord ères 
qui brûlent le gaz des giseri ents 
alentours crachent au-dessus le la 
mer des flammes de t Lille 
modeste comparées à leurs! voi- 
sines, propriété de Shell o de 


MobiL Et pour cause ; l'exploita- 
tion n’en est qu'à son début et ne 
produit que 5 000 barils par jour. 
L’objectif est de multiplier par 
cinq la production d'ici & la fin de 
l’année et par douze d’ici à 1995 
pour extraire 60000 barils quoti- 
diennement. En 1997 les trois 
quarts de la production provien- 
dra des gisements en mer alors 
qu’elle était inexistante jusqu’à la 
fin de l’année dernière. La ten- 
dance devrait encore s’accentuer 
puisque, fort de son premier suc- 
cès en mer, Elf vient d’obtenir 
deux autres permis, cecte fois-ci 
en «eau profonde», c’est-à-dire à 
plus de 200 mètres sous Teau. 

Ce glissement progressif de la 
terre vers l’océan, et l’isolement 
qui en découle, offre des avan- 
tages appréciables. En cas de 
troubles, guérillas ou autres soulè- 
vements, la production n’est pas 
perturbée grâce au stockage flot- 
tant, et le personnel n’est pas 
inquiété, l’installation étant très 
éloignée des côtes. Une satisfac- 
tion pour l’entreprise, et surtout 
pour le pays, qui accorde tes per- 
mis car sa source de devises ne se 
tarit pas. 

A l'inverse, cette solitude 
marine implique un effort de for- 
mation considérable en matière 
de sécurité et une vigilance per- 
manente pour tes cent trente per- 
sonnes se relayant à bord tous les 
quinze jours. Car, comme le sou- 
ligne Jean-François Gavalda, 
«sur terre, en cas d’incident, on 
peut partir en courant, mais en 
mer ce n'est pas le cas...» 

Dominique Gallois 


J._ 


L'or noir 
contre la dette 

LAGOS 

de notre envoyé spécial 

L'importance de for noir 
saute aux yeux dès l'arrivée 
à Lagos. La simple vue des 
rues et autoroutes bondées, 
embouteillées en perma- 
nence par des flots de voi- 
tures en est ie signe le plus 


Le Nigeria, qui était voici 
encore trente ans un grand 
pays agricole, a progressive- 
ment abandonné ses cul- 
tures pour vivre uniquement 
du pétrole. Premier produc- 
teur d'Afrique, avec près de 
100 muions de tonnes par 
an, le pays envisage pour 
tenter de réduire sa dette 
d’agfr sur deux fronts. Le 
premier, difficile politique- 
ment, consiste à relever les 
prix à la pompe, l'autre est 
d'accroître les réserves 
pétrolières et de mettre en 
exploitation son Important 
potentiel gazier. Avec une 
difficulté : participer le moins 
possible aux frais tout en 
gardant le contrôle de ses 
ressources d’hydrocarbures 
situées essentiellement dans 
le delta du Mger. 

En matière de pétrole, 
l'objectif est d'augmenter les 
réserves de 20 milliards de 
barils à 25 milliards en 1995 
et d'accrcfftre dans le môme 
temps les capacités de pro- 
duction pour passer de 
2 millions à 2,5 millions de 
barilsjour. Plusieurs déci- 
sions ont été prises en ce 
sens ; incitations fiscales, 
ouverture du domaine minier 
et participation croissante 
des. compagnies locales. 
D'une dizaine d'atours, jtont 
trois .--Shell, Mbbit et 'Che- 
vron - = sè partegentpjùs des 
trois quarts dé la production, 
le marché devrah s'ouvrir à 
trente-cinq intervenants. 

STRATÉGIE • La NNPC 
(Nigérian National Petroleum 
Company), qui est partie pre- 
nante dans toutes les exploi- 
tations a modifié sa stratégie 
pour qu’effe soit moins oné- 
reuse. Désormais, seul l’opé- 
rateur prend le risque de 
l’exploration. Si les gise- 
ments trouvés sont exploi- 
tés, alors la firme d'Etat rem- 
bourse en pétrole l'opérateur 
à hauteur de sa quote-part 
Stratégie voisine dans te 
gaz, où les réserves seraient 
encore plus importantes. 
ActueHement elles sont esti- 
mées à 2 600 milliards da 
mètres cubes {onzième rang 
mondiaQ. 

La NNPC encourage un 
projet de développement 
d'un complexe industriel,- ô la 
plus grande satisfaction des 
pétroliers, c Ce projet a 
connu des hauts et des bas 
et a été relancé depuis 
1980», raconte Maurice 
Comtet, directeur général 
d'Elf au Nigeria. «Je pense 
que normalement on expor- 
tera du gaz en 1998. » Les 
clients sont déjà là, parmi 
lesquels Gaz de France, Enel 
en Italie, Enagas en Espagne 
et Dîstrigaz aux Etats-Unis. 
Reste à constuire l'unité de 
liquéfaction de gaz qui sera 
Implantée à Bonny, au sud 
de Port-Harcourt la capitale 
pétrolière. 

Pour cela, trois groupes 
sa sont associés è la NNPC : 
Shell, premier producteur 
pétrolier du Nigeria, avec le 
rôle de conseiller technique, 
et Agip et Elf. La compagnie 
nationale nigérians, sou- 
cieuse de ne pas trop sortir 
d'argent mais désireuse de 
toucher des dividendes 
substantiels, envisage donc 
de réduire sa participation, 
qui est actuellement de 
60 %, en augmentant celle 
de Elf. Histoire de donner 
plus de poids à une compa- 
gnie de taille moyenne et 
tenter de contrebalancer 1a 
domination du conglomérat 
anglo-néerlandais Shell. 

D. G. 
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Dépression 

Assombri d'emblée par le 
suicide de Pierre Bérégovoy , le 
mois de mai 1993 est tout 
entier placé sous le signe de la 
dépression. La crise , tout le 
. monde la sentait ; mais ce mois 
terrible en fart prendre la 
mesure. Où que l'on se tourne, 
tes mauvaises nouvelles 
pleuvent à peine éclaircies par 
quelques rares lueurs d'espoir, 
comme le «oui» danois à 
Maastricht, ou la baisse 
confirmée, mais encore 
insuffisante, des taux d'intérêt 
en Europe. 

Aux Etats-Unis, l'équipe de Bill 
Cünton, empêtrée dans les 
arcanes budgétaires, constate, 
navrée, que la reprise 
s'essouffle, moins vite toutefois 
que la popularité du nouveau 
président. En Allemagne, la 
toute, puissante banque centrale 
est contrainte par une 
conjoncture catastrophique de 
lâcher du lest, alors que les 
milieux financiers internationaux- 
commencent à douter de la 
solidité du «roi mark». . 

L 'Espagne, -rattrapée par fa crise,., 
é^a&^r^ÿé^p^tion, 
entrainanffe Portugal, tandis 
qu'en ftafie l'opération « mains 
propres» décime leséfites 
dirigeantes . Le Japon ; lui-même, 
s'épuise en plans de relance 
coûteux, sans empêcher ses 
grands groupes d'annoncer de 
piteux résultats. 

En France, dès le 4, le 
gouvernement admet, au vu des " 
statistiques, que l'économie va 
connaître en 1993 sa première 
vraie récession depuis dix-huit 
ans. Dans sa première version, 
le plan d'Edouard Balladur 
privilégie pourtant la rigueur, et, 
non sans arrière-pensée 
politique, met l'accent sur la 
nécessité de corriger les déficits 
hérités de l'équipe précédente. 
Très vite ia déception 
provoquée par cette annonce, 
notamment dans les milieux 
patronaux, le contraint à revoir 
sa copie. Le plan Balladur «bis» 
ajoute 26 milliards de francs aux 
13 prévus initialement pour la 
relance, sans pour autant nourrir 
d'illusions sur la rapidité de la 
reprise, et surtout sur ses effets 
sur l'emploi. En privé, on admet 
même que le cap des 
3, 5 millions de chômeurs 
pourrait être atteint d'ici à la fin 
de l'année... 

Bref, partout le moral est au plus 
bas. Guettant le moindre signe 
de reprise, les économistes 
n'excluent plus totalement le 
scénario catastrophe d’une 
spirale déflationniste. Rarement 
le mot dépression se sera aussi 
bien appliqué, au sens propre, à 

réconomiè. 

Il est vrai qu’il y a cent ans déjà, 
là France, gémissant sous la. 
crise, débattait de thèmes 
familiers : le protectionnisme et 
les étrangers voleurs ; . 
d'emplois:.. 

Véronique Maurus 
Chronologie réalisée par 
Brigitte Camus-Lazaro 
Ephéméride réalisé par 
- Chantal Dunoyer 


1~. - HEURE BÉRÉGOVOY, ancien pre- 
mier ministre, ancien ministre de l’écono- 
mie, met fin à ses jours, à Nevers (le 
Mande du 4 mai). 

3-18. - ALLEMAGNE x 15 000 à 20 000 
sidérurgistes de FEst, récbmâni l'aligne- 
ment de leurs salaires sur l’Ouest - soit 
une hausse salariale de 26 % en 1993 con- 
tre 9 % accordée par le patronal, - enta- 
ment une grève Â l'appel du syndicat IG 
Metafl. Le 18, ayant obtenu partiellement 
satisfaction, ils cessent leur mouvement 
(6. U. 13. 14, 16-17. 18. 20, 21. 25). 

3. - RECESSION « L'économie française 
connaîtra en 1993 une récession (-0,4 %), 
confirme le gouvernement devant b com- 
mission des comptes de la nation.- Après 
on recul du PIB marchand de 0,6 % au 
dernier trimestre 1992, cette récession 
devrait se prolonger au moins jusqu'en 
juin. 

3. - SALAIRES : Edouard Balladur 
annonce le gel des traitements des fonc- 
tionnaires en 1993. le s « yymait* déjà 
pris vis-à-vis des 4,5 millions d’agents 
seront respectés (5. 9-10). 

4. - ALLEMAGNE r Les six principaux 
instituts économiques prévoient une chute 
du produit intérieur brut de 1,5% en 


Mai 1993 


«T 

. Le calendrier 
de Maastricht est 
sérieusement écorné." 

Edouard Balladur 
le Monde 
18 mai 1993. 


1993, qui serait l'année de plus forte 
récession depuis la fin de la guerre: 

4. - ÉTATS-UNIS : La chute de .1 % de 
l’indice des indicateurs avancés en mars, 
la plus importante depuis 1990, jette un 
doute sur la solidité de la reprise (6). 

4. - CEE-JAPON x Bruxelles s'engage i 
demander une révision de l'accord d’au- 
tolimitation des importations de voitures 
japonaises conclu entre la CEE et le 
Japon. - 

6. - ÉVALUATION x Le rapport de la 
commission Raynaud continue la dérive 
des comptes publics, évaluant le déficit 
budgétaire à 341 milliards de francs en 

v. L993{feft% du PIB). • .ni, ÿ*». • vtfi* 

7. - MOULIN : La dirttctio&'ÿrësentt# 
uu «cptah d’adaptation» entraînant la sup- ■ 1 
pression de 2950 des 30 192 emplois des 
établissements fiançais du groupe, d'ici la 
fin 1994 (8. 9-10, 20). 


10. - REDRESSEMENT s Edouard Balla- 
dur présente en conseil des ministres un 
programme de redressement économique, 
avec le collectif budgétaire (loi de finances 
rectificative pour 1993). Privilégiant /as- 
sainissement des comptes publics, il pré- 
voit des économies budgétaires de 
21,5 milliards de francs et se fixe pour 
objectif de ramener le déficit à 2,5 % dn 
PIB en 1997. Pour augmenter les recettes, 
la CSG (Contribution sociale généralisée) 

r e de 1,1 %à 2,4 % à partir du I» juil- 
l’augm en ration étant déductible du 
revenu imposable. Du côté des dépens», 
12,9 milliards sont prévus pour soutenir 
l’activité (allégement des charges des 
entreprises, aides au logement, etc.). Le 
même jour, le premier ministre présente 
un projet de loi réformant le statut de la 
Banque de France pour le mettre en 
conformité avec le traité de Maastricht (4, 
11 au 14). 

12. - ÉLECTRONIQUE : Le groupe fran- 
co-italien SGS-Thomson et le japonais 
Mitsubishi concluent un accord sur le 
développement conjoint de nouvelles 
mémoires qui devraient équiper télé- 
phones et ordinateurs portables (8, 14). 

13. - MONNAIE : La dégradation de 
l’économie espagnole, en récession depuis 
la mi- 1992, entraîne une dévaluation de 
la peseta de 8 %. Ce réajustement est 
suivi par une dévaluation de l'escudo por- 
tugais de 6,5 %, (14, 15. 1* juin). 

13. - GATT t Edouard Balladur, dans un 
mémorandum sur le GATT, remet en 
cause certains points du préaccord agri- 
cole de novembre 1992 entre les Etats- 
Unis et la CEE (J, 6. 14. 15. 18). 

14. - CONJONCTURE : L’INSEE, dans 
sa note de conjoncture, prévoit qu'en 
France, au cours du premier semestre 
1993, l’emploi total baissera de 160 000 
personnes, le taux de chômage par rap- 
port à la population active atteignant 
1 1,2 %, et que le pouvoir d’achat baissera 
(15). ■ 

13-14. - MANIFESTATIONS : Le 13 à 

Nantes, lés professionnels de la filière bois 
manifestent pour protester contre la 
concurrence des importations Scandi- 
naves; le 14, à Paris, 10000 salariés et 
patrons de l'industrie de l’habillement 
défilent ensemble pour dénoncer les excès 
du libre-échange (1617, 18). 

17. LICENCIEMENTS : 35 salariés de. 
rusine SKF-.de Sai nt-Cyr-sar- Loire sont 
Bcendés individuefleoièni avec obligation 
de quitter l’entreprise dans l’heure. Les 13 
et 14, un autre licenciement expéditif 
avait touché 22 salariés de l'usine Iveco 


(groupe Fiat) de Bourbon-Lancy (20, 
22-23). 

17. - EDOUARD BALLADUR : Dans une 
déclaration au Monde, le premier ministre 
justifie les orientations de son programme 
d’austérité. Reconnaissant que aies pers- 
pectives à court terme pour l’emploi ne 
sont pas bonnes », il annonce une loi quin- 
quennale sur l'emploi pour la session 
d'automne du Parlement. Edouard Balla- 
dur estime par ailleurs qu'ai) faudra faire 
voler avant l’été une loi sur l'assurance- 
maiûdïe » et annonce une loi quinquen- 
nale sur la protection sociale à l'automne. 

18. - DANEMARK : Un an après le 
«non» du 2 juin 1992» le «oui» l'em- 
prate avec 56,8 % des voix lors do second 
référendum pour ta ratification du traité 
de Maastricht (15. 19. 28). 


“L 


France est aujour- 
d'hui dans la situation éco- 
nomique et budgétaire la 
plus difficile qu'elle ait 
connue depuis plus de 
trente-cinq ans." 

Edouard Balladur 
27 mai 1993. 


19. - JAPON t Baisse des résultats des 
groupes électroniques Matsushita 
(-53,7 %) et Sony (-69,8 %) (23-24). 

19. - BNP t René Thomas, président de 
ta Banque nationale de Paris depuis avril 
(982, est remplacé par Michel Pébereau, 
prérident du Crédit commercial de France 
(CCF) (18. 19). 

23. - TGV : La mise en service du TGV 
nord entre Paris et Lille met les deux 
villes à une heure vingt l’une de l'autre 
(14. 20). 

24. - TAUX D'INTÉRÊT : Pour la 
sixième fois depuis le 13 avril, ia Banque 
de France annonce une baisse de ses taux 
directeurs (en mai, deux baisses l’avaient 
précédée, le 6 et le 13). Le taux des appels 
d’ofîrc revient à 7,50 % et celui des prises 
-en pension à 8,56 %: rConnne après les 
précédentes réductions,- ta'frahc he'Béchii 
pas. Le « rattrapa^» des taux courts alle- 
mands est désormais chose faite, puisque 
les prises en pension de la Bundesbank se 
font à 7,60 %. Les autres pays européens 


suivent ta désescalade. En France, le taux 
de base bancaire revient â son plus bas 
niveau depuis quinze ans (25). 

24. - HOOVER : Hoover Europe, 
confirme la fermeture de F usine de Long- 
vie, près de Dijon et le transfert des acti- 
vités en Ecosse. Le 26, les salariés accep- 
tent le plan social (26, 28). 

24- - MICROSOFT : Leader mondial du 
logiciel, lance son nouveau système d'ex- 
ploitation Windows NT pour concurren- 
cer IBM dans l'informatique profession- 
nelle (26). 

25. - RELANCE : Tirant acte des réac- 
tions mitigées de la majorité parlemen- 
taire et du patronat à son plan de redres- 
sement initial, le premier ministre 
présente i l'Assemblée nationale un «plan 
bis» de soutien à l'investissement et à 
remploi de 26 milliards. Au total donc, te 
pian du 10 mai, complété par celui du 
25 mai porte sur une quarantaine de mil- 
liards de francs. Les nouvelles mesures 
s er o nt financées par un emprunt national 
de 40 milliards, convertible en titres de 
sociétés privatisées (26 au 29, 30-31. 
I* juin). 

26. - PRIVATISATIONS x Le projet de 
loi est adopté par le conseil des ministres. 
Les 21 sociétés privatisables, dont Renault 
et Air France, appartiennent au «secteur 
concurrentiel public » (27). 

27. - FONCTION PUBLIQUE : Dans sa 
«lettre de cadrage» pour 1993, Edouard 
Balladur précise son intention de réduire 
de 1.5 % tes effectifs de la fonction publi- 
que Tannée prochaine, afin de geler, en 
volume, ta dépense publique et de rame- 
ner le déficit budgétaire de 1994 à 
'300 milliards de francs (28. 29). 

27. - ÉTATS-UNIS : U Chambre des 
représentants adopte le projet de budget 
.1994 : elle vote une des plus fortes aug- 
mentations fiscales de lliikoire des Etats- 
Unis, soit 250 millions de dollars sur cinq 
ans et une hausse de l'impôt sur le 
revenu. 

27. - POLITIQUE AGRICOLE COM- 
MUNE : Les douze ministres de l'agricul- 
ture réunis i Bruxelles assouplissent la 
PAC en relevant de 27 % le montant de 
la prime de jachère. Cette mesure donne 
satisfaction à ta France (28) . 

27. - GRANDE-BRETAGNE : Le chan- 
celier de l’Echiquier Norman Lamont, cri- 
tiqué par les milieux économiques, est 
remplacé par Kenneth Clarke (27, 29). 

28. - CHOMAGE : En avril le chômage 
a augmenté de 1,5 % soit de 45000, por- 
tant, te nombre de chômeurs à 3112000. 
A r&tinônce de <>rtte 'hausse, parmi les 
plus élevées depuis 1983, Edouard Balla- 
dur se déclare «surpris». En un an, les 
licenciements économiques ont augmenté 
ide + 13,2 % (30-31). 


• IL Y A 100 ANS: 1893 

6 mai. - Les étrangers en France : le 
Temps consacre plusieurs articles du 5 
au 8 mai au principal débat en cours h 
la chambre des députés : le séjour des 
étrangers en France, e Plusieurs prqpo- 
sitfons de kn venaient en discussion, 
écrit le journal le 6 mai. L’inspiration 
qui les a dictées, plus pressente 
encore à le veille des élections, est 
toujours la même. On veut à tout prix 
protéger le « travail national», ou. pour 
parler plus exactement, faire hausser 
les salaires en affranchissant les 
ouvriers français de la concurrence que 
leur font les ouvriers étrangers. (...) 
Chacun propose sa petite recette. L’un 
veut qu’on impose aux étrangers une 
taxe de séjour; un autre qu’on les 
soumette à des formalités de police 
gênantes, un troisième demande qu’on 
frappe d’une amende tous les pavons 
qui emploieront des ouvriers étrangers. 
(...) Nous assistons à un étrange mou- 
vement social. Tout se resserre et se 
ferme; les frontières, las esprits et les 
cœurs. Au dehors, au dedans, partout 
se lèvent des barrières. Sous forme de 
tarifs protecteurs, de syndicats 
ouvriers (voir carte), une universelle 
tyrannie, dont la base est l’égolsme le 
plus myope, s'étend sur notre société 
française et menace de la paralyser. » 

6 et 14 mai. - Conditions de tra- 
vail : publication de deux décrets : le 
premier réglemente la durée du travail 
des entants dans les mines et car- 
rières, le second interdit tous les tra- 
vaux dangereux aux enfants et aux 
femmes. 

• IL Y A 60 ANS : 1933 

2 ira». - Allemagne : arrestations de 
dirigeants syndicalistes sur l’ordre du 
nouveau chancelier Adotf Hitler. Huit 
jours plus tard est créé le Front alle- 
mand du travail. L’adhésion est obliga- 
toire. 

7 mai. - Etats-Unis : dans le cadre 
du New Deal. le président Roosevelt, 
qui vient d’être élu. annonce une série 
de mesures économiques d’urgence 
pour sortir de la « Grande Crise» : réor- 
ganisation de l’industrie (National 
Industrial fiecovery Àct), suivie le 
12 mai, par ta reforme de la production 
agricole (Agricultural Adjustment Act), 
puis mise en place, d’un organisme de 
soutien h la création d’emplois (Fédéral 
Emergency Relief Acî) . 

• IL t A 50 ANS : 1943 

1» et 31 mai. - Travail obligatoire : 


Ephéméride 





Les syndicats en mai 1893 

L'Illustration publie une carte de la répartition des syndicats ouvriers en 
France. Le Nord et la Seine sont bien sûr les départements les plus «syndica- 
lîsés ». 

Les secteurs qui détiennent le plus d'organisations syndicales sont les che- 
mins de fer (100) et les métallurgistes (67). Au total on compte 1250 syndi- 
cats qui regroupent 1.3 million d'adhérents (2 minions aujourd'hui). La popu- 
lation active se répartit entre 17,6 millions d'agriculteurs, 9,28 millions 
d'ouvriers et 1,02 million d'employés des transports. 


une loi fixe le montant des indemnités 
versées aux Français astreints au STÛ 
(service du travail obligatoire) en Alle- 
magne. Le 31 mai est instituée la 
carte du travail obligatoire pour tous 
les Français résidant sur le territoire. La 
présentation de cette carte est exigée 
à l’occasion de toute vérification 
d'identité. 

• IL Y A 40 ANS : 1953 
1* mai. - CECA (Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier) : 


mise en vigueur du marché commun 
européen de l’acier qui prévoit la 
liberté des échanges et la suppression 
des droits de douane entre les « six ». 
12 mai. - Plan de redressement : Le 
gouvernement de René Mayer annonce 
75 milliards de francs d’économies 
budgétaires et 25 milliards de recettes 
nouvelles, une réforme des marchés 
publics et une réorganisation du 
contrôle et de la gestion des entre- 
prises nationales. 


ta IL Y A 30 ANS : 1963 

3 mai. - Europ- Assistance : création 
□e la première société d’assurance 
tourisme. 

4 mai. - Emprunt d'Etat : pour lutter 
contre ('inflation. Valéry Giscard d’Es- 
taing, ministre des finances de 
Georges Pompidou, annonce le lance- 
ment d'un grand emprunt d’Etat de 

1 milliard de francs, en obligations à 
4,25 %. remboursables en quinze ans , 
pont les revenus sont exonérés 
d’impôt. 

22 mai. - GATT : après une réunion 
ministérielle houleuse, les Etats-Unis et 
fa Communauté européenne se met- 
tent d’accord sur un texte qui prévoit 
l’ouverture du «Kennedy Round» l'an- 
hée suivante et fixe les méthodes per- 
mettant d’obtenir une réduction 
linéaire des tarifs douaniers. 

• IL Y A 20 ANS : 1973 

2 et 3 mai. - Grève des O.S. : après 
plusieurs semaines de grève pour 
obtenir de nouvelles classifications et 
des hausses de salaire, 7 000 O.S. 
des usines Renault de Boulogne-Billan- 
court et ceux de la Saviem, â Blairtvîlle 
reprennent le travail. 

4 mai. - Sahel : après plusieurs 
armées de sécheresse, six millions de 
personnes sont menacées de mort en 
Afrique occidentale, estime la FAO qui 
lance un appel à l'eide internationale. 

• ÎLY A 10 ANS: 1983 

1~ mai. - Syndicats : pour la pre- 
mière fois trois mille petits patrons 
défilent à l’appel de leurs organisations 
représentatives, défilé qui sera suivi, le 
5, p8r la manifestation è Paris de 20 
000 artisans, commerçants et petits 
patrons, lesquels se heurteront aux 
forces de l'ordre. 

1 6 mai. - Emprunt CEE : ta France, 
dans le cadre du plan d'austérité 
annoncé par le gouvernement de Jac- 
ques Oefors, obtient de la CEE un prêt 
de 4 milliards d'écus (27 milliards de 
francs) afin de combler le déficit de se 
balance des paiements. 

19 mai. - Affaire Seveso : après 
avoir été recherchés dans toute l’Eu- 
rope, 41 fûts de dioxine, produit hau- 
tement toxique provenant du village 
italien de Seveso, où. Je 10 juillet 
1976, l’explosion d'une usine chimique 
voisine avait provoqué une catas- 
trophe, sont retrouvés à Anguilcourt- 
le-Sert (Aisne). Us avaient été intro- 
duits en France en fraude, en septem- 
bre 1982. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


L ES perspectives d'activité n’augurent rien de rassurant en matière ri em- 
ploi d’ici la fin de l'année en Europe. Le produit intérieur brut de ta 
Communauté devant baisser de quelque 10,5% en moyenne sur 1993, les 
économistes n’envisagent guère en effet le possibilité d’une stabilisation 
rapide des effectifs avant la fin de l'année. Les pertes d'emplois, qui prave- 
naient essentiellement l’an dernier des unités de production de faible taille, 
affectent aujourd’hui les plus grandes entreprises européennes, ce qui se solde 
par une accentuation rapide des rythmes de licenciements dans l’ensemble 
des secteurs de la production de bien s et de services. 

Dans de telles conditions, la CEE pourrait compter jusqu’à un million de 
chômeurs supplémentaires d’ici la fin de l'année ce qui porterait à plus de 


INDICATEUR O L’emploi 

Chômage européen 

18,5 millions la population touchée par ce phénomène, et vraisemblablement 
au-dessus de 11 % le taux de chômage moyen de la Communauté, au lieu de 
10,4 % aujourd'hui 

Un td dérapage suscite une grande inquiétude. Les économies euro- 
péennes ont en end donné la preuve de l'extrême rigidité de fonctionnement 


de leur marché du travail durant les années 80. Malgré une croissance en 
moyenne de 2,4 % l’an entre 1982 et 1986, ce n’est qu’à partir de l987 que te 
taux de chômage a amorcé une baisse significative, passant de 10,7 % à 8,3 % 
en 1990 

Les études de comportement chiffrent en effet généralement à 3 % te 
rythme de croissance nécessaire pour permettre une diminution du chômage. 
Or de telles performances paraissent loin de portée des Douze dans un futur 
proche : selon les prévisions à moyen terme sur Pactmté européenne, la 
croissance devrait se situer aux alentours de 2,5 % Tan en moyome jusqu à la 
fin de la dérennie Si tel est te cas le nombre de sans-empkn pourrait aina 
continuer de s’accroître plusieurs années encore. 
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Taux de chômage de la population active. Sources : Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon : sources nationales). 


RÉGION • L’Europe occidentale 

Le creux de la vague ? 


A U lieu de la dynamique d’in- 
tégration escomptée, la plupart 
des économies européennes se sont 
engagées & la fin de l’été dernier, 
après deux années de croissance 
ralentie, dans une profonde réces- 
sion. 

Ainsi, brutalement, les déca- 
lages conjoncturels - à certains 
égards salutaires puisqu'ils permet- 
taient aux pays du continent les phis 
affectés par 1e ralentissement de leur 
demande intérieure de trouver chez 
leurs partenaires de quoi maintenir 
une certaine croissance - ont dis- 
paru. Du nord au sud et d’est en 
ouest de l'Europe (à l’exception du 
Royaume- U ni, rescapé depuis peu) 
émergent les symptômes d’une crise 
parmi les plus graves 1 de l’après- 
guerre. 

- Les pertes d’emplois, jus- 
qu’alors limitées à l’industrie, se 
propagent aux transports, aux com- 
merces et à la finance, provoquant 
pour la première fois depuis près de 
vingt ans des réductions nettes d’ef- 
fectifs dans tes services. 

- Les dépenses des ménages * 
contractent à présent faute de reve- 
nus et de confiance dans l'avenir. 

- Les investissements produc- 
tifs affichent partout des records de 
baisse tandis que ceux d’immobilier 
rat emprunté la même voie courant 
1992. 

- Enfin, retombée logique de 
l’érosion des recettes fiscales des 
Etats consécutive à celle des revenus 
des contribuables et du gonflement 
des dépenses publiques, tes déficits 
publics débordent 

Difficile, dans ces conditions, 
d’envisager une amélioration rapide 
de l'activité. 

Les politiques budgétaires, 
paralysées par la tournure inquié- 
tante des finances publiques, ont 
tendance à opter pour plus de res- 
triction, au risque d’aggraver davan- 
tage encore la composante conjonc- 
turelle des déficits (Italie, Belgique, 
Grèce, Collectif du 10 mai en 
France). Les interventions délibérées 
en vue de tenter d'enrayer la réces- 
sion (comme cefles qui ont été fina- 
lement adoptées par 1e gouverne- 
ment français à la fin du mois 
de mai) restent rares et circons- 
pectes. 

Les politiques monétaires se 
sont, elles, remarquablement assou- 
plies ces derniers mois, abandon- 
nant pour certaines l’objectif de 
défense de leur devise ou profitant 
d’un souffle de défiance internatio- 
nale à l'égard du mark, pour satis- 
faire à Fexigenee de détente du loyer 
de l'argent. Mais ces baisses de taux 
d’intérêt n'auront vraisemblable- 
ment pas l'effet de propulsion 
escompté sur l'activité, étant trop 
récentes et encore insuffisantes au 
vu des faibles niveaux d'inflation 
pour redonner de l’attrait au crédit, 
du reste prudemment distillé par tes 
établissements prêteurs. 

Enfin, l’extrême imbrication 
conjoncturelle entre les pays euro- 
péens ne rend guère aisé l'exercice 
de sortie de crise. La Communauté 
des Douze réalise aujourd’hui 15 % 
de son produit intérieur brut grâce 
aux échanges de marchandises entre 
pays membres, chacun trouvant 
dans ses voisins européens ses pre- 


miers partenaires commerciaux. La 
France et l'Allemagne occupent une 
place prédominante : elles représen- 
tent globalement les deux cin- 
quièmes des débouchés communau- 
taires (à raison de 17 % pour la 
France et 23 % pour f Allemagne) et 
sont respectivement les premiers 
fournisseurs de chacun des pays de 
la zone. Au-delà des échanges de 
marchandises, les services subissent 
de manière brutale te contrecoup de 
la récession dans les pays tes plus 
ouverts sur l'extérieur. La France, 
premier exportateur de services de 
la rnmmnnwnt^ outre-Rhm notam- 
ment, est ainsi lourdement pénalisée 
par le repli de ses prestations aux 
entreprises, de la construction, des 
transports,' des services financiers et 
du tourisme. Les relations commer- 
ciales européennes jouent en effet 
un rôle démultiplicateur puissant sur 
l'activité de la CEE dans son ensem- 
ble. 

Les perspectives restent donc 
médiocres. Pour combien de temps? 

Une des réponses à cette ques- 
tion se trouve dans tes raisons de la 
crise actuelle, et les mécanismes 
qu'elle met en œuvre. De ce point 
de vue, le diagnostic est plutôt rassu- 
rant. L’épuration des dettes privées 
est en bonne voie. à l'inverse de 
celle des Etats. Du côté des particu- 
liers comme des entreprises, les 
charges de l'endettement abusif des 
années 80 s'allègent, ce qui permet 
d’espérer que se dégagera un surcroît 
de revenu pour des dépenses 
futures. 

Dans l'attente, faute de 
confiance en l'avenir, ménages et 
entreprises épargnent. Les premiers 
en vue vraisemblablement de 
reconstituer la valeur de leurs actifs, 
amputée par les déprédations bour- 
sières et immobilières; alors que les 
secondes tentent d'assurer leur 
pérennité en réduisant drastique- 
ment leurs effectifs et leurs investis- 
sements. Blés restaurent ainsi leurs 
gains de productivité, leur situation 
financière et leur capacité d’investis- 
sement future. 

Paradoxalement, les conditions 
d'un retour à la croissance sont en 
passe d’être réunies, au moment 
même où tes ajustements sont les 
plus durs. L'expérience récente a 
démontré que te seul jeu de ces sta- 
bilisateurs ne suffit pas à rétablir la 
confiance tant qu’il n’est pas fortifié 
d’une dynamique inte rnationale. Sur 
ce point te contexte se modifie len- 
tement en même temps que s’al- 
longe la liste des économies sur la 
voie de la reprise, à savoir les Etats- 
Unis, mais aussi l'ensemble des éco- 
nomies anglo-saxonnes et selon 
toute vraisemblance 1e Japon tout 
récemment 

Ainsi tes commandes à f expor- 
tations se stabilisent voire se raffer- 
missent légèrement depuis le début 
de l'année dans la plupart des pays 
de la CEE H s'agit là d’un premier 
signe d'amélioration qu'il serait sans 
doute bien verni tte conforter en ren- 
forçant l'initiative européenne de 
croissance pour laquelle tes gouver- 
nements avaient opté en décembre 
dentier à Edimbourg. 

Véronique Riches 

Economiste du CEPME 
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SECTEUR o La construction navale 

Trop de vieux pétroliers 


PAYS e Le Danemark 

Double plongeon 


L E climat conjoncture) s’est passa- 
blement assombri au Danemark 
au cours de l’année écoulée. Après te 
premier référendum sur Maastricht 
en juin 199 2, les inquiétudes sur 
ravenir européen du pa>x ont dissipé 
1e regain de confiance des mois anté- 
rieure. Par affleura, la dégradation de 
l'environnement économique euro- 
péen a particulièrement pesé sur l'ac- 
tivité danoise. Les entreprises, tour- 
nées vers le grand marché allemand 
depuis 1990, subissent brutalement la 
contraction de b demande germani- 
que, d’autant plus que la couronne 
danoise s'est appréciée de près de 
10 % en moyenne à la suite des déva- 
luations de plusieurs monnaies euro- 
péennes à l'automne dernier. 

Au premier trimestre L993, tes 
commandes extérieures adressées aux 
entreprises danoises s'inscrivent en 
baisse de 12 % par rapport à leur 
niveau de l’année passée. la produc- 
tion industrielle, après s’être ressaisie 
au début de 1992, s’est repliée rte 6 % 
depuis l’été dernier: A contre-courant 
des économies européennes, dès son 
entrée en récession en 1986, le Dane- 
mark n'a guère trouvé les moyens de 
renouer avec une croissance vigou- 
reuse depuis cette période. Son pro- 
duit intérieur brut national au gmente 
de 0,8 % en 1989, 1,7 % en 1990, 
1,2% en 1991 au lieu de respective- 
ment 3,4 %, 2, 9 % et 1,5 9b en 
moyenne dans la CEE 

Du fait d'une élévation rapide 
du chômage dès 1986 (au moment 
où dans tes autres économies euro- 
péennes celui-ci diminue), les entre- 
prises bénéficient d’une décélération 
de tenrs coûts salariaux. For ce biais 
elles restaurent leur compétitivité 


extérieure et réalisent d’importantes 
performances sur tes marchés euro- 
péens. Entre 1987 et 1991, leurs 
exportations de biens et services aug- 
mentent de plus de 6 % pat. an en 
volume. En revanche, leur marché 
intérieur reste déprimé. La consom- 
mation privée, en baisse durait trois 
années consécutives (1987 à 1989), 
ne progresse que lentement par la 
suite. En conséquence, malgré leurs 
gains à Pexportatkm, les entreprises 
investissait peu : après s'être contrac- 
tées de 6.5 % par an en 1987 et 1988 
leurs dépenses réelles d'équipement 
s’accroissent de seulement 3 % en 
1989 et 1990 avant de se replier à 
nouveau dès 1991. 

Ces précédents donnent à la 
récession présente, la seconde en sept 
ans, une tournure particulièrement 
préoccupante. Dans certains serfeurs, 
en effet, l'activité n'a pu se redresser 
depuis 1986. Cest le cas notamment 
dans rimmobüier, où l'investisse- 
ment baisse régulièrement chaque 
année depuis 1986 (à raison de f 9% 
par an en moyenne). Le chômage de 
longue durée, jusqu'alors énu|qué 
grâce à un suivi social systém 
prend des proportions inqoû 
en même temps que l’emploi 
nue de chuter (-6 % dans Hindi 
au cours des su derniers 
déficit public, encore 
contenu à moins de 3 % du PI 
en voie d’aggravation rapide (6 
PIS en 1992). Enfin, l'excédent 
mariai risque de se réduire, et, 
gré le «oui» au second réféi 
sur Maastricht, la cnrissance 
Donnait être durahtemem affe 


tÆ \ 'ANNÉE 1992 a été celle des 
HL paradoxes: un niveau de 
livraisons de navires record depuis 
bien longtemps et un volume de com- 
mandes nouvelles dans les chantiers 
mondiaux en chute libre», souligne 
Fabrice Théobaki, délégué général (te 
la Chambre syndicale des construc- 
teurs de navires. De lait la flotte 
mondiale, avec près de 25 000 
navires de plus de 10000 tonnes, 
retrouve pratiquement son niveau de 
1981 Cependant, si la tenue de l’en- 
semble du secteur est influencé par 
Ira évolutions de la flotte pétrolière 
(la plus importante en volume), tous 
tes types de navigation et tous les 
chantiers ne sont pas logés à la même 
..enseigne. 

'■ • Bien ûue les commandes mon- 

diales de pétroliers aimt'érô trois fois 
moins importantes qu'en 1990, la 
flotte de tankers demeure largement 
excédentaire : tes démolitions et les 
envois & la ferraille restent insuffi- 
sants - alors que les océans sont 
encore siOranés de navires & bout de 
souffle dangereux pour leurs équi- 
pages et l'environnement. Plus de 
60 % de la flotte pétrolière accusent 
plus de 15 ans d’âge. 

La Commission européenne, 
pour sa paît, a décidé de publier cette 
année deux directives relatives à la 
sécurité des pétroliers, leurs caracté- 
ristiques techniques et le rôle des 
sociétés privées de classification, 
chargées de certifier que tes navires 
respectent tes nonnes internationales. 
«Mais si les autorités nationales et 
portuaires, au premier chef celles de 
Rotterdam, premier port du monde 
qui donne le la, ne se montrent pas 
d'une rigueur exemplaire, tout 
rintérêt de ces dispositions son réduit 
à peu de chose», qoute Fabrice Théo- 
bakL 

La construction de grands 
paquebots de croisière, pour ctientèle 
américaine essentiellement, connaît 
en revanche une constante embellie, 
même si les compagnies ont dû en 
1992 se lancer dans une petite guerre 
des rabais. Les Chantiers de f Atlanti- 
que i Saint-Nazaire, grâce à leur 
fidèle client la RCCL, en profitent 
«La nuage nette dégagées par Garni- 
val Cotise Lines en 1992 - 280 mil- 
lions de dollars pour un chiffre d'af- 
faires de 1 470 millions, soit 20 % 


permet tous les espoirs à la profes- 
sion», note dans son dernier rapport 
le courtier français Bany RogUano 
Salles (BRSX ajoute : «Tout laisse 
à penser que le marché continuera à 
croître à un rythme de 7% à 10 %par 
an au cours de la prochaine décen- 
nie.» 

Le marché des grands c ics 

transporteurs de gaz naturel liquéfié 
est Ira aussi prometteur. Les chanfera 
finlandais devenus particulièrement 
compétitifs grâce à la dévaluation du 
mark viennent d’ailleurs d’emporter 
la commande de quatre méthaniers 
géants pour le transport du gaz entre 
Abou-Dhabi et le Japon. Les prix 
mondiaux des commandes ont légère- 
ment fléchi (de Q‘ 

que, à^venteîif laerisrcfif y a dix 
ans. Du coup, «un consensus se 
dégage pour refuser tout pessimisme 
exagéré. Le développement de cerimns 
transports, l'insuffisance temporaire 
de capacité de construction dans la 
deuxième moitié de cette décennie, 
sont de nature à fonder de sérieux 
espoirs en une reprise de la construc- 
tion navale et une amélioration, pour 
les chantiers, de leurs conditions de 
vente», estime BRS. 

Parmi tes constructeurs, le Japon 
reste le numéro 1 mondial incontesté 
avec 35 % des commandes, même s'il 
a jeté l’éponge pour la «instruction 
de paquebots. Les Coréens le suivent, 
très mordants, la dévaluation du won 
leur conférant un avantage. Us rien-' 
nent d'entrer dans le club très res- 
treint des constructeurs de métha- 
niers, des navires construits à prix 
d’or. En Europe, l’Italie (grâce à une 
politique très «nationaliste» de com- 
mandes domestiques et à des contrats 
de paquebots pour armateurs étran- 
gers) affiche un carnet bien garni, 
comme l'Allemagne. Alors que le 
Royaume-Uni connaît un nouveau 
recul, la France, qui ne conserve que 
deux chantiers importants, est plutôt 
en bonne position. Mais deux pays 
seulement ont. Pan denier, accru te 
volume de leurs carnets de com- 
mandes : la CEI et la Chine. Toute- 
fois l’Inde, le Brésil, Taïwan et les 
Philippines, la Pologne et 1a Rouma- 
nie ne cachent pas leurs ambitions. 

François Grosrichard 


Les graphiques et les cartes de ce supplément sont réalisés par 1e service infc 
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OPINIONS 


La dégradation de l’emploi 


La division du travail revisitée 


Seal remède durable au cfc flmge , la division dn 
travail n’est pas nue utopie. On peut imaginer le 
développement systématique du temps partiel 
sous toutes ses Sonnes, et mânes, à condition de 
prévoir une mise en œuvre étalée dqnq le temps. 


une 


de la semaine de quatre jours, 
de la durée du travail des 


par JEAN PEYRELEVADE (•) 


'A croissance économique ne permettra pas, 
à elle seule, de résorber le chômage et de donner 
un emploi à chacun : telle est la vérité, pmi agréa- 
ble, qui se fait jour. Les taux de croissance que 
nous connaissons depuis plusieurs années ne sont 
pas sensiblement supérieurs à l'amélioration en 
pourcamago de la productivité du travail. Dès lors, 
la création nette d'emplois est voisine de zéro'. 
Espérer que l'on fera disparaître ainsi nos trois mll- 
fions de chômeurs relève de l'illusion. 

- Cette évolution, selon toute vraisemblance, va 
perdurer. La recherche systématique d'une meil- 
leure compétitivité par nos entreprises Industrielles 
ou financières, exposées chaque Jour davantage 
aux dures contraintes de la concurrence internatio- 
nale ou nationale, l'informatisation régulièrement 
étendue de nos processus de production, la meil- 
leure qualification des personnels - et donc leur 
productivité plus farte - poussent en ce sens. For- 
mation et qualification constituent actuellement les 
conditions nécessaires pour trouver un emploi. 
ERes risquent de n'être plus demain suffisantes. 

Si la croissance économique n’y suffit plus, 
lutter contre le chômage appelle dans les entre- 
prises l'adoption d'autres solutions. La voie à mes 
yeux la plus prometteuse, non la moins difficile, 
consiste à repenser complètement ('organisation 
du travail. Selon quels critères, à quelles condi- 
tions? 

Partons du particulier pour aller au général : un 
examen des avantages du temps partie I permettra 
de préciser Iss uns et les autres. La formule, en 
effet, est aujourd'hui si peu contestée qu’un 
accord général se fait sur le caractère souhaitable 
de son extension. Comment la décrire, et qu'en 
tirer comme réflexion plus large? 



La productivité du travail n'étant pas affectée, 
l'emploi net créé serait de l'ordre de 1 % par an de 
la population active concernée (soit 10 % - ce qui 
est le taux de chômage actuel - en dix ans). 

Cette systématisation du temps partiel, 
comme mode ordinaire d'organisation de nos pro- 
cessus de production, me paraît bien adaptée au 
domaine des services privés ou publics (fonction 
publique comprise). Elle implique pour être envisa- 
gée. exactement définie puis abordée avec succès, 
quelques conditions préalables : 


Des exigences réalistes ? 


Les avantage» du temps partie l 


L'analyse s’articule autour des quatre points 
suivants, chacun évident,' mais dont l'ensemble 
mérita considération : . 

• Le temps partiel implique, pour chaque per- 
sonne concernée, une distinction entre sa durée de 
travail individuelle et celle de l'entreprise, la pre- 
mière étant inférieure è la seconde. Une généralisa- 
tion du système suppose donc qu'un plus grand 
nombre d'entités de production et de services 
fonctionnent avec des personnels qui ne soient 
présents qu’une partie du temps. Elle nécessitera, 
bien entendu, une réorganisation profonde des uni- 
tés concernées, de manière à préserva’ leur effica- 
cité et leur continuité d'exploitation. 

• Ce premier problème étant supposé réglé, 
le temps partiel ne porte pas atteinte à la compéti- 
tivité de l'entreprise, puisque le salaire de chaque 
individu varie avec son temps individuel de pré- 
sence. Le temps partiel est donc une forme de 
partage du travail qui entraîne automatiquement et 
simultanément le partage du revenu. 

m Le tempe partiel permet è chaque individu 
concerné d'échanger du revenu salarial (en moins) 
contre de meilleures conditions d'existence (en 
plus). 

• Un progrès important est possible si l'on 
veut bien traiter 1e temps partiel non plus comme 
une facilité marginale mais comme un mode normal 
d’organisation, en ne raisonnant plus dans le cadre 
[imité de là semaine mais sur l'année tout entière. 

Donnons un exemple : pourquoi ne pas offrir à 
celles des mères de famille qui seraient intéres- 


sées, un mi-temps calculé, non plus hebdomadai- 
rement, mais comportant sur l'année la libre dispo- 
sition du mercredi et de l'intégrai! té des vacances 
scolaires, las autres périodes étant normalement 
travaillées? 

Pourquoi ne pas essayer de compenser leur 
absence à cas moments de ('année par des per- 
sonnes qui, è quelques années de la cessation 
d'activité et n'ayant plus de charge de famille, 
seraient peut-être favorables è un passage pro- 
gressif de l'état de salarié è temps plein è celui de 
retraité? Claude Bébéar, président d'AXA, a ouvert 
la voie, h juste raison. 

il est clair que l'extension de ces formules, à 
due proportion, créerait autant d'emplois sans 
affecter l'efficacité de nos entreprises, il est égale- 
ment clair que la lutte contre le chômage, dans cet 
esprit, se situe è la charnière de l'économie et de 
l'organisation do la société. 

Peut-on aller plus loin? Je trouve peu compré- 
hensible Je contraste qui règne entre l'acceptation 
générale des formules da temps partiel (même si 
elles sont insuffisamment développées) et les réti- 
cences patronales ou syndicales que soulève révo- 
cation du «partage du travail». 

Que les chefs d’entreprise craignent une éven- 
tuelle réduction de la durée du travail qui, sans 
compensation salariale, alourdirait leurs coOts au- 
delà du supportable, qua les syndicats redoutent 
l'instauration d'une flexibilité sans limites, voilé 
deux préoccupations également légitimes. Mais il 
ne s’agit ici ni de l'une ni de l'autre. Je crois qu'il 
exista une forme de partage du travail (mieux vau- 
drait parier da * division du travail b au sens où (es 
économistes utilisent cette expression) qui, ne fai- 
sant que systématiser les quatre principes consti- 
tutifs du temps partiel, en étendrait les avantages. 
Essayons de la décrire. 

Supposons que l'on distingue partout durée 
individuelle du travail (qui serait réduite) et durée 
de fonctionnement de l'entreprise (qui serait main- 
tenue, voire augmentée, ce qui permettrait dans 
nombre de cas de rendre un meilleur service à la 
clientèle). A terme, la durée de travail hebdoma- 
daire de chaque individu pourrait être de quave 
jours , celle de l'entreprise demeurant fixée à cinq 
ou six jours. Une telle organisation bouleverserait 
les conditions d’existence des personnels, en allé- 
geant considérablement le coût et la fatigue des 
trajets domicîle-travaïl, qui sont souvent des dépla- 
cements banlieue-centre ville, et en augmentant le 


temps disponible hors travail. A productivité du 
travail constante, elle conduirait à créer de l'emploi 
dans l'exacte proportion de la réduction de la 
durée individuelle du travail. 

Une telle réforme est improbable si eile se tra- 
duit par une réduction du pouvoir d'achat existant 
ou par un alourdissement des coûts des entre- 
prises. La seule façon da résoudre cette dernière 
contradiction est une mise en œuvre étalée dans le 
temps. La progression du pouvoir d'achat moyen 
est aujourd'hui de l'ordre de 2 % par an. Suppo- 
sons que l'on en consacre la moitié, soit 1 %, à la 
réduction de la durée individuelle du travail, sous 
forme de journées entières Obérées (ce qui. toutes 
choses égales d'ailleurs, aurait pour juste contre- 
partie l'augmentation des emplois disponibles). 

L'année se composant d'un peu plus de deux 
cents jours de travail d’environ huit heures chacun, 
on «gagnerait» deux jours par an et par salarié, La 
«semaine de quatre jours», à pouvoir d'achat des 
actifs maintenu légèrement croissant, s'étendrait 
progressivement à raison, pour chaque salarié, de 
deux semaines de ce type en plus chaque armée. 


a I La première est de renoncer définitivement è 
ce péché contre l’esprit qu'est la réduction de le 
durée du trgvaâ de l'entreprise. La iem grignotage 
qui vise à réduire de quelques minutes tous les ans 
la durée hebdomadaire du travail de l'entreprise et 
de ses salariés, pris comme un bloc, n'a, en 
termes de création d'emplois, aucun effet positif. 
Non compensée salarialemerrt (le plus souvent), 
elle provoque une augmentation de la productivité 
sa du travail qui permet de financer son coût et de 
H l'absorber sans qu'il y paraisse davantage. Les 
< conséquences sur l’embauche sont alors nuBes. 
a b) la seconde condition est une très soigneuse 
g organisation de nos processus de production, avec 
5 une planification précise sur l'année des effectifs 
3 respectivement présents et absents. La systémati- 
sation des procédures écrites - rigueur nouvelle 
pour des esprits français - permettrait d'assurer 
l'homogénéité et la continuité de la production, 
quels que soient les individus présents dans l'en- 
treprise à un instant donné. 

c) Une telle réforme ne relève ni de la loi ni de 
la négociation da branche. Nécessairement adap- 
tée aux caractéristiques de chaque entreprise, 
c'est à ce niveau qu'elle doit être discutée et déci- 
dée. J'ajoute qu’elle appelle la signature entre par- 
tenaires sociaux d’accords pluriannuels, afin de 
situer sa progression dans un horizon défini. 

De telles exigences sont-elles irréalistes ? On 
ne luttera pas contre la chômage sans un effort 
d'imagination et de solidarité collective. La 
semaine de quatre jours constitue-t-elle une dan- 
gereuse utopie, un rêve fou? Je ne le crois pas. En 
revanche. Il me paraît clair que sa mise en œuvre 
relève davantage da l’évolution de nos structures 
mentales, de notre culture sociale, que des 
contraintes propres è la vie économique de l'entre- 
prise auxquelles on doit pouvoir satisfaire si on le 
veut vraiment. 


(*| Président de ('UAP. 
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L'ONU à la recherche d'un nouveau souffle 


A l’approche de son cinquantième anniversaire, l'Or- 
ganisation des Nations unies est confrontée à une 
véritable crise de croissance. En dépit de son impuis- 
sance en Yougoslavie, l’ONU est de plus en plus solli- 
citée, et éprouve de grandes difficultés à assumer 
financièrement ses diverses missions. En outre se 


pose un problème de représentativité : le Conseil de 
sécurité s'ouvrira-t-ïl au Japon et à T Allemagne ? 


■ Le commerce extérieur de la France 

En 1992, pour la première fois depuis 1978, la 
balance commerciale de. la France a été excédentaire. 
La « contrainte extérieure » se desserre, grâce notam- 
ment aux efforts de maîtrise de l'inflation. Mais ce 
rééquilibrage des échanges semble précaire : les entre- 
prises françaises devront batailler durement pour 
continuer à exporter vers des pays touchés par la crise 
ou dont les monnaies ont été dévaluées. 

An sommaire des Clés de l’info : les mécanismes de la 
récession, TIRA et le conflit en Mande du Nord, la 
gauche et les entreprises, la crise du Parti socialiste, la 
CSG, l’indépendance de ta Banque de France, le code 
de la nationalité, ('assouplissement du vote par procu- 
ration, îa naissance du journal «le Jour», la fin de 
l’enseignement obligatoire du français en Algérie. 


En vente chez votre marchand de journaux • 10 F 
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diplomatique 
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PAYS DE L EST : :.Le volcan russe, par Ignacio 
Ramonet - La Transcarpatïe dans le tourbillon dn 
grand virage, par Jean-Marie Charnier. 

BALKANS : line zone sons très hante tension, par 
Alain Gresk. - Grecs et Tores è nouveau face à face, 
par Christophe Chiclet. - L’Epire partagé, par 
J.-C. Lamoureux et A. Shkullaku. 


ÉTATS-UNIS : La démocratie américaine prise 
en otage, par Serge Halimi. 

AMÉRIQUE LATINE : Paroles pour oublier 
l'oubli, par Eduardo Gaieano. - Porto- Rico, une fois 
encore & la merci de Washington, par Maurice 
Lemoine. 


PROCHE-ORIENT : Impasse en Egypte, par 
- Les mutations de l’islam 


Mohamed Sid-A/uned. 
pluriel, par François Burgai. 

AFRIQUE : Après le «Marché» d’Abidjan, vitalité 
de la «couleur métisse» dans le spectacle, par Pierre 
Osetrov-Foucher. 


technique et sens de la vie, 

par Victor Scardigü. ' 


CULTURE 

urgence d’on» i 

HISTOIRE : IJ y a cinquante ans, Jean Moulin, 

par Philippe Videlier. 


En vente chez votre marchand de journaux - 20 F 
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DE PARIS-X NANTERRE 


FORMATIONS D'EXCELLENCE 
EN ÉCONOMIE ET GESTION 


ECOLE DOCTORALE 
ANALYSE ET TECHNIQUES 
ÉCONOMIQUES AVANCÉES 


DEA Dynamique de l'Economie mondiale 

DEA Monnaie et Finances 

DEA Economie et Société : théories comparées 

DEA Economie des Institutions 

DEA Modélisation et Analyse quantitative 

DEA Economie du Travail et Politiques sociales 
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L’ECONOMIE 


OPINIONS 


La dégradation de l’emploi 


La politique du « chômage tranquille » 


Si les gouvernements successifs et l'opinion 
restent aussi apathiques face à la montée do 
chômage, c'est peut-être parce qu’il correspond, 
au-delà* des discours, à une certaine rationalité. 
Moins prioritaire que l’ouverture des frontières 
ou fa parité fi-anc/mark, ce «fléau» est en fait 
un véritable mode de régulation sociale, aussi 
efficace que la « main invisible ». 
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par PHILIPPE SIMONNOTf) 
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Jamais Terminaux 

Mieux Equipes Ne Vous Auront Attires 
Aussi Près De Vos Activités. 


Des iu veslUsemeuls privés el publics ont dolé dans un rajron de 300 km et Paris à 120 km, Rouen 
le Porl de Rouen de terminaux spécialisé*, offre le site performant le pins proche do coasom- 

renouvelé l'outillage et modernisé sa logistique. moteur tout en (imitant les coûts pour les indus- 

Leader en matière de trafic agroalimentaire, le Port trieln- Cette position privilégiée va s'enrichir par 
de Ronen développe ainsi sa mollis pécialité en 1’ aménagement d'nne plate-forme logistique 
prenant des positions dominantes sur le vrac de 190 ha pour toutes les entreprises pratiquant 

liquide, le rharbon, les conteneurs, la sacherie, la distribution internationale. Ronen, port multi- 

les produits forestiers, les phosphates et les marchandises, est plus que jamais le par- 

engrais. Avec 50% de la richesse nationale H tenaire idéal pour tous vos transports. 
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correspond aux vœux d’une majorité tout aussi 
écrasante. Au lieu de se lamenter Indéfiniment sur 
la prétendue aberration du chômage dans nos 
sociétés dites développées et civilisées, il serait 
peut-être plus pertinent, et en tout cas moins hypo- 
crite, de chercher ce qu’il peut avoir de rationnel. 


Rationalité 


ê -J ANS une relative tranquillité, le ministre du 
travail parle de 340000 chômeurs supplémentaires 
au moins pour cette année, venant s'ajouter aux 
450000 chômeurs supplémentaires des deux 
années précédentes. Non moins tranquillement, le 
premier ministre, au détour d’une interview, prévoit 
une croissance négative pour cette année et une 
croissance à peine positive pour 1994. Le chômage 
continuera donc de progresser l'année prochaine. 

Ces chiffres dramatiques n’émeuvent personne, 
l’opinion étant par avance vaccinée : les gouver- 
nants actuels avaient annoncé (a couleur avant de 
prendre la place. Une telle apathie collective invite- 
rait presque à mettre en doute l’utilité de 
l'« alternance démocratique i. Si feu Pierre Bérégo- 
voy avait dû annoncer lui-même ces statistiques 
catastrophiques, sans doute eût-il été obligé de 
modifier sa politique économique et monétaire. 

Le changement de majorité et de gouvernement le cœur sur le main, que la lutte contre ce fléau est rare diaboHcum. . . Un tel entêtement invite à s'inter- 
permet au contraire tout à la' fois d'accuser dlmpé- la priorité des priorités, mais, en fait, on se résigne roger sur les fondements de notre société. Car le 

ritie las sortants et de continuer, pour l’essentiel, la h son aggravation, non sans remords, comme le gouvernement ne peut pas être seul mis en cause, 

même politique. Les ministres passent, la politique montre l'infléchissement de dernière minute du plan Si, après une victoire électorale aussi écrasante, la 

du «chômage tranquille» continue. Certes, on jure, de «redressement». Errare humanum est, perseve- même politique continue d’être menée, c’est qu'eOa 


Si le chômage résiste depuis plusieurs armées à 
toutes les « conjonctures » économiques et politi- 
ques, ne serait-ce pas parce qu'il remplit certaines 
fonctions? Toutefois, ces dernières ne peuvent être 
mises en évidence que si, au Heu de discourir sur 
l’économie telle qu'elle devrait être, on voulait bien 
observer l'étronomie telle qu'elle est réellement. A 
s'engager dans cette voie positive, on découvrirait 
ce que précisément l'on cherche peut-être à cacher, 
à savoir : 

• La persistance du chômage est révélatrice 
du fait que, dans l’échelle des préférences collec- 
tives, l'emploi n’est pas prioritaire et se situe au- 1 
dessous d'autres « valeurs », par exempte l'ouver- 
ture des frontières et le libre accès non seulement 
au marché européen, mais au marché mondial, le 
maintien de la parité franc-mark - et par consé- 
quent de taux d'intérêt très supérieurs à ce qu’ils 
devraient être dans la phase actuelle du cycle éco- 
nomique, - la liberté absolue pour les mouvements 
de capitaux, une certaine permissivité à l'égard de 
l'Immigration clandestine pour des raisons éthiques, 
l'accroissement régulier des salaires les plus bas 0e 
SMIC a quasiment doublé en termes réels entre 
1970 et 1992, progressant plus vite que le salaire 
moyen). Entendons-nous bien : ces «valeurs» peu- 
vent être légitimes en elles-mêmes. Le seul pro- 
blème, que l'on ne veut pas reconnaître, c'est 
qu'implicitement, dans l’échelle des préférences 
collectives, elles priment sur la «valeur» emploi. 

• La chômage remplit une fonction de régula- 
tion fort utile au maintien de la «paix sociale», li 
pèse évidemment d'un poids de plus en plus lourd 
sur toute négociation salariale au profit du patronat 
B fait que les gens ayant une place s'accrochent à 
cette dernière de peur d’être rejetés provisoire- 
ment, voire définitivement, dans le néant du non- 
emploi. Les syndicats se délitent. Les grèves sont 
dissuadées par avance, intimidées ies revendica- 
tions, même les plus élémentaires. 

Quant aux chômeurs, bien sûr, ils ne réclament 
rien, il ne défilent pas ; à mesure que ie sous-emploi 
progresse, ils sont prêts à subir les pires humilia- 
tions. Ils ne font peser pratiquement, statistique- 
ment, aucun risque de trouble, de 1’onjre. public. 
Seule une infime minoiâô d'entre eux est suscepti- 
ble de se transformer en «bombes humaines», et 
encore n'explosent-elles pas à tous les coups. 
Quand les portes se ferment une à une, que le télé- 
phone devient silencieux, que la solitude grandit, 
que les dettes s'accumulent, que la spirale de la 
déchéance déroule ses anneaux d’airain, le déses- 
poir conduit au suicide plutôt qu’au crime : néanti- 
sés, les chômeurs assument et signent leur propre 
néant. Cela gêne qui? Des ministres, journalistes, 
syndicalistes, patrons sont habilités à parier du 
chômage, non les chômeurs. 


mlation par la craints 


Paradoxe suprême : le chômage, quand B n'est 
plus « tranquille », quand il se termine dans le 
drame, fournit encore de l'emploi aux gens en 
place. Ainsi, è une régulation de la société par la 
«main invisible» de l’économie marchande {chacun, 
poursuivant son intérêt, œuvre è l'intérêt de tous), 
le chômage substitue une régulation par la crainte 
généralisée de perdre son emploi ou de ne pas en 
trouver ou retrouver, ponctuée de quelques tragé- 
dies individuelles vite oubliées, justement parce 
qu'elles sont individuelles. Il n'est pas interdit de 
penser que cette régulation protège mieux les gens 
en place que la classique loi de l’offre et de la 
demande qui aboutissait à des confrontations col- 
lectives dangereuses pour la tranquillité publique. 
Sans doute y a-t-il des limitas è la régulation par la 
chômage. Elfe aggrave les déficits sempiternels des 
comptes sociaux, que l'on trouve toujours un 
moyen de rééquilibrer - en fait, on ne fait que 
repousser les échéances, car, en comblant les défi- 
cits, on augmente, sous une forme ou sous une 
autre, l’emprise des prélèvements obligatoires, 
génératrice elle-même de chômage. 

Plus préoccupante pour les hommes de pouvoir 
est l'image de la France dans les cercles financiers 
internationaux. Dans un récent bulletin de conjonc- 
ture de la Banque Paribas, on pouvait lire que le 
chômage qui sévit dans l'Hexagone était un <t sujet 
de préoccupation pour les observateurs et ana- 
fystes de /'économie française dans d'autres pays, 
et tout particulièrement pour ceux qui sont suscep- 
tibles de placer leur épargne dans des actifs fran- 
çais»; ces mêmes observateurs, continuait le bulle- 
tin, « tendent natureHement à craindre une explosion 
sociale d’envergure résultant du chômage, 
entraînant des errements possibles de politique 
économique et finalement des eff et s négatifs sur h 
rentabilité des actifs». 

Ainsi ie risque d'explosion sodale, qui a disparu 
des comptes politiques, réapparaît dans les calculs 
financiers. Parce que la Bourse est boudée par les 
investisseurs étrangers, nos gouvernants pourraient 
peut-être prendre conscience de la cruauté de notre 
société. Curieux renversement : la leçon de morale 
viendrait du « Grand Capital » I Gageons que même 
lui ne sera pas entendu. Car le calcul implicite de b 
politique du «chômage tranquille», aujourd'hui 
comme hier, c’est justement qu'3 y a encore de la 
marge, que la régulation peut encore fonctionner 
longtemps, que I explosion tant de fois annoncée 
ne s'est toujours pas produite, et que, de toutes 
façons, comme disait Keynes, demain nous serons 
tous morts. 


H Journaliste, économiste. 
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